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L LISTE

	

RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel no 42 A.N . (Q) du lundi 19 octobre 1992 (n os 62805 à 63077)

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

NO5 62818 André Thien Ah Koon 62902 Jacques Godfrain
62903 Léonce Deprez ; 62994 Mme Michèle Alliot-Marie
63008 Georges liage.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Nos 62833 André Thien Ah Koon 62862 Dominique Gam-
bier ; 62884 Roger Mas ; 62987 Xavier Dugoin 62990 Bruno
Bourg-Broc.

AFFAIRES SOCIALES ET INTÉGRATION

Nos 62843 Ladislas Poniatowski

	

62846 Claude Birraux
62848 Jacques Rimbault ; 62850 Loïc Bouvard

	

62861 Jean-
Pierre Baeumler 62869 Mme Marie-France Stirbois
62974 Pierre Brana 62975 Pierre Brana ; 62986 Jean FaIala
62989 Jacques Boyon ; 63037 Michel Inchauspé.

AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT RURAL

Na, 62806 André Thien Ah Koon 62807 André Thien .Ah
Koon 62827 André Thien Ah Koon 62854 Jean-Claude Pey-
ronnet ; 62855 Main Laniassoure ; 62863 Dominique Gambier
62866 Roland Beix 62867 Francis Geng ; 62891 Pierre Pas-
quini 62899 Henri Bayard ; 62911 Jean-Paul Calloud
62912 Maurice Dousset ; 62977 Philippe Vasseur ; 62984 Jean-
Louis Masson ; 62988 Jacques Boyon ; 62995 Philippe Séguin
63009 Jean Tardito : 63029 Jean-Paul Virapoullé ; 63040 Jean-
Luc Reitzer ; 63042 André Berthol ; 63043 René Beaumont .

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N. 62825 André Thien Ah Koon.

DROITS DES FEMMES
ET CONSOMMATION

N. 62889 Emile Koe- 1

ÉCONO—JIE ET FINANCES

Nos 62826 André Thien Ah Koon ; 62856 Mme Martine Dau-
greilh ; 62886 Emile Koehl ; 62893 Lucien Guichon
62900 Henri Bayard ; 62938 Emile Koehl ; 62957 Emile Koehl
63024 Claude Birraux.

ÉDUCATION NATIONALE
ET CULTURE

Nus 62816 André Thien Ah Koon ; 62817 André Thien Ah
Koon : 62819 André Thien Ah Koon ; 62821 André Thien Ah
Koon ; 62822 André Thien Ah Koon ; 62823 André Thien Ah
Koon ; 62824 André Thien Ah Koon ; 62829 André Thien Ah
Koon ; 62831 André Thien Ah Koon ; 62874 Jean-Paul Calloud ;
62942 Jean-Michel Ferrand ; 62985 Henri de Gastines
63003 Jean Ueberschlag• ; 63061 Mme Muguette Jacquaint
63062 André Berthol .

ENVIRONNEMENT
ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N os 62913 Patrick Balkany ; 62914 Daniel Colin ; 62916
Jacques Godfrain ; 62917 Bernard Pons : 62918 Ladislas Ponia-
towski ; 62919 Georges Marchais 62920 Philippe Legras
6292! Gérard Chasseguet : 62922 Daniel Colin ; 63044 Bernard
Pons 63045 Claude Birraux ; 63046 Claude Birraux
63047 Claude Birraux ; 63048 Bernard Pons ; 63049 Henri de
Gastines ; 63051 Germain Gengenwin ; 63052 André Santini.

BUDGET

N os 62840 Hervé de Charette ; 62865 Roland Beix ; 62876
Jean-Paul Calloud : 62878 Dominique Dupilet ; 62882 Mme
Marie-France Lecuir ; 62883 Tnierry Mandon 62896 Marc-
Philippe Daubresse ; 62926 Mme Elisabeth Hubert ; 62934
Jacques Rimbault ; 62969 Bernard Nayral ; 62979 Jacques Rira-
bauit ; 62998 Mme Michèle Alliot-Marie ; 63001 Philippe
Seguin ; 63004 Jean Ueberschlag ; 63007 Georges Marchais
63012 Léonce Deprez ; 63013 Léonce Deprez ; 63021 Francisque
Perrut ; 63054 Jean Tardito.

COLLECTIVITÉS LOCALES

N os 62808 Jean-François Mancel ; 62809 Jean-François
Mancel ; 62811 Jean-François Mancel ; 62885 Jean-François
Mancel ; 62935 François Asensi ; 62996 Georges Hage ; 63058
Ladislas Poniatowski .

COMMUNICATION

N. 62872 Maurice Briand.

DÉFENSE

N a, 62873 Maurice Briand ; 62937 Patrick Balkany ; 62968
Robert-André Vivien .

Nos 62880 Dominique Gambier ; 62898 Georges Mesmin
62944 Jean-Claude Boulard ; 63063 Jean Tardito ; 63064 Claude
Gaillard.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT
ET TRANSPORTS

N os 62815 André Thien Ah Koon ; 62853 Léonce Deprez .
62895 Jacques Godfrain : 62945 Adrien Zeller ; 62946 Ladislas
Poniatowski ; 62947 Jean-Claude Gayssot ; 62970 Dominique
Baudis ; 62972 François Rochebloine ; 62983 Jacques Toubon
63019 Jean-Marie Caro ; 63065 Jean-Marc Nesme ; 63066 Francis
Geng.

FAMILLE, PERSONNES AGÉES ET RAPATRIÉS

N. 62949 Eric Raoult.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

N a 62864 Albert Facon.

FRANCOPHONIE
ET RELATIONS CULTURELLES

EXTÉRIEURES

Nus 62830 André Thien Ah Koon ; 62997 Mme Michèle Alliot-
Marie.

INDUSTRIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N os 62841 Hervé de Charette ; 63071 Ladislas Poniatowski ;
63072 Claude Birraux .
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INTÉRIEUR
ET SÉCURITÉ PUBLIQUE

No, 62868 Dominique Baudis : 62870 Michel Berson
62877 Pierre Ducout ; 62888 Jean Tardito ; 62952 Marc-Philippe
Daubresse ; 62971 Joseph-Henri Maujoûan du Gasset
62976 René Beaumont ; 62999 Michel Barnier ; 63000 Robert
Pandraud ; 63023 Arthur Paecht ; 63028 Jean-Paul Fuchs
63073 Jean-Marc Nesme.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

N o 63005 Paul Lombard.

RECHERCHE ET ESPACE

N o 62964 Freddy Deschaux-eaume.

RELATIONS. AVEC LE PARLEMENT

Nos 62812 Olivier Dassault ; 62290 Roland Vuillaume.

JUSTICE

Nos 62834 André Thien Ah Koon ; 62837 André Titien Ah
Koon ; 62901 Henri Bayard ; 62958 Jacques Rimbault
62981 Gilbert Gantier ; 63010 Théo Vial-Massat : 63025 Ladislas
Poniatowski ; 63074 Christian Kert ; 63075 Claude Dhinnin .

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Nos 62832 André Thien Ah Koon 62849 Georges Mesmin ;
63016 Jean-Luc Preel ; 63027 Michel Pelchat ; 63030 Paul
Chollet .

TOURISME

LOGEMENT ET CADRE DE VIE

N os 62845 Claude Birraux ; 62959 Claude Birraux
62960 Ladislas Poniatowski ; 62961 Claude Birraux : 63014 Hervé
de Charette .

MER

N os 62805 André Thien Ah Koon ; 62842 Ladislas Poniatowski .

N o 62965 Claude Birraux.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N os 62838 Guy Hermier ; 62851 Bernard Carton ; 62892 Jean-
François Mancel ; 62980 Elle Hoarau ; 63020 Francisque Perrot.

VILLE

N. 63022 Michel Pelchat .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A

Asensi (François) : 65564, éducation nationale et culture ; 65574,
équipement, logement et transports.

Autexier (Jean-Yves) : 65591, économie et finances.

B

Bachelet (Pierre) : 65635, budget : 65695, santé et action humani-
taire.

Balkan), (Patrick) : 65751, Peemier ministre.
Barnier (Miche!) : 65573, jeunesse et sports.
Barrot (Jacques) : 65607, environnement.
Bateux (Jean-Claude) : 65671, famille, personnes âgées et rapatriés.
Bayard (Henri) : 65547, affaires étrangères ; 65549, éducation natio-

nale et culture ; 65550, travail, emploi et formation profession-
nelle ; 6'598, intérieur et sécurité publique : 65599, économie et
finances ; 65600, économie et finances ; 65601, énergie ; 65602,
affaires européennes ; 65603, éducation nationale et culture
65643, collectivités locales ; 65697, transports routier, et fluviaux.

Beaumont (René) : 65597, équipement, logement et transports ; 65617,
éducation nationale I culture.

Belorgey (Jean-Miche!) : 65622, affaires sociales et intégration.
Berson (Michel) : 65620, affaires étrangères.
Berthol (André) : 65723, agriculture et développement rural : 65741,

économie et finances ; 65742, éducation nationale et culture
65770, éducation nationale et culture ; 65776, équipement, loge-
ment et transports ; 65777, équipement logement et transports
65798, travail, emploi et formation professionnelle.

Birraux (Claude) : 65747, justice.
Bosson (Bernard) : 65757, affaires sociales et intégration : 65761,

budget : 65792 . santé et action humanitaire.
Bouchardeau (Huguette) Mme : 65623, affaires sociales e: intégration.
Bourg-Broc (Bruno) : 65716, intérieur et sécurité publique : 65717,

affaires étran gères ; 65718, affaires étrangères ; 65719, éducation
nationale et culture : 65720, éducation nationale et culture ; 65721,
éducation nationale et culture ; 65722, éducation nationzle et
culture ; 65749, intérieur et sécurité publique ; 65762, budget.

Bourget (René) : 65678, itendicapés.
Brana (Pierre) : 65753, agriculture et développement rural.
Miami (Maurice) : 65639, budget.
Brocard (Jean) : 65558, anciens combattants et victimes de guerre.
Brunhes (Jacques) : 65644, commerce et artisanat.

C

Calloud (Jean-Paul) : 65589, affaires sociales et intégration ; 65590,
affaires sociales et intégration ; 65672, famille, personnes àgées et
rapatriés ; 65727, affaires étrangères.

Caro (Jean-Marie) : 65692, santé et action humanitaire.
Carton (Bernard) : 65627, affaires sociales et intégration.
Cumin (Bernard) : 65726, économie et finances.
Cavaillé (Jean-Charles) : 65605, agriculture et développement rural.
Cazenave (Richard) : 65740, environnement.
Chamard (Jean-Yves) : 65559, budget : 65669, famille, personnes

âgées et rapatriés.
Charles (Serge) 65572, justice 65681, industrie et commerce exté-

rieur.
Charroppin (Jean) : 66631, agriculture et développement rural

65694, santé et action humanitaire.
Chasseguet (Gérard) : 65693, santé et action humanitaire.
Chollet (Paul) : 65604, commerce et artisanat : 65690, postes et télé-

communications ; 65696, Santé et action humanitaire.
Clément (Pascal) : 65732, commerce et artisanat : 65750, handicapés.
Colin (Daniel) : 65724, éducation nationale et culture ; 65725,

affames étrangères.
Colombani (Louis) : 65606, défense ; 65664, éducation nationale et

cr; lture.
Colombier (Georges) : 65609, commerce et artisanat ; 65667, famille.

personnes âgées et rapatriés ; 65677, handicapés.
Cozan (Jean-Yves) : 65704, éducation nationale et culture ; 65705,

agriculture et développement rural ; 65730, équipement, logement
et transports .

D

D'Attilio (Henri) : 65673, famille, personnes âgées et rapatriés.
Daviaud (Pierre-Jean) : 65588, affaires : ociales et intégration.
Dehoux (Marcel) : 65587, affaires sociales et intégration.
Deprez (Léonce) : 65592, économie et finances 65593, intérieur et

sécurité publique ; 65594, jeunesse et sports ; 65595, aménagement
du territoire ; 65596, recherche et espace : 65610, économie et
finances : 65611, tourisme ; 65612, affaires sociales et intégration
65657, éducation nationale et culture ; 65658, éducation nationale
et culture ; 65665, équipement, logement et transports ; 65666,
équipement, logement et transports ; 65684, jeunesse et sports
65782, fonction publique et réformes administratives.

Devedjian (Patrick) : 65637, budget ; 65670, famille, personnes âgées
et rapatriés.

Dimeglio (Willy) : 65640, budget ; 65659, éducation nationale et
culture ; 65755, affaires sociales et intégration : 65756, équipe-
ment, logement et transports.

Dinet (Michel) : 65586, famille, personnes âgées et rapatriés.
Dolez (Marc) : 65585, économie et finances.
Dousset (Maurice) : 65648, défense ; 65662, éducation nationale et

culture ; 65700, travail, emploi et formation professionnelle.
Drue (Guy) : 65651, droits des femmes et consommation ; 65680,

handicapés ; 65687, jeunesse et sports.
Dupilet (Dominique) : 65638, budget.
Durand (Yves) : 65784, intérieur et sécurité publique.
Durr (André) : 65739, affaires sociales et intégration.

E

Erin (Claude) : 65584, affaires sociales _t intégration.

F

Falco (Hubert) : 65733, justice ; 65767, défense.
Ferrand (Jean-Michel) : 65619, santé et action humanitaire ; 65650,

défense ; 65714, éducation nationale et culture ; 65715, budget.
Fillon (François) : 65628, affaires sociales et intégration.
Floch (Jacques) : 65583, affaires étrangères.
Forni (Raymond) : 65621, affaires sociales et intégration.
Fourré (Jean-Pierre) : 65582, affaires sociales et intégration.
Frêche (Georges) : 65668, famille, personnes âgées et rapatriés.
Frédéric-Dupont (Edouard) : 65555, affaires sociales et intégration

65796, travail, emploi et formation professionnelle.

G

Gaillard (Claude) : 65551, éducation nationale et culture ; 65552, jus-
tice.

Gambier (Dominique) : 65581, budget.
Garrouste (Marcel) : 65580, affaires sociales et intégration.
Gastines (Henri) (de) : 65738, agriculture et développement rural.
Geng (Francis) : 65614, budget ; 65615, agriculture et développement

rural : 65646, défense ; 65655, éducation nationale et culture
65698, travail, emploi et formation professionnelle.

Gengenwln (Germain) : 65682, éducation nationale et culture.
Giraud (Michel) : 65713, anciens combattants et victimes de guerre.
Godfraln (Jacques) : 65560, équipement, logement et transports

65618, industrie et commerce extérieur ; 65737, communication.
Goldberg (Pierre) : 65642, budget.
Gueliec (Ambroise) 65787, logement et cadre de vie.
Guichon (Lucien) : 65735, travail, emploi et formation profession-

nelle : 65736, industrie et commerce extérieur.

H

Harcourt (François d') : 65746, éducation nationale et culture ;
65752, affaires sociales et intégration.

Hermier (Guy) : 65563, éducation nationale et culture ; 65629,
affaires sociales et intégration ; 65652, droits des femmes et
consommation ; 65663, bducation nationale et culture ; 65675,
famille, personnes âgées et rapatriés .
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Hubert (Eiisabeth) Mme : 65710, éducation nationale et culture ;
65711, affaires européennes ; 65712, jeunesse et sports ; 65759,
affaires sociales et intégration ; 65771, éducation nationale et
culture ; 65783, intérieur et sécurité publique ; 65788, postes et
télécommunications ; 65789, santé et action humanitaire.

Huyghues des Etages (Jacques) : 65653, économie et finances.

I

Isaac-Sihille (Bernadette) Mme : 65758, affaires sociales et intégra-
tion ; 65766, défense.

J

Jacquaint (Muguette) Mme : 65683, jeunesse et sports.

K

Kert (Christian) : 65743, affaires étrangères.
Koehi (.Emile) : 65556, famille, personnes âgées et rapatriés ; 65626,

affaires sociales et intégration.
Kucheida (Jean-Pierre) : 65576, droits des femmes et consommation ;

65579, droits des femmes et consommation.

L

Labbé (Claude) : 65180, famille, personnes âgées et rapatriés.
Lajoinie (André) : 65562, industrie et commerce extérieur 65633,

agriculture et développement rural.
Landrain (Edouard) : 65656, éducation nationale et culture.
Lapaire (Jean-Pierre) : 65578, fonction publique et réformes adminis-

tratives.
Latifla (Dominique) : 65577, départements et territoires d'outre-mer.
l.ecutr, (Marie-France) Mme : 65674, famille, personnes âgées et

rapatriés.
Longuet (Gérard) : 65760, affaires sociales et intégration 65772,

éducation nationale et culture ; 65790, santé et action humanitaire.

M

Madelin (Alain) : 65702, affaires sociales et intégration.
Masson (Jean-Louis) : 65566, éducation m .?i'Snale et culture ; 65708,

affaires sociales et intégration ; 657^9, affaires sociales et intégra-
tion.

Maujoiian du Gasset (Joseph-Henri) : 65557, équipement, logement et
t ransports ; 65575, équipement, logement et transports 65778,
équipement, logement et transports.

Mesmin (Georges) : 65731, équipement, logement et transports.
Mestre (Philippe) : 65781, f,ncticn publique et réformes administra-

tives.
Mignon (Jean-Claude) : 65773, éducation nationale et culture.
Miitet (Gilbert) : 65679, handicapés.
Miossec (Charles) : 65707, éducation nationale et culture.
Monjalon (Guy)) : 65645, défense.
Mora (Christiane) Mme 65624, affaires sociales et intégration .

P
Pandraud (Robert) : 65795, travail, emploi et formation profession-

nelle .

	

.
Paaon (Monique) Mme : 65793, travail, emploi et formation profes-

sionnelle ; 65794, travail, emploi et formation professionnelle.
Pelchat (Michel) : 65689, justice.
Philibert (Jean-Pierre) : 65613, environnement.
Pierna (Louis) : 65561, budget.
Pans (Bernard) : 65797, travail, emploi et formation professionnelle.
Poujade (Robert) : 65636, jeunesse et sports.
Préel (Jean-Luc) : 65625, affaires sociales et intégration ; 65688, jus-

tice ; 65748, santé et action humanitaire ; 65768, défense ; 65769,
défense ; 65775, environnement.

R

Raoult (Eric) : 65567, droits des femmes et consommation ; 65568,
industrie et commerce extérieur ; 65569, francophonie et relations
culturelles extérieures ; 65570, intérieur et sécurité publique ;
65577, intérieur et sécurité publique ; 63634, anciens combattants
et victimes de guerre ; 65660, éducation nationale et culture ;
65706, postes et télécommunications ; 65728, éducation nationale
et culture ; 65734, affaires sociales et intégration.

Reitzer (Jean-Luc) : 65565, éducation nationale et culture ; 656.0,
affaires sociales et intégration ; 65632, agriculture et développe-
ment rural ; 65636, budget ; 65661, éducation natiorta!e et culture ;
65701, travail, emploi et formation professionnelle ; 65774, éduca-
tion nationale et culture ; 65799, travail, emploi et formation pro-
fessionnelle.

Richard (Lumen) ; 65791, santé et action humanitaire.
Rochebloine (François) 65676, famille, personnes âgées et rapatriés.

s
Saint-E':111er (Francis) : 65703, budget.
Schreiner (Bernard) Yvelines : 65685, jeunesse et sports.
Spiller (Christian) : 65546, éducation nationale et culture ; 65616,

santé et action humanitaire .

T
Tardito (Jean) : 65548, économie et finances ; 65641, budget .,
Tavernier (Yves) : 65744, environnement ; 65745, défense.
Tenalllon (Paul-Louis) : 65553, logement et cadre de. vie ; 65554,

équipement, logement et transports ; 65608, inténeur et sécurité
publique.

Terrai (Michel) : 65647, défense.
Toubon (Jacques) : 65649, défense.
Tranchant (Georges) : 65699, travail, emploi et formation profession-

nelle .

V
Vasseur (Philippe) : 65654, économie et finances ; 65691, santé et

action humanitaire ; 65729, santé et action humanitaire.

w
Weber (Jean-Jacques) : 65754 . affaires sociales et intégration.
Wiltzer (Pierre-André) : 65764, commerce et artisanat ; 65765, com-

merce et artisanat.
Wolff (Claude) : 65763, budget .

z
011ier (Patrick) : 65T19, famille, personnes âgées et rapatriés ; 65785,

intérieur et sécurité puh'içue . Zeller (Adrien) : 65786, justice .
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PREMIER MINISTRE

Sports (sports mécaniques)

65751 . - 21 décembre 1992 . - M . Patrick Balkany appelle la
plus haute attention de M. le Premier ministre sur la sauve-
garde du sport automobile en France. Une récente décision de
justice, prise en application de la loi « Evin » à la requête du
Comité national contre le tabac, fait peser les plus grands
dangers sur la maintenance d'activités de compétition automobile
sur noire territoire . Aujourd 'hui, le Grand Prix de France de for-
mule I à Magny-Cours ne peut plus être organisé . De même que
le Grand Prix de Monaco et les 24 Heures du Mans, sans oublier
le rallye Paris-Dakar . D'autres manifestations encore, moins
connues seront contraintes à disparaître . Les implications en
termes d'emplois sont énormes, car des centaines d ' entreprises
travaillant dans ce secteur devront mettre un terme à leur activité,
et bien entendu licencier un nombre élevé de leurs employés.
Enfin, les médias de presse audiovisuelle et écrite ne pourront
plus relater de compétitions, où qu'elles se déroulent . II découle-
rait ane intolérable violation de la liberté d'information . Voici à
peine quelques mois, nous nous réjouissions des succès de
Renault, Peugeot et Citroën . Devront-ils rester sans lendemain ?
Aussi, il lui demande le plus expressément de saisir au plus vite
le Parlement d'un texte visant à modifier la loi « Evin de
manière à ce que ses objectifs puissent être atteints en les
dépouillant de tout ce qui peut autoriser des agissements outran-
ciers . Une initiative de sa part est attendue en France, mais aussi
en Europe et plus loin encore.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Ministères et secrétariats d'État
(affaires étrangères : ambassades et consulats)

65547 . - 21 décembre 1992. - M. Henri Bayard demande à
M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, de
bien vouloir lui donner la liste des Républiques appartenant à
l'ancienne URSS que la France a reconnues à ce jour, en lui
précisant si des missions diplomatiques ont déjà été nommées
dans ces pays et quel est pour chacune leur lieu de résidence.

Politique extérieure (Ouganda)

65583. - 21 décembre 1992 . - M. Jacques Floch attire l'atten-
tion de M . le ministre d'E'at, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation dramatique qui affecte l'Ouganda . En
effet, si l'or. prend en compte le passé de ce pays et le rôle joué
par l'armée, qui reste l'institution la plus puissante dans la
société et la vie politique, on ne peut excuser la persistance des
violations des droits de l'homme . Murs que le Gouvernement,
lors de son arrivée au pouvoir, avait pris l'engagement explicite
de respecter les droits de l'homme, il semblerait que de graves
violations des droits de l'homme persistent et que ce même Gou-
vernement ne considère plus ces aspects comme une priorité . En
conséquence, il lui demande si une initiative diplomatique fran-
çaise peut être prise pour faire respecter les droits de l'homme
dans ce pays .

Politique extérieure (Turquie)

65620 . - 21 décembre 1992 . - M . Michel Berson attire l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation des droits de l'homme en Turquie . Des
informations inquiétantes nous parviennent de ce pays . Des per-
sonnes de tout âge, des femmes, des enfants seraient torturés ou
maltraités dans les postes de police. Des opposants au régime
seraient abattus par les forces de sécurité. En conséquence, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
afin d'amener les autorités turques à respecter les droits les plus
élémentaires .

Politique extérieure (Vietnam)

65717 . - 21 décembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc dem .nde
à M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, les
raisons qui conduisent la France à s'interesser à Vile vietna-
mienne de Phu Quoc alors que l'idée de création d'une zone de
libre-échange, sur le modèle de Hong-kong, est avancée.

Ministères et secrétariats d 'E9at
(affaires étr angères : personnel;

65718. - 21 décembre 1992 . - M . Bruno Bourg-Broc s'in-
quiète auprès de M . le -ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, de la situation mai :nielle de : agents en poste en ex-
Yougoslavie . Par arrêté du 21 octobre 1991, la Croatie et la
Serbie ont été classées en zone A, c'est-à-dire celle présentant le
plus de dangers . De nombreux pays étrangers ont pris des
mesures substantielles en augmentant les allocations ou en facili-
tant des congés à l ' extérieur . I.e passage en zone A n'a aucune
incidence budgétaire ni de changement quant au régime des
congés pour les personnels diplomatiques français . Il lui
demande si ces mesures, non accompagnées de faits concrets,
sont raisonnables et n'exposent pas des agents de la France en
terrain de guerre à des risques dus à un sentiment d'abandon de
l'administration .

Politique extérieure (francophonie)

65725 . - 21 décembre 1992 . - M. Daniel Colin attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur le grand prix de la francophonie attribué par l'Aca-
démie française à un chantre du communisme vietminh . Il
s'étonne que l'ambassadeur de France à Hanoi doive remettre,
lui-même, ce prix à un ennemi de la France . Il h= demande si
une telle cérémonie n'apparaitrait pas comme une injure aux
Vietnamiens anticommunistes q ui ont lutté contre la dictature de
Hanoi et subi les camps de rééducation, aux bote-people qui ont
fui le communisme, aux membres du corps expéditionnaire
français qui ont laissé 90 000 de leurs camarades morts pour la
France en Indochine.

Politique extérieure (Bosnie-Herzégovine)

65727. - 21 décembre 1992. - M. Jean-Paul Calloud attire
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur les vives préoccupations des défenseurs des
droits de l'homme qui, à la suite des révélations sur les violences
et sévices que subissent les hommes, femmes et enfants de
Bosnie-Herzégovine, du fait essentiellement des milices serbes,
appuyées par les forces de la République serbe, souhaitent que
des dispositions claires et efficaces soient prises pour mettre fin à
cette spirale de violence sciemment entretenue . Il lui demande
quelles mesures pourraient être décidées par le Gouvernement
pour mettre fin à cette ignominieuse pratique de l'épuration eth-
nique .

Enseignement (fonctionnement)

65743. - 21 décembre 1992 . - M . Christian lient attire i'atten-
tion de M. le ministre d'Etnt, ministre des affaires 'tran-
gères, sur la situation des écoles françaises de l'étranger . En
effet, il s'avère de plus en plus que ces écoles, qui rencontrent
souvent des difficultés financiè r es, ont un coût de scolarité parti-
culièrement élevé. S'il existe des possibilités de bourse dont les
critères d'obtention relèvent de son ministère, il apparaît cepen-
dant que, dans ces conditions, l'école française à l'étranger ne
peut plus accomplir son rôle en faveur de notre pays et de notre
langue . De plus, il existe dans la plupart d'entre elles des quotas
limitant les inscriptions d'enfants francophones étrangers . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir établir un bilan sur ce
qui a été fait en faveur de l'école française à l'étranger ces der-
nières années et s'il compte prendre des mesures nouvelles en sa
faveur afin que celle-ci redevienne ce qu'elle doit être, c'est-à-
dire une école accessible à tous ceux qui souhaitent accomplir
une scolarité en langue française .
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AFFAIRES EUROPÉENNES

Institutions européennes (Parlement européen,

65602. - 71 décembre 1992 . - Au moment où se confirme que
Strasbourg restera le siége du Parlement européen, ce dont on
peut se féliciter, M . Henri Bayard demande à Mme le ministre
délégué aux affaires européennes de bien vouloir lui indiquer
quel est le coût de la construction à Bruxelles d'un ensemble
immobilier dans lequel est prévu un hémicycle de 850 places et
quelle a été la contribution de la France. D'autre part, il lui
demande si cette opération n'est pas une utilisation maladroite
des fonds publics, l'argument consistant à dire que Strasbourg
serra les sessions ordinaires du Parlement et Bruxelles les ses-
sions extraordinaires n'étant véritablement guère fondé.

Politiques communautaires (développement des régions)

65711. - 21 décembre 1992 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de Mme le ministre délégué aux affaires euro-
péennes sur la décision de la CEE d'ouvrir une procédure visant
à remettre en cause l'application de la prime d'aménagement du
territoire pour les départements d'Ille-et-Vilaine, de la Mayenne,
de Maine-et-Loire, de la Charente et de la Vienne, c'est-à-dire
cinq des treize départements de l'Ouest . Or, l'ensemble du terri-
toire de l'Ouest atlantique n'a pas encore atteint la masse critique
industrielle qui génère une part significative d'autodévetoppement
et se trouve dans une fragilité économique réelle . Un tissu indus-
triel insuffisant, la présence d'industries de main-d'oeuvre qui
réduisent leurs effectifs de façon importante le départ de jeunes
non compensé par des retours d'actifs, la mutation inachevée de
l'agriculture et la périphéricité de cette zone géographique sont
autant de facteurs plaidant pour le maintien de la prime d'amé-
nagement du territoire. Afin de ne pas handicaper gravement le
développement de ces départements, elle lui demande de
défendre les intérêts de l'ouest de notre pays, dans le cadre d'une
politique d'aménagement du territoire équilibrée, auprès de la
Communauté économique européenne.

AFFAIRES SOCIALES ET INTÉGRATION

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

No 60513 Mme Lucette Michaux-Chevey.

Sécurité sociale (cotisations)

65555. - 21 décembre 1992. - M. Edouard Frédéric-Dupont
expose à M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion l'hypothèse suivante : Un employeur du bâtiment, pratiquant
l'abattement de 10 p . 100 pour les frais professionnels, transporte
gratuitement, en même temps que le matériel nécessaire aux dif-
férents chantiers en cours, dans le véhicule utilitaire propriété de
l'entreprise, tout ou partie de son personnel, exclusivement pour
les trajets, siège de l'entreprise-chantier, aller et retour, matin et
soir. Il lui demande de lui confirmer que ce simple transport
(aller et retour sur les chantiers, matin et soir), ne constitue en
aucun cas un avantage en nature à inclure dans l'assiette des
cotisations, en cas d'application d'un abattement forfaitaire pour
frais professionnels.

Handicapés (politique et réglementation)

65580 . - 21 décembre +992. - M. Marcel Garrouste a observé
que les bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés ne
sont pas exonérés de la contribution patronale comme le sont les
employeurs de main-d'oeuvre familiale âgés de plus de soixante-
dix ans . Le montant de cette allocation permet difficilement de
rétribuer une famille d'accueil, ce qui conduit les personnes han-
dicapées à rester dans un établissement où les frais de séjour
sont plus élevés pour la collectivité. Il demande à M. le ministre
des affaires sociales et de l'intégration s'il n'envisage pas
d'étendre aux bénéficiaires de l'AAH l'exonération de la cotisa-
tion patronale de la sécurité sociale accordée à d'autres
employeurs ; cette disposition serait de nature à favoriser l'ac-
cueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de per-
sonnes handicapées adultes.

Assurance maladie maternité :
prestations (indemnités journalières)

65582. - 21 décembre 1992. - M. Jean-Pierre Fourré appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur la situation de certains assurés ressortissants du
régime général victimes d'un accident pendant l'accomplissement
de leur service national . Il lui cite le cas d'un jeune récemment
libéré qui, sérieusement accidenté pendant son service et devant
subir encore plusieurs interventions, ne peut envisager d'exercer
une activité professionnelle avant un long délai et réclame, dès
lors, le bénéfice d'indemnités journalières . Celles-ci lui sont
refusées par la Caisse nationale militaire de sécurité sociale, en
application de l'article R. 110 du code du service national, du
fait que l'intéressé « remplit les conditions d'ouverture du droit
aux prestations de la sécurité sociale », ayant exercé une activité
professionnelle salariée avant son appel sous les drapeaux . Or,
l'activité de ce jeune était une formation qualifiante faiblement
rémunérée, de sorte que les indemnités journalières qui lui
seraient allouées par le régime général seraient d'un montant très
réduit . Etant donné que cette situation apparaît profondément
inéquitable et qu'elle est susceptible de se produire dans d'autres
cas, il lui demande quelles mesures il compte proposer face à ce
problème réel .

Sécurité sociale (cotisations)

65584 . - 21 décembre 1992 . - M. Claude Evin attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur l'interprétation par les associations des textes de l'URSSAF
qui tendent à augmenter les contraintes de la législation sociale.
En effet, l'utilisation de vignettes URSSAF est réservée aux orga-
nisateurs occasonnels de spectacles qui emploient des artistes.
Or, aucun texte ne précise le nombre de spectacles annuels pour
bénéficier de ce statut « d'organisateur occasionnel » alors que le
code général des impôts autorise une exonération de TVA pour
six manifestations annuelles . De même, il apparaît que lors d'un
spectacle associatif qui fait appel à une association musicale,
com osée le cas échéant de musiciens bénévoles, l'organisateur
doit payer à l'URSSAF des cotisations sociales sur le cachet
même si celui-ci rentre intégralement dans les caisses de l'asso-
ciation . Il apparaît que sur ces deux points, ces décisions sont
préjudiciables aux associations organisatrices de spectacles . H lui
demande donc s'il n'est pas possible d'assouplir ces textes afin
de permettre la mise en cohérence pour les associations de la
législation sociale et des réglementations URSSAF.

Professions sociales (aides ménagères)

65587. - 21 décembre 1992 . - M . Marcel Dehoux attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la situation des associations gérant des services d'aide
ménagère, qui manifestent leurs coins es auprès des .élus par des
pétitions ou des manifestations de rue pour s'insurger contre la
baisse de leurs quotas d'heures versées par les CRAM pour leurs
prestations auprès des personnes âgées . Ces quotas de référence
sont jugés perturbateurs à la pérennisation de ces associations
alors que leurs activités et les demandes des personnes âgées sont
de plus en plus importantes. C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
et pour rassurer ces personnels.

Retraites : généralités (allocation de veuvage)

65588. - 21 décembre 1992 . - M. Pierre-Jean Daviaud
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur la situation des conjoints survivants âgés de
moins de cinquante-cinq ans, percevant l'allocatior de veuvage.
La plupart des cas concernent des conjointes parmi lesquelles
figurent des épouses âgées souvent de plus de quarante ans, sans
travail et sans formation, se trouvant ainsi démunies, même en
étant titulaires d'une rente accident . Il lui demande s'il n'envi-
sage pas, dans certains cas, de prolonger cette allocation jusqu'à
l'âge de cinquante-cinq ans.

	

.

Professions médicales (médecins)

65589. - 21 décembre 1992 . - M. ,Jean-Paul Calloud appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les préoccupations des femmes qui, tout en étant
médecins, désirent pouvoir devenir mères de famille dans les



5692

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

21 décembre 1992

meilleures conditions . Leurs revendications concernent essentiel-
lement la durée des congés maternité, la base d'indemnisation de
ceux-ci et l'octroi de deux années de points retraite par enfant
élevé. il lui demande donc quelle réponse paumait être apportée
à ces médecins qui refusent, notamment en matière d'avantages-
maternité, d ' être assimilés aux femmes de médecin bénéficiant
elles d'un SMIC forfaitaire.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

65590 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Paul Calloud appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur la situation particulièrement digne d'intérêt des
employés familiaux intervenant auprès d'un employeur proche
parent, et qui ne peuvent prétendre à l'allocation chômage si le
décès de celui-ci intervient avant que le délai de quatre-vingt-
onze jours d'activité salariée, requis après la démission d'une
autre activité salariée, ne se soit écoulé . Il lui cite le cas d'une
personne de sa circonscription qui, ayant cherché à être utile
auprès de son vieux père gravement malade, tout en conservant
un revenu équivalent à celui auquel donnait droit son emploi de
secrétaire, se voit aujourd'hui refuser toute assurance chômage au
motif que son père est décédé un mois après sa,démission . Il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises pour tenter
de prendre en compte une telle situation.

Associations (moyens financiers)

65612 . - 21 décembre 1992. - M. Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur l'intérêt et l'importance du développement de la vie
associative . Actuellement, il apparaît que les crédits du Fonds
national du développement de la vie associative (FNDVA) sont
maintenus à un niveau identique pour 1993 . Ceux de la déléga-
tion générale à l'innovation sociale et à l'économie sociale sont
en net retrait puisque le projet de loi de finances pour 1993 les
ampute de 5 820 000 francs, soit une baisse de 24 p. 100 en
francs courants . La dotation du Conseil national de la vie asso-
ciative (CNVA) est diminuée de 5,8 p . 100 . Enfin, si la loi du
13 juillet 1992 sur le sport avait instauré un abattement de
20 000 francs pour les associations sportives au titre de la taxe
des salaires, cette disposition a été annulée alors qu'elle devait
s'appliquer en 1992, la loi de finances supprimant toute distinc-
tion entre les associations 1901 . Ces divers constats, établis par la
Fondation nationale de la vie associative (Fonda), l'incitent à lui
demander la nature, les perspectives et les échéances de l'action
du Gouvernement pour contribuer concrètement au développe-
ment de la vie associative.

Assurance maladie maternité : prestations
(rais médicaux et chirurgicaux)

65621 . - 21 décembre 1992 . - M. Raymond Forni attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer qui se
voient refuser par la sécurité sociale le « titre » de malade . il lui
signale que l'hébergement de ces malades coûte entre
12 000 francs et 16 000 francs par mois (voire plus), et ce sans
aucune aide (sauf une aide compensatrice qui n'est pas obligatoi-
rement attribuée après l'octroi de la carte d'invalidité) . Il lui pré-
cise qu'il est très souvent impossible, passé un certain stade, de
garder chez soi ce genre de malade, et que l'hébergement de ce
fait est donc payé en intégralité par les conjoints ou les enfants.
Il lui demande quelle mesure il entend prendre pour remédier à
cette situation.

Retraites complémentaires '(pensions de réversion)

65622 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur la situation des femmes divorcées dont le mari est
décédé avant le 30 juin 1980, lesquelles n'ont pas droit à une
fraction de la pension de réversion au titre du régime de retraite
complémentaire . Lors du décès d'un assuré, pour l'attribution
d'une pension de réversion, le régime général de la sécurité
sociale assimile le conjoint divorcé non remarié à un conjoint
survivant . En revanche, tes régimes complémentaires limitent la
portée de ce dispositif en imposant une règle de date de décès au
participant : lorsque le décès est antérieur au 30 juin 1980, aucun
droit à pension de réversion n'est reconnu, y compris lorsque
l ' essentiel des cotisations a pu être versé lors de la vie commune
du couple. Cette situation concerne de nombreuses femmes main-
tenant âgées de plus de soixante-dix ans . La distinction, arbi-
traire, introduit donc une distorsion contraire à l'égalité des
citoyens devant la loi . C'est pourquoi il lui demande de sup-

primer la référence à la date du décès du conjoint divorcé, afin
que soit reconnu, par les régimes de retraite complémentaire, et
sur le modèle de la pratique du régime général, le droit de toutes
les épouses divorcées non remariées à une retraite de réversion
correspondant à la période de vie commune du couple.

Retraites complémentaires (pensions de réversion)

65623 . - 21 décembre 1992 . - Mme Huguette Bouchardeau
appelle l'attentioh de M. le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur la situation des veuves divorcées ne se voyant
aucun droit de réversion au titre de la retraite complémentaire de
leur ex-conjoint, si le décès de celui-ci est antérieur au 30 juin.
Elle lui demande s'il pense envisageable de modifier les régle-
mentations sur ce point et dans un souci de justice, d'étendre aux
régimes complémentaires la pratique du régime général, en sup-
primant la référence arbitraire à la date de décès du participant.

Retraites complémentaires (pensions de réversion)

65624. - 21 décembre 1992 . - Mme Christiane Mora attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les faits suivants : lors du décès d'un assuré, pour
l'attribution d'une pension de réversion, le régime gt•' :ral de la
sécurité sociale assimile le conjoint divorcé non r. .arié à un
conjoint survivant . Les régimes complémentaires ont prévu des
dispositions similaires mais ils en limitent la portée par une règle
sur la date de décès du participant : lorsque le décès de celui-ci
est postérieur au 30 juin 1980, un droit à pension de réversion est
reconnu à l'ex-conjoint divorcé et non remarié ; lorsque le décès
est antérieur à cette date, aucun droit n'est reconnu . Il en résulte
des injustices flagrantes, certaines femmes, divorcées après plus
de vingt-cinq ans de vie commune, maintenant âgées de plus de
soixante-dix ans, ne se voyant reconnaître aucun droit de réver-
sion au titre de la retraite complémentaire de leur ex-conjoint,
alors même que l'essentiel des cotisations à l'origine de celle-ci a
été versée pendant la période de vie commune du couple . Serait-
il envisageable de modifier les réglementations sur ce point et,
dans un souci de justice, d'étendre aux régimes complémentaires
la pratique du régime général, en supprimant la référence arbi-
traire à la date du décès du participant ?

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions)

65625. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la situation du régime des prestations complémentaires
de vieillesse des médecins conventionnés géré par la caisse auto-
nome de retraite des médecins français . Il manquera une somme
de 80 millions de francs pour que la prochaine échéance des
allocations du régime puisse être intégralement réglée . En effet, le
décret n° 92-1004 du 21 septembre 1992 a fixé la cotisation au
montant de 120 C alors que le ministère savait fort bien qu'en
dessous de 135 C le financement des allocations de 1992 ne pou-
vait être assuré . Il lui demande donc quelles recettes complémen-
taires il compte trouver pour assurer le versement des retraites
aux allocataires dans le respect de la réglementation en vigueur.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions)

65626. - 21 décembre 1992 . - M. Emile Kaki attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
la situation du régime des prestations complémentaires de vieil-
lesse des médecins conventionnés géré par la caisse autonome de
retraite des médecins français. Il semble que malgré l'engagement
pris le 20 novembre 1991 par son prédécesseur envers les alloca-
taires d'honorer sans discontinuer les retraites en cours, cette
caisse ne dispose pas des ressources nécessaires pour assurer le
complet paiement des allocataires de ce régime au titre du qua-
trième trimestre 1992, payables début janvier 1993 . Par décret
no 92-1004 du 21 septembre 1992 votre ministère a fixé cette coti-
sation au montant insuffisant de 120 C alors qu'elle aurait dû
être portée à 135 C pour permettre le financement des allocations
de l'année 1992 . De ce fait, il manquera 80 millions de francs
pour que la prochaine échéance des allocations du régime puisse
être intégralement réglée . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles recettes complémentaires sont prévues pour per-
mettre d'assurer dans le respect de la réglementation en vigueur
le versement des retraites aux allocataires.
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Retraites : généralités (pensions de réversion)

65627 . - 21 décembre 1992. - M. Bernard Carton attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de !'intégra-
tion sur la situation des retraites des veuves civiles . Le taux de
réversion, fixé par le régime de sécurité sociale, est aujourd'hui
de 52 p . 100 . Or le montant plafond pour la retraite des veuves
civiles est de 5 500 francs . De fait, elles ne peuvent toucher au
maximum de 2 800 francs de pension de retraite . Une telle situa-
tion mérite d'être améliorée et il souhaite que le taux de réver-
sion soit porté à 60 p . 100 . Le rapport Brunhes qui avait abordé
cette question propose que le taux soit porté à 60 p . 100 suivant
une augmentation d ' un point par an pendant huit ans . Avec un
taux de 60 p . 100, sans modifier le plafond du montant pris en
compte, les veuves civiles pourraient obtenir, dans le meilleur
cas, une retraite de 3 300 francs . II lui demande que cette mesure
soit appliquée car il participe sans doute à une plus grande jus-
tice sociale .

Sécurité sociale (mutuelles)

65628 . - 21 décembre 1992 . - M. François Fillon attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les profondes inégalités de traitement qui existent au
niveau des rémunérations servies par la Caisse nationale d'assu-
rance maladie aux mutuelles étudiantes qui ont en charge la ges-
tion du régime étudiant de sécurité sociale . En 1991, la Mutuelle
nationale des étudiants de France (MNEF) a touché 135 MF
pour 481 000 étudiants, soit en moyenne 280 francs par étudiant,
alors que les neuf mutuelles régionales n'ont touché que 78 MF
pour 440 000 étudiants, soit en moyenne 177 francs par étudiant.
Il s'étonne que l'avis technique formulé par la Caisse nationale
d'assurance maladie et préconisant une égalité de traitement
entre les différentes mutuelles sur la base du nombre d'affiliés
gérés par chaque mutuelle n'ait été ni retenu, ni étudié . Il sou-
ligne que cette inégalité de traitement est tout à fait inacceptable,
notamment en ce qu'elle compromet gravement l'avenir des
mutuelles étudiantes régionales . Il lui demande donc tes mesures
urgentes que le Gouvernement entend adopter afin de rétablir
cette égalité de traitement conformément aux principes démocra-
tiques et républicains.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pens ions)

65629 . - 21 décembre 1992 . - M. Guy Her'mier attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur l'inquiétude des médecins français retraités . Alors que son
prédécesseur s'était engagé à honorer sans discontinuer les
retraites en cours, aujourd'hui la caisse autonome des médecins
français ne dispose pas des ressources nécessaires peur assurer le
paiement complet des allocations de ce régime au titre du qua-
trième trimestre 1992, payable dans les premiers jours de 1993.
En effet, en dépit des nombreux courriers adressés à son minis-
tère précisant que la cotisation de l'année 1992 de';ait être portée
à 135 C pour permettre le financement des allocations de
l'année 1992, celui-ci, par décret n e 92-1004 du 21 septembre
1992, a fixé cette cotisation au montant insuffisant de 120 C . De
ce fait, il manquera une somme de 80 millions de francs pour
que la prochaine échéance des allocations du régime puisse être
intégralement réglée . Compte tenu de l'urgence de la situation, il
lui demande de lui faire connaître quelles recettes complémen-
taires sont prévues pour permettre d'assurer dans le respect de la
réglementation en vigueur le versement des retraites aux alloca-
taires.

Retraites : régime général (montant des pensions)

65630 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Lue Reitzer attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur l'indexation des retraites du régime général, et notam-
ment sur le souhait de nombreux retraités de voir, en 1993, le
pouvoir d'achat évoluer de la même manière que celui du salaire.
En effet, les retraites sont revalorisées depuis plusieurs années de
manière arbitraire et ne tiennent pas compte d'une indexation
selon l'évolution des salaires . Il lui demande quelle est la posi-
tion du Gouvernement sur cette affaire.

Sécurité sociale (cotisations)

65702. - 21 décembre 1992 . - M . Alain Madelin appelle l'at-
tention de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les inquiétudes des membres des professions libérales en
ce qui concerne le déplafonnement des cotisations familiales et

les discriminations entraînées par • la loi n o 90-1258 du
31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglemen-
taire ou dont le titre est protégé. Les intéressés considèrent
comme inéquitables les différences de régime applicable en
matière de cotisations sociales entre les membres des sociétés
d'exercice libéral et les professionnels libéraux exerçant à titre
individuel . Alors que les premiers sont affiliés au régime général
et ne sont pas assujettis à des cotisations sociales sur la partie de
leurs revenus répartie sous forme de dividende, les seconds sup-
portent de telles cotisations sur l'intégralité de leurs revenus et
subissent de ce fait pleinement le déplafonnement des cotisations
d'allocations familiales . Par ailleurs, les membres des sociétés
d'exercice libéral pourront se constituer des retraites supplémen-
taires fiscalement déductibles à la différence des professionnels
libéraux exerçant à titre individuel . II lui demande de bien vou-
loir faire connaître son opinion sur ces observations.

Assurance maladie maternité : généralités (bénéficiaires)

65708. • 21 décembre 1992 . - M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur le problème de couverture sociale que rencontrent les
veuves des travailleurs frontaliers ayant exercé leur activité pro-
fessionnelle en Allemagne . En effet, durant la période nécessaire
à la liquidation d'une pension de réversion, soit environ six mois,
la veuve (et ses enfants) peut se trouver sans couverture sociale si
la caisse primaire d'assurance maladie du lieu de résidence ne lui
délivre pas une attestation provisoire de couverture sociale . Afin
de remédier à une situation qui pénalise les veuves de travailleurs
frontaliers, il serait nécessaire de maintenir leurs droits jusqu'à ce
qu'elles bénéficient de leur pension de réversion . il lui fait remar-
quer que ce maintien des droits existe pour les veuves des tra-
vailleurs allemands . il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

Sécurité sociale (CSG)

65709 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur la remarque qui vient de lui être faite par le comité
national des frontaliers de France, remarque selon laquelle l'in-
terprétation de la circulaire n° 91-3 du 16 janvier 1991 concer-
nant la contribution sociale généralisée, ne serait pas la même
selon les centres départementaux de l'URSSAF situés à la fron-
tière avec l'Allemagne, le Luxembourg et la Suisse . Les fronta-
liers qui travaillent notamment au Luxembourg et dans le canton
de Genève et qui sont imposables sur leur lieu de travail, souhai-
tent, afin que toute ambiguïté soit levée, qu'il leur soit confirmé
qu'ils ne sont pas astreints au paiement de la CSG, en applica-
tion des conventions fiscales internationales, signées dans le but
d'éviter les doubles impositions . Il lui demande de bien vouloir
lui apporter des précisions au sujet de la situation des travail-
leurs frontaliers vis-à-vis de la CSG.

Sécurité sociale (cotisations)

65734 . - 21 décembre 1992 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
le problème que rencontrent les professions libérales d'Ile-de-
France, concernant le régim e obligatoire d'assurance maladie . En
effet, la Caisse d'assurance maladie des professions libérales
d'Ile-de-France vient d'informer, par l'intermédiaire de son
conseil d'administration, ses assurés de la situation financière du
régime maladie . L'exercice 1991 présente un résultât excédentaire
de 679,8 millions de francs, ce qui porte l'excédent de trésorerie
à 6 109 millions au l e janvier 1992 . Néanmoins et malgré cette
excellente situation financière, le Gouvernement, par décrets du
31 juillet 1991 et 30 mars 1992, a fixé les nouveaux taux de coti-
sations applicables au l « octobre 1992 à : 12,85 p . 100 de O F au
plafond de la sécurité sociale et 9,75 p . 100 de 1 à 5 plafonds.
Cette hausse ne se trouve aucunement justifiée car elle va engen-
drer pour 1992 un excédent de 558 millions de francs . On aurait
pu, au contraire, diminuer tous les assujettis au lieu de décréter
cette augmentation abusive . Il lui demande donc s'il compte
prendre des mesures pour résoudre ce problème important qui
préoccupe un grand nombre d'assurés pour leur règlement de
cotisations .

Sécurité sociale (caisses)

65739 . - 21 décembre 1992. - M. André Durr appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur le régime local d'assurance maladie d'Alsace-Moselle et à cet
égard il s'interroge sur les intentions du Gouvernement à l'égard
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de celui-ci . La surcotisation provisoire de 0,2 p . 100 sur les
salaires instaurée par le décret du 30 août 1989 a permis de
résorber le déficit apparu après la prise en charge du forfait jour-
nalier et de reconstituer le fonds régional de réserve. La suppres-
sion de cette surcotisation aurait pour conséquence inévitable
d'entraîner un nouveau déficit dès 1994 . Le décret d'application
relatif à l'organe régional de gestion du régime local n'est tou-
jours pas paru, malgré les engagements successifs de son départe-
ment ministériel. Seul un tel organisme est susceptible de prendre
rapidement les mesures rendues nécessaires pour une conjoncture
évolutive . En conséquence, et solidairement avec des organismes
syndicaux représentatifs d'Alsace, il lui demande s'il entend
maintenir en l'état les ressources actuelles du régime local et
dans quel délai il entend prendre les dispositions réglementaires
pour la mise en place de l'organe régional de gestion dudit
régime .

Sécurité sociale (cotisations)

65752 . - 21 décembre 1992 . -- M . François d'Harcourt attire
l'attention M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur l'organisation pratique de perception des contributions
dues par les employeurs aux organismes URSSAF. Un bordereau
d'envoi récapitulatif des sommes à verser est adressé à l'em-
ployeur, lequel le retourne accompagné du paiement . Toutefois, il
appert des suites de nombreux cas que le délai réel entre la
réception du bordereau et la date limite de paiement soit réduit.
Ainsi n'est-il pas rare qu'entre la date de réception des docu-
ments et la date limite, il ne soit laissé au redevable que trois
jours . Il lui demande le:• mesures qu ' il lui semble susceptible
d'arrêter afin d'améliorer ces situations et donc réduire les
contentieux inhérents.

Etablis! : ments sociaux et de soins
(institutions sociales et médico-sociales)

65754 . - 21 décembre 1992. - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur le décret n° 91-1415 du 31 décembre 1991 relatif aux
conseils d'établissements des institutions sociales et médico-
sociales mentionnées à l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin
1975 . Ce décret fixe un moule unique de conseil d'établissement
pour toutes les institutions sociales et médicales (handicapés ' ou
« cas sociaux », enfants, adultes, comme personnes âgées) com-
posé de quatre parties : les usagers, les familles, le personnel et
les représentants de l'organisme gestionnaire . Ce conseil est
chargé de donner un avis sur toute question intéressant le fonc-
tionnement de l'établissement . Ces dispositions semblent particu-
lièrement inadaptées pour les établissements relevant de la pro-
tection de l'enfance . Il peut en effet paraître irréaliste de prévoir
une représentation des usagers dans un centre d'accueil de la
petite enfance, iorsque la moitié des enfants placés est âgée de
moins de dix ans . Et la présence de jeunes élus de douze ans
présente un caractère formel . De plus, la durée du mandat prévu
(trois ans) ne convient pas pour des établissements où les séjours
sont par définition courts . Quant à la représentation des familles,
elle apparaît ubuesque, puisqu'il s'agit de familles auxquelles on
a dû enlever leurs enfants pour les protéger ! Si l'on peut penser
que la majorité des parents se désintéresseraient des élections de
ce type, certains pourraient y voir un droit d'ingérence dans le
fonctionnement de l'établissement et dans ses méthodes éduca-
tives . Cette ingérence serait d'autant plus mal venue que les pla-
cements ont pour but de porter remède à un échec ou une
carence éducatifs ou de soustraire l'enfant à un environnement
familial physiquement ou moralement dangereux . IL mise en
place d'un conseil d'établissement, sa composition et ses moda-
lités de fonctionnement devraient pouvoir étre laissées à i'initia-
tive des organismes gestionnaires des institutions en fonction de
leurs spécificités, de leur dynamisme propre et des projets d'éta-
blissement . Or, le texte a un caractère rigide et pointilliste, fixant
de manière précise les conditions d'élection, les règles de fonc-
tionnement et les compétences du conseil d'établissement . Aussi,
il souhaite savoir quelle attitude il convient d'avoir face à de
telles dispositions, et s'il ne convient pas tout simplement de les
abroger en l'espèce et de laisser aux conseils d'établissement de
ces maisons le soin d'organiser au mieux la vie, l'activité, l'ani-
mation socio-culturelle, les services thérapeutiques et le dialogue
social au sein de chaque établissement.

Etrangers (fonds d'action sociale)

65755 . - 21 décembre 1992. - M. Willy Dimegiio appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les choix opérés par le fonds d'action sociale quant à
l'octroi d'une aide financière aux associatirns favorisant notam-

ment l'intégration des populations défavorisées et pas exclusive-
ment immigrées. De récents événements s'étant produits, notam-
ment aux bureaux de cet organisme à Marseille, consécutif aux
dénonciations de certaines associations rapatriées, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer la liste des associations subven-
tionnées par le fonds d'action sociale et d'assurer un contrôle
strict de la destination de l'aide au regard de ses missions d'ori-
gine .

Ministères et secrétariats d'Etat
(affaires sociales et intégration : personnel)

65757. - 21 décembre 1992 . - M. Bernard Bosson appelle tout
spécialement l'attention de M . le ministre des affaires sociales
et de l'intégration sur le projet de statut revalorisant le corps
des inspecteurs des affaires sanitaires et sociales . Au regard de
leurs compétences, la rémunération et les perspectives de carrière
qui leur sont offertes s'avèrent dèrisoires en comparaison de
celles des corps analogues de l'Etat, directeurs d'hôpitaux, direc-
teurs des organismes de sécurité sociale, inspecteurs du travail,
etc . Il lui demande quelle action il entend mener pour remédier à
cette situation.

Retraites complémentaires (pensions de réversion)

(-5758. - 21 décembre 1992 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille
attire l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur le versement de la pension de réversion au
profit du conjoint divorcé non remarié, dans le cas particulier des
régimes complémentaires . Lors du décès d'un assuré, pour l'attri-
bution d'une pension de réversion, le régime général de la sécu-
rité sociale assimile le conjoint divorcé non remarié à un conjoint
survivant. Les régimes complémentaires ont prévu des disposi-
tions similaires, mais en limitent la portée par une règle sur la
date du décès du participant : en effet, lorsque le décès de celui-
ci est postérieur au 30 juin 1980, un droit à pension de réversion
est reconnu à l'ex-conjoint divorcé et non remarié alors que,
lorsque le décès est antérieur à cette date, aucun droit n'est
reconnu . Cette distinction entre deux catégories d'ayants droit en
fonction d'une date arbitraire est particulièrement injuste pour
ces personnes ne se voyant reconnaître aucun droit de réversion
au titre de la retraite complémentaire de leur ex-conjoint, alors
même que l'essentiel des cotisations à l'origine de celle-ci a été
versé pendant la période de vie commune du couple . Elle lui
demande en conséquence s'il envisage de modifier les réglemen-
tations sur ce point et, dans un souci de justice, d'étendre aux
régimes complémentaires la pratique du régime général en sup-
primant la référence arbitraire à la date de décès du participant.

Retraites complémentaires (pensions de réversion)

65759. - 21 décembre 1992. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les modalités d'attribution de pension de réversion
au profit d'un conjoint divorcé non remarié pour ce qui concerne
les régimes complémentaires . Lors du décès d'un assuré, pour
l'attribution d'une pension de réversion, le régime général de la
sécurité sociale assimile le conjoint divorcé non remarié à un
conjoint survivant . Les régimes complémentaires, quant à eux,
ont prévu des dispositions similaires mais en limitent la portée
par une mesure tenant compte de la date du décès du partici-
pant : lorsque le décès de celui-ci est postérieur au 30 juin 1980,
un droit à la pension de réversion est reconnu à l'ex-conjoint
divorcé et non remarié ; lorsque le décès est antérieur à cette
date, aucun droit n'est reconnu au conjoint . L'inéquité d'une telle
mesure est pour le moins flagrante puisque certaines femmes
divorcées après plus de vingt-cinq ans de vie commune, mainte-
nant âgées de plus de soixante-dix ans ne se voient reconnaître
aucun droit de réversion au titre de la retraite complémentaire de
leur ex-conjoint, alors même que l'essentiel des cotisations a été
versé pendant la période de vie commune du couple . En consé-
quence, et afin de remédier à cette mesure discriminatoire, elle
lui demande de bien vouloir étendre aux régimes complémen-
taires la pratique du régime général, en supprimant la référence
tout à fait arbitraire de la date du décès du participant.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions)

65760. - 21 décembre 1992 . - M. Gérard Longuet attire l'at-
tention de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur le régime des avantages complémentaires de vieillesse
des médecins conventionnés « avantage social vieillesse » . Il a été
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indiqué au ministre que pour financer les allocations de
l'année 1992, la cotisation pour cette année devait être portée à
1 356 francs . Or par le décret 92-1004 du 21 septembre 1992, le
ministre fixe cette cotisation à 1 206 francs . q devrait manquer,
de ce fait, 80 millions de francs pour que la prochaine échéance
des allocations du régime puisse être intégralement réglée . Il sou-
haiterait savoir sur quels crédits il entend dégager ces 80 millions
de francs manquants.

AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT RURAL

Agriculture (élevage)

65605 . - 2! décembre 1992 . - M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . ie ministre de l'agriculture et du développe-
ment rural sur les rumeurs de plus en plus persistantes émanant
de commentaires de presse qui font état de l ' application dès ie
1 « janvier 1993 de l'accord cadre sur la redevance pollution.
Serait particulièrement visé l ' article de ce texte relatif à l 'établis-
sement d ' une taxe de pollution qui entrerait en vigueur à
compter de cette date pour tous les éleveurs du territoire
français . Cette mesure ne correspond absolument pas aux divers
textes européens en la matière, qui prévoyaient son application
sur une période de dix ans dans le souci de permettre aux parte-
naires de la Communauté d ' adapter la législation à la spécificité
de ses élevages . Or, il semblerait que dans la précipitation et
dans le but de récupérer des redevances sur les éleveurs une telle
disposition qui n'a pas été suffisamment étudiée soit brusque-
ment imposée sans aucune concertation préalable . Elle apparaît
comme étant inadmissible par son injustice et en raison de l'im-
pact négatif qu ' elle aurait sur les ressources déjà précaires d 'un
monde agricole et rural en proie à des difficultés insurmontables.
A titre d 'exemple, il n'est pas inutile de rappeler que le cours du
porc et celui de la volaille sont les plus bas que la France ait
jamais atteint . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
confirmer que ce t te taxe ne sera pas appliquée pour l ' année 1993
et que, si tant est que cette orientation soit maintenue, cette
étude puisse faire l'objet de travaux notamment en relation avec
ia profession.

Contributions indirectes /boissons et alcools)

65615 . - 21 décembre 1992. - M. Francis Geng attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et du développement
rural sur la situation très grave qui touche actuellement les fabri-
cants de cidre et qui est liée au régime fiscal en vigueur sur la
circulation du cidre . En effet, une différence de traitement est
faite selon que le cidre est doux ou non. Pour le premier, il
n 'existe aucune entrave à la circulation en raison d une percep-
tion des droits indirects à la source . En revanche, tel n'est pas le
cas pour les autres cidres, pour lesquels des droits de circulation
doivent être acquittés sous la forme d'une capsule représentative
de droit apposée sur la bouteille . La législation française oblige
la fabrication des capsules fiscalisées uniquement sur le territoire
national . Mais, depuis le rachat de la seule entreprise française
qui les fabriquait par une société italienne, il n'existe plus de
fabricant pour fournir les cidreries qui ont les plus grandes diffi-
cultés pour commercialiser le cidre brut . Dès lors, pourquoi ne
pas harmoniser les régimes de circulation des cidres et s ' inspirer
des règles de circulation prévues pour le cidre doux ? Cette
mesure aurait aussi le mérite d'entraîner une simplification des
procédures administratives de prélèvement . Il lui demande donc
quelles décisions il entend prendre en la matière.

Enseignement agricole (personnel)

65631 . -- 21 décembre 1992 . - M. Jean Charroppin appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et du développe-
ment rural sur la situation des professeurs certifiés de l'enseigne-
ment agricole dont le reclassement est lié à leur promotion . En
effet, la mise en application de la loi de revalorisation Jospin a
entraîné une modification du déroulement de carrière des profes-
seurs certifiés qui consiste en une réduction des premiers
échelons et une augmentation de durée des derniers . Pour com-
penser cette augmentation de durée des derniers échelons, les
professeurs certifiés titulaires au 31 août 1989 bénéficient d'une
bonification d'ancienneté de deux ans. Cette mesure n'est pas
appliquée aux professeurs de l'enseignement agricole titularisés
après le 31 août 1989, leur classement étant réalisé en prenant en
compte leur ancien déroulement de carrière . En revanche, les
professeurs de l'éducation nationale titularisés après cette date
ont été reclassés en utilisant le nouveau déroulement de carrière
des professeurs certifiés et se sont vu intégrer la bonification . Ces
mesures de revalorisation de la fonction enseignante se traduisent

donc par une pénalisation de deux ans jugée comme injuste par
les professeurs de l'enseignement agricole dans le déroulement de
leur carrière . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu ' il compte prendre pour réviser leur classement.

Bois et forêts (Fonds forestier national)

65632. - 2! décembre 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et del développement
rural sur la politique forestière . Dans le cadre de la réglementa-
tion communautaire, une réforme du Fonds forestier national est
entrée en vigueur en 1991 . Cette réforme a conduit à un effon-
drement des interventions du FFN qui pèse gravement sur le
dével. ppernent des ressources boisées, et provoque des effets
négatifs sur l 'emploi . Elle affecte également les collectivités
locales avec ses conséquences pour l ' équilibre et l 'avenir de la
forêt communale . il lui demande les mesures qu 'entend prendre
le Gouvernement pour taire face aux effets néfastes de cette
réforme sur la politique forestière, l ' aménagement de l ' espace et
l ' environnement .

Elesage (porcs)

65633 . - 21 décembre 1992 . - M. André Lajoinie attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et du développement
rural sur la situation des éleveurs de porcs . Ceux-ci sont
confrontés à une chute des cours de 30 p . 100 en six semaines.
Les prix payés aux producteurs sont inférieurs de 13 p . 100 à
leur niveau le plus has de ta crise de 1988 . C ' est là le résultat de
la crise financière qui secoue l ' Europe. En effet, les pays à mon-
naie forte nous envoient leurs porcs à des prix que ne peuvent
pas concurrencer les éleveurs français et, dans le même temps,
l'Italie au lieu de s ' approvisionner chez nous le fait dans ces
mêmes pays . Voilà où nous mène le libre-échangisme prôné par
le traité de Maastricht . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte mettre en oeuvre pour stopper ces importations
qui pénalisent nos agriculteurs et risquent même de les faire dis-
paraître alors qu ' ils ont fait des efforts considérables dans tes
cinq dernières années pour se moderniser.

Animaux (protection)

65705. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et du développement
rural sur les difficultés que rencontre la SPA dans l'accomplisse-
ment de sa mission . Par manque de places et de moyens, cet
organisme ne peut plus recevoir l ' ensemble des animaux égarés
ou abandonnés et se refuse, en raison de l'esprit même de sa
mission, à recourir à l'euthanasie. 11 lui demande en conséquence
quelles mesures il envisage de prendre pour que la SPA puisse
continuer à remplir ses engagements et préserver la vie des ani-
maux sans défense .

Agriculture (emploi)

65723 . - 21 décembre 1992 . - M. André Berthol attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et du développement
rural sur les statistiques sur l'emploi selon lesquelles le nombre
des demandeurs d'emploi en France, fin octobre 1992, s'élevait,
après correction des variations saisonnières à 2 941 000 . il lui
demande : a) Depuis 1981, combien d'emplois ont disparu dans
l'agriculture française : h) Des précisions sur l'évolution de l ' em-
ploi dans l'agriculture, de 1993 à 2000.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

65738 . - 21 décembre 1992 . - M. Henri de Gastines rappelle
à M. le ministre de l'agriculture et du développement rural
que l'arrêté du 6 avril 1992 relatif à la répartition des quantités
de références de production laitière, libérées par le programme
de cessation à l'automne 1991, prévoit la constitution d'une
réserve nationale, d'un volume plafonné à 46 500 tonnes, aux
modalités d'affectation bien définies. Il lui fait remarquer, à ce
propos, qu'il conviendrait d'accorder une priorité aux produc-
teurs dont les références ont été réduites à l'occasion d'un trans-
fert d'entreprise pendant la campagne 1988-1989 et aux «jeunes
agriculteurs », ainsi qu'aux _ titulaires d'un « plan de développe-
ment » dont les projets-ont été . agréés avant le 1 « avril 1984 .
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Agriculture (exploitants agricoles)

65753 . - 21 décembre 1992 . - M. Pierre Brans attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et du développement
rural sur les difficultés que rencontrent plusieurs exploitants
agricoles, liées aux charges fiscales que supportent leurs exploita-
tions . Les exploitants réclament un déplafonnement et la non-
réintégration de la déduction de 20 p . 100 pour investissement,
ainsi que la suppression de la cotisation des associés non-
exploitants . Ces demandes sont motivées par les difficultés de
trésorerie qui les contraignent à solliciter un échéancier de paie-
ment du solde de leurs cotisations sociales 1992 qu ' ils ne sont
plus en mesure d'honorer à la date légale . Il lui demande donc
de bien vouloir lui transmettre la position du Gouvernement à ce
sujet, et tous les éléments susceptibles de rassurer ces exploitants.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N. 61141 Serge Charles.

Automobiles et cycles (emploi et activité)

65595 . - 21 décembre 1992 . - M . Léonce Deprez demande à
M . le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire s'il envi-
sage effectivement de proposer aux constructeurs automobiles de
créer des sociétés de conversion pour prendre en charge les
salariés qui seront licenciés à l ' avenir (La Lettre de l'Expansion,
9 novembre 1992, n° 1131).

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants et victimes de guerre : budget)

65558 . - 21 décembre 1992 . - Des crédits de fonctionnement
du secrétariat d'Etat aux anciens combattants, de l'ordre de
40 millions de francs, ont été affectés à la modernisation de ce
département ministériel . M. Jean Brocard demande à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de
guerre de bien vouloir lui faire connaître !es mesures prises ou à
prendre dans le cadre de cette modernisation, à savoir : les gui-
chets à destination des ayants droit effectivement créés ; les
matériels installés et le lieu de leur implantation ; le lieu d'instal-
lation de l'unité centrale ; le coût de cette modernisation ; les
actions conduites pour l'appareillage et la réinsertion.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

65634 . - 21 décembre 1992 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic-
times de guerre sur la nécessité d'inscrire rapidement à l'ordre
du jour la proposition de loi portant la création d'un statut d'an-
cien prisonnier des Japonais . Cette proposition officielle vise à la
reconnaissance des souffrances des militaires français, de la bar-
barie japonaise, qui n'ont pas encore obtenu réparation des
conséquences de cette cruelle épreuve . Elle concerne des compa-
triotes peu nombreux et souvent très âgés . Cette proposition a été
déposée, le 29 juin 1992, sur le bureau de l'Assemblée nationale.
Elle pourrait, très utilement, être inscrite très prochainement à
l'ordre du jour de nos travaux, pour être discutée lors de cette
session . Il lui demande donc s'il compte agir, en ce sens, au sein
du Gouvernement.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

65713 . - 21 décembre 1992 . - M. Michel Giraud attire l'âtten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et
victimes de guerre sur la situation des anciens combattants
venant des ex-colonies. Leur retraite a été bloquée en 1974 et,
depuis cette date, n'a connu aucune revalorisation . Ainsi, certains
ne touchent que 2,60 francs par jour. Compte tenu de la situation
souvent tragique de ces populations (qu'elles résident encore en
Afrique, en Asie ou en France), de leur attachement à notre pays

et enfin, du peu de personnes concernées par ce problème, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation .

BUDGET

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent lis termes

N os 20543 Jean-Pierre Lapaire ; 59332 Jean-Pierre Lapaire ;
59541 Michel Giraud ; 61396 Mme Lucette Michaux-Chevry.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

65559. - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Yves Chamard appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur les conditions d'ap-
plication de l'article 2 de la loi n e 92-655 du 15 juillet 1992 qui a
étendu le champ d'application de la séduction d'impôt prévue à
l'article 199 sexies C du code général des impôts. L'arrêté du
20 août 1992 pris pour l'application de cette loi a ajouté aux
dépenses prévues par le législateur celles relatives au traitement
préventif des charpentes contre les insectes xylophages ; traite-
ment avec des produits ayant reçu une certification du centre
technique du bois par une entreprise agréée par ledit centre . Jus-
tifié quant au fond, cet ajout n'en est pas moins contestable sur
la forme, car il va au-delà du dispositif adopté par le législateur.
Par ailleurs, le caractère improvisé de cette réforme se retrouve
dans les conditions prévues pour l 'agrément des produits et des
entreprises . Rien n'est précisé dans l'arrêté, et l'instruction du
25 septembre 1992 n'est guère plus explicite . Aussi lui demande-
t-il de préciser son dispositif afin que l'information sur un sujet
qui concerne, d'une part, de nombreuses entreprises aptes à
effectuer les traitements en cause et, d'autre part, de nombreux
contribuables ne reste pas une affaire de spécialistes, seuls aptes
à suivre ' modifications qui interviennent chaque année, voire
plusieurs fois dans une même année.

1inistères et secrétariats d'Etat
(budget : relations avec les administrés)

65561 . - 21 décembre 1992 . - M. Louis Pierna appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la nécessité d'améliorer les
relations entre les services fiscaux et les administrés . Lorsque ces
services fiscaux adressent un courrier à une personne, ils considè-
rent que ce courrier est automatiquement parvenu à son destina-
taire . Or, c'est malheureusement de moins en moins vrai, soit que
ce courrier ait été égaré par la poste, soit qu'il ait été subtilisé
dans la boite aux lettres de l'administré. Le destinataire du cour-
rier égaré, bien que de bonne foi, est alors trop souvent traité
comme un récalcitrant . Avant d'en arriver là il serait souhaitable
qu'un rappel au moins soit adressé à l'intéressé . Il lui demande
donc quelles dispositions il entend prendre en ce sens.

Agriculture (exploitants agricoles)

65581 . - 21 décembre 1992 . - M . Dominique Gambier attire
l'attention de M . le ministre du budget sur les conséquences
fiscales de la réforme de la PAC . Depuis plusieurs années cer-
tains agriculteurs ont engagé des activités commerciales complé-
mentaires : tourisme vert, vente de produits accessoires . .. Ces
activités sur le plan fiscal sont limitées à un plafond de 10 p . 100
des recettes totales. La réforme de la PAC conduit aujourd'hui à
s'interroger sur la nécessité de remonter ce plafond pour per-
mettre aux agriculteurs d'élargir l'origine de leurs revenus et
développer en particulier le tourisme vert . Il lui demande s'il
n'est pas possible de relever ce plafond, comme cela avait été
suggéré au CIAT de novembre 1991.

Communes (; inances locales)

65614. - 21 décembre 1992 . - M. Francis Geng attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les très vives inquiétudes
ressenties par les maires de toutes les régions de France devant
l'absence de régularisation pour 1992 de la dotation globale de
fonctionnement (DGF) . .Ils sont d'autant plus préoccupés qu'il
semblerait que l'on revienne aux modalités de calcul de la régu-
larisation antérieures à la loi de 1990. Cette décision est de sur-
croît encore plus criticable qu'il est question d'utiliser les
460 millions de francs ainsi gelés pour les verser à la dotation de
développement rural qui, contrairement à ce que l'on pouvait
espérer, en raison des recettes fiscales, rte progressera pas cette
année. Que dire encore devant de tels artifices budgétaires, d'au-
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tant plus contestables qu'il est fréquemment demandé aux com-
munes de respecter la plus grande rigueur budgétaire dans leur
gestion ? Aujourd'hui, il ne semble plus possible au Gouverne-
ment de mettre en application tous les mécanismes qu'il crée . il
déplore le grave déséquilibre qui va en s ' accentuant entre les
charges supportées par les communes et les ressources que l 'Etat
met à leur disposition . il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour répondre aux attentes légitimes des respon-
sables des collectivités françaises.

Politiques communautaires (boissons et ,alcools)

65635. - 21 décembre 1992 . - M. Pierre Bachelet attire l ' at-
tention de M . le ministre du budget sur la nécessité de veiller à
l 'harmonisation des structures des droits d ' accises sur l'alcool et
les boissons alcooliques, dans le cadre de l ' application de la
directive n° 92-83 CEE du conseil, en date du 19 octobre 1992.
Ce texte prévoit notamment un certain nombre d'exonérations,
mentionnées section VII, article 27, aux termes desquelles : « les
Etats membres exonèrent les produits couverts par la présente
directive de l ' accise harmonisée dans les conditions qu ' ils fixent
en vue d ' assurer l ' application correcte et directe de ces exonéra-
tions et d'éviter toute fraude, évasion ou abus, lorsqu ' ils sent :
. . . utilisés pour la production d ' arômes destinés à la préparation
de denrées alimentaires et de boissons non alcooliques ayant un
titre alcoométrique n ' excédant pas 1,2 p . 100 vol ; . . . » . Il semble,
en effet, que la régie des alcools, qui perçoit actuellement des
droits extrèmement minimes sur l'utilisation de l'alcool mélangé
aux arômes, exerce des pressions en vue de soustraire notre pays
des dispositions prévues par cette directive applicable à l ' en-
semble des Etats membres, au l e t janvier 1993 . Une telle
démarche est pour le moins surprenante dans la mesure où les
recettes inhérentes à cette taxation sont en volume extrêmement
limitées par rapport à l'ensemble des droits perçus par la régie . Il
pourrait paraître incompréhensible ou en tout cas contradictoire
que la France, qui a ratifié Maastricht, tente d'échapper à une
disposition commune aux « Douze » qui ne peut qu ' apporter des
effets bénéfiques tant sur le plan de la santé publique que du
dynamisme des entreprises françaises liées à la parfumerie en
général et aux arômes en particulier . En effet, la confection
d 'arômes suppose l ' utilisation d ' un support qui, le plus générale-
ment, est constitué soit par l'alcool éthylique, soit par une subs-
tance artificielle, la plus courante étant le propylène-glycol . Le
Conseil supérieur d'hygiène publique de France a été amené à
constater les effets allergisants de cette substance et à en limiter
l ' utilisation dans les aliments . Aussi, il est à craindre que le pre-
mier restant taxé à l ' inverse du second, ne conduise, pour des
raisons économiques, nombre d'entreprises françaises, spécialisées
dans l'arômatique, à avoir recours à un produit plus néfaste pour
la santé de nos concitoyens que l ' alcool, qui est pourtant produit
en France en grandes quantités . La non-application de la direc-
tive n° 92-83 CEE du conseil aurait de plus pour effet de mettre
en situation concurrentielle défavorable l'arômatique française
par rapport à l'ensemble des entreprises de ce secteur d'activité
installées dans les autres Etats européens . II lui demande donc
de confirmer que notre pays, en européen discipliné, se pliera à
cette directive, dans le plus grand intérêt de la santé publique et
de la vitalité des entreprises françaises de l'arômatique.

Douanes (agences en douane)

65636 . - 21 décembre 1992. - M. Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M . le ministre du budget sur la situation des entre-
prises de commissionnaires en douane . Dans le cadre de la mise
en place du marché intérieur, entrainant la disparition d'une
grande partie de l ' activité des commissionnaires en douane, un
relevé de conclusions mettant en place un plan social pour les
salariés touchés par les suppressions d'emploi a été signé le
22 juin 1992 . Cependant, l'arrêté et la circulaire interministérielle
relatant les dispositions techniques et financières du plan social
ne traduisent pas les termes de la négociation, notamment en ce
qui concerne les cellules de reclassement et les avances de tréso-
rerie . Il lui demande que les dispositions du relevé de conclu-
sions soient intégralement appliquées.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

65637 . - 21 décembre 1992 . - M. Patrick Devedjian appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur l'application des
décisions des commissions administratives de reclassement des
fonctionnaires rapatriés, anciens combattants de la Seconde
Guerre mondiale . il lui rappelle que ces personnes ont demandé
que leur soient appliquées les dispositions des lois n° 82-1021 du
3 décembre 1982 et n° 87-503 du 8 juillet 1987 leur ouvrant des
droits à reclassement, en vertu des dispositions de l'ordonnance

du 15 juin 1945. Les intéressés, ayant dépassé en moyenne l'âge
de soixante-dix ans, attendent, depuis de très nombreuses années,
la réparation des préjudices subis pendant le dernier conflit mon-
dial dans le déroulement de leur carrière administrative pour
cause de mobilisation, de participation à la résistance ou en
application des lois raciales adoptées par le « gouvernement de
Vichy » ou de déportation . 259 décisions de Reconstitution de
carrière ont été prononcées à ce jour par les commissions admi-
nistratives concernées, mais seulement une trentaine ont été
suivies d ' effet . II semblerait, en effet, que dans certains ministères
(agriculture - équipement) les contrôleurs financiers se substituent
aux administrations gestionnaires et proposent de réduire l ' im-
portance des reclassements, sous prétexte de bonne gestion finan-
cière, et ce, en dépit des instructions adressées aux contrôleurs
financiers le 30 mars 1990 par le ministre du budget les invitant à
régie s ces dossiers dans la mesure où une suite favorable devait
être réservée aux décisions qui étaient présentées par l ' adminis-
tration et conformes à l'avis émis par la commission de reclasse-
ment . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin
que les arrêtés en cause soient notifiés sans délai et sans modifi-
cation et qu'enfin les lois prises en faveur des anciens combat-
tants victimes de ia Seconde Guerre mondiale soient effective-
ment appliquées.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

65638 . - 21 décembre 1992 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre du budget sur la situation préoccu-
pante à laquelle sont confrontées les entreprises du bâtiment . En
effet, le projet de loi de finances pour l'année 1993 se limite à
une mise en chantier d ' un maximum de 240 000 logements.
Compte tenu, d ' une part, d'une récente enquête de l'INSEE qui
estime les besoins en logement à 330 000 en France et, d'autre
part, de la situation en matière d'emploi, il lui demande de pré-
ciser les perspectives et les actions de son ministère pour
répondre à cette double préoccupation, concernant les 6 millions
de nos concitoyens mal logés et les entreprises du bàtiment sus-
ceptibles de relancer l ' emploi dans ce secteur.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

65639. - 21 décembre 1992 . - M . Maurice Briand signale à
M . le ministre du budget la situation des correspondants de
presse locaux . En effet, les intéressés - en relatant ce qui fait la
richesse et la vie de nos communes - rendent de précieux ser-
vices leur activité relève d ' ailleurs plus du bénévolat que d ' un
travail salarié . Aussi, il lui demande la possibilité de les exonérer
de taxe professionnelle.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

65640. - 21 décembre 1992 . - M. Willy Dimeglio appelle l'at-
tention de M . le ministre du budget sur la situation des anciens
combattants du ministère de l'équipement, du logement et des
transports qui ont demandé parfois depuis plus de neuf ans le
bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1945 . Cette ordonnance a été
étendue aux rapatriés d'Afrique du Nord par la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982 dans un b,.t de réconciliation nationale . Or à la
suite de la décision favorable de la commission administrative de
reclassement qui s'est tenue le 4 avril 1991, vingt-trois arrêtés ont
été soumis au visa du contrôleur financier du ministère de l ' équi-
pement le 12 mars 1992 . Ce dernier, après deux mois d'étude,
vient d'opposer son veto en retournant les reconstitutions de car-
rière au titre de la réparation des préjudices subis du fait de la
Seconde Guerre mondiale, estimant que lesdites réparations
étaient exorbitantes . Cette décision n'a pas manqué de surprendre
les anciens combattants du ministère de l'équipement, du loge-
ment et des transports. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu'il compte prendre afin que l'ordon-
nance du 15 juin 1945 leur soit appliquée.

TVA (taux)

65641 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean Tardito attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la question du taux de la
TVA applicable aux véhicules spéciaux pour personnes handi-
capées . En 1982, alors que le taux de la TVA sur les voitures
était fixé à 25 p. 100, celui appliqué sur les véhicules équipés
pour les personnes handicapées a été abaissé à 18,6 p . 100 dans
le cadre des dispositions de la loi n o 82-540 du 28 juin 1982,
pour tenir compte du coût de ces aménagements pour les per-
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sonnes concernées . Aujourd'hui, le taux de la TVA sur les voi-
tures a été ramené à 18,60 p . 100, cette baisse n'a pas été réper-
cuté_ sur ie taux appliqué aux véhicules équipés . Il lui demande
en conséquence, quelles mesures il entend prendre en ce sens
pour favoriser ['accès aux véhicules équipés pour les personnes
handicapées .

Vignettes
(taxe différentielle sur les véhicules à moteur)

65642 . - 21 décembre 1992 . - M. Pierre Goldberg attire l'at-
tention de M . le ministre du budget sur la gestion de la gratuité
de la vignette pour les VRP. La gratuité de la vignette constitue
en effet un avantage dont chaque VRP peut, à juste titre, jouir
s ' il possède sa carte professionnelle et si sa voiture n ' est pas
sujette à un certain type de crédit (crédit-bail par exemple) . Cette
dernière condition désavantage un grand nombre de VRP qui ne
peuvent donc pas bénéficier de cette gratuité . Il lui demande de
bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour que l'ensemble
de ce corps professionnel puisse être exempté du paiement de la
vignette .

Enregistrement et timbre
(droits applicables aux sociétés)

65703 . - 21 décembre 1992 . - M. Francis Saint-Ellier attire
l'attention de M. le ministre du budget sur les conditions de la
« transformation », au plan fiscal, des sociétés de fait en sociétés
de droit, dans un grand nombre de situations, sur le plan des
droits d'enregistrement . Bien souvent, de telles sociétés ont
débuté très modestement, par des apports en numéraire d'un
montant insignifiant et, au fil des ans, leur actif brut s'est accru
de façon importante, lequel se trouve grevé d'un passif tout aussi
important. L'administration fiscale, par voie d'instructions en
date des 29 septembre 1982 et 18 juillet 1983, a exprimé sa doc-
trine en ce qui concerne le droit d'apport, normalement dû initia-
lement, et institué un délai de régularisation, visant toutes les
sociétés de fait constituées postérieurement au 15 juillet 1972.
Certaines de ces sociétés de fait n'ont pas cru devoir régulariser
leur droit d'apport, devant l'insignifiance des droits en cause ;
beaucoup d'entre elles n'y ont même pas songé, persuadées que
l'objet de ces textes était la régularisation des apports en nature.
L'inconfort des sociétés de fait a converti légitimement beaucoup
de leurs associés à l'idée que l'exercice de leur activité dans le
cadre d'une société de droit était seule à même de leur garantir
la stabilité et la sécurité juridique . L'instruction n° 7-H 4-83 du
18 juillet 1983 a prévu la « transformation » des sociétés de fait
en. sociétés de droit, en alignant le coût fiscal sur celui qui résul-
terait d'une transformation juridique d'une société de droit en
une société d'une autre forme . Cependant, cette instruction a
réservé ce régime favorable aux sociétés de fait qui ont régularisé
:eut situation au regard des droits d'apports dans les conditions
et délais prévus par l'instruction du 29 septembre 1982
(no 7-H 5-82). Est-ce à dire que toute évolution d'une société de
fait en société de droit se trouve interdite en raison du coût pro-
hibitif posé par l'existence d'un passif important, à toute société
de fait dont l'existence serait antérieure au 15 juillet 1972 ou
dont l'existence serait postérieure à cette date, mais qui n'aurait
pas régularisé son droit d'apports, sans avoir jamais éludé de
droits d'enregistrement ? Dans l'affirmative, il lui demande s'il ne
lui parait pas opportun de modifier cette doctrine, en vertu des
principes d'équité et de réalisme économique.

7VA (politique et réglementation) ,

65715 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre du budget sur le mode de rem-
boursement forfaitaire de la TVA grévant les ventes de vin prévu
à l'article 298 quater du code général des impôts . Il lui rappelle
que les exploitants qui ne sont pas redevables de la TVA selon le
régime simplifié agricole peuvent tous bénéficier du rembourse-
ment forfaitaire qui a pour objet de compenser la charge de la
TVA qui a grevé leurs achats de biens et de services . Ce rem-
boursement est liquidé annuellement sur les versements des coo-
pératives aux sociétaires et alimenté directement par l'Etat . Pour
le vin, le taux est de 2,55 p . 100, porté à 3,05 p. 100 pour les
ventes réalisées par l'intermédiaire d'un groupement de produc-
teurs . Ce taux majoré est appliqué aux règlements faits par les
caves aux sociétaires durant l'année 1987 et les quatre années
suivantes jusqu'au remboursement de 1992 . Or les producteurs
bénéficiaires dit taux de 3.05 p. 100 sont dans l'incertitude quant
à la reconduction de cette messire pour les années à venir . Il lui
demande s'il entend reconduire cette disposition, qui constitue la
juste contrepartie de la discipline acceptée par les petits produc-

teurs qui se sont regroupés, et ont fait des efforts pour se
conformer aux règles édictées par leurs groupements en vue
d'améliorer le contrôle de leur production et la qualité de leurs
produits.

Ministères et secrétariats d'État
(budget : services extérieurs)

65761 . - 21 décembre 1932. - M. Bernard Besson appelle tout
spécialement l'attention de M. le ministre du budget sur la
situation très difficile rencontrée par les perceptions de la Haute-
Savoie . Pour mener à bien leurs missions et notamment un recou-
vrement équitable de l'impôt ainsi que l'élaboration et l'exécution
correctes des budgets des communes, les services extérieurs du
Trésor de la Haute-Savoie ont besoin d'obtenir la création de
soixante-dix à quatre-vingts postes supplémentaires . Il lui
demande quelle suite il entend réserver à cette situation très insa-
tisfaisante .

Administration (procédure administrative)

65762. - 21 décembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc demande
à M. le ministre du budget s'il ne lui parait pas nécessaire de
rapidement modifier le système de la prise en charge de l'indem-
nisation des commissaires enquêteurs . En effet, ceux-ci sont des
éléments déterminants de la réussite et de la qualité d'une
enquête publique, il apparaît regrettable que le montant de cette
indemnisation ne soit pas encore modifié et il serait souhaitable
qu'un projet de texte soit rapidement adopté en la matière.

Administration (procédure administrative)

65763. - 21 décembre 1992. - M . Claude Wolff attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le régime d'indemnisation
des commissaires-enquêteurs, notamment dans le cadre de leurs
prestations concernant les enquêtes publiques pour les plans
d'occupation des sols, les remembrements, les installations
classées . Ces indemnités : 1,58 franc du kilomètre pour un véhi-
cule de plus de 8 CV ; 160 francs pour une « vacation » de trois
heures ; 75 francs pour un repas ; 120 francs pour un « décou-
cher » semblent, en effet, dérisoires et leur règlement n'intervient
que trois eu quatre mois après le dépôt du rapport . Ne serait-il
pas possible d'envisager une réforme de cc système indemnitaire
en raison de la nouvelle importance de la mission du
commissaire-enquêteur qui pourrait comporter : une base forfai-
taire ; la fixation de la valeur d'une vacation horaire ; la prise en
compte des frais réels (déplacement + frais divers : secrétariat.
téléphone, etc .) avec la défiscalisation totale de l'indemnisation et
des remboursements de frais.

COLLECTIVITÉS LOCALES

Police (police municipale)

65643 . - 21 décembre 1992 . - M . Henri Bayard s'inquiète
auprès de M . le secrétaire d'État aux collectivités locales sur
le fait de savoir si le texte relatif au statut de la police munici-
pale est susceptible d'être examiné avant la fin de la législature
comme cela semblait avoir été promis.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

65604 . - 21 décembre 1992 . - M. Paul Chollet attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué au commerce et à l'artisanat
sur la nécessité de moderniser la réglementation relative à l'ou-
verture des magasins le dimanche en zone rurale. Le décret du
6 avril 1992 complète la liste des activités susceptibles de donner
lieu à dérogation au principe du repos dominical et entérine l'ac-
cord interprofessionnel du 22 janvier 1990 sur l'ouverture des
commerces non alimentaires, employant des salariés le dimanche
matin dans les localités où avait lieu traditionnellement un
marché . Il n'apporte pas de réponse définitive aux différentes
interprétations de l'article L. 221-16 du code du travail sur l'ou-
verture des supermarchés et hypermarchés le dimanche matin en
milieu rural . Le rapport Chaigneau suggérait l'ouverture des sur-
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faces commerciales de moins de 400 mètres carrés le dimanche
matin . Cette proposition a le mérite de concilier les exigences du
commerce et les intérêts du consommateur . 1l lui demande donc
s'il ne conviendrait pas d 'autoriser cette pratique en zone rurale.

Bâtiment es travaux publics (construction)

et France-Télécom d'une part, et ies organisations profession-
nelles du bâtiment et des travaux publics d'autre part, afin que
les entreprises de ce secteur en difficulté soient pleinement asso-
ciées à cette démarche.

Électricité et gaz (EDF et GDF)

65609 . - 21 décembre 1992 . - M. Georges Colombier souhaite
attirer l'attention de M . le ministre délégué au commerce et à
l'artisanat sur la situation des artisans face à la multiplication
des impayés de la part des constructeurs de pavillons. En effet,
ces petits artisans, tels que ;es chauffagistes ou Ies plombiers,
subissent de plein fouet l'insolvabilité de certains constructeurs et
n'ont aucune assurance qui garantit leur paiement des travaux
déjà effectués . Ainsi il lui demande de prendre le plus rapide-
ment possible des mesures concrètes afin de ne pas mettre un
terme au péril que courent tous ces petits artisans.

Commmerce et artisanat (politique et réglementation)

65644 . - 21 décembre 1992. - M . Jacques Brunhes attire l ' at-
tention de M . le ministre délégué au commerce et à l'arti-
sanat sur le problème de l'ouverture de commerces de détail le
dimanche et ses conséquences sur la vie des salariés. En effet,
l'approche des fêtes de fin d 'année incite certains responsables
de magasins, en particulier de grandes surfaces, à pratiquer « lar-
gement . . l ' ouverture dominicale . Certes, la loi autorise des
journées de travail le dimanche, mais en nombre restreint . De
plus, la suppression du repos hebdomadaire doit être, selon la
législation actuelle, exceptionnelle et, à ce titre, requérir « l'avis
des organisations d'employeurs et des travailleurs intéressés ».
Enfin, le personnel volontaire qui accepte de travailler le
dimanche doit percevoir une majoration du salaire de base et
bénéficier d ' un repos compensateur, dans les conditions fixées
par la loi . Mais on peut observer un accroissement des entorses
voire des infractions à la loi, qui se traduit par une fréquence
anormalement élevée des ouvertures dominicales . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faire respecter la législation en ce domaine.

Politiques communautaires (commerce et artisanat)

65732 . - 21 décembre 1992 . - M. Pascal Clément attire l'at-
tention de M . le ministre délégué au commerce et a l'arti-
sanat sur les nouvelles dispositions européennes qui vont
contraindre les sociétés de caution mutuelle artisanales à res-
pecter un capital minimal de 7,5 millions de francs . L'application
de telles directives engendrerait certainement la disparition des
trois quarts des sociétés de caution mutuelle au service de l'arti-
sanat alors que tout le monde essaye de lutter contre le chômage,
en particulier les artisans qui ont particulièrement besoin d'appui
dans leurs demandes de financement . Il lui demande s'il envisage
d'intervenir afin qu'aucune directive européenne aussi contrai-
gnante et destructrice ne soit adoptée, mais qu'au contraire toutes
dispositions préservant les atouts et les spécificités du cautionne-
ment mutuel soient adoptées.

Electricité et gaz (EDF et GDF)

65764. - 21 décembre 1992. - M. Pierre-André Wiltzer attire
l'attention de M. le ministre délégué au commerce et à l'arti-
sanat sur une initiative de l'association « Sécurité Confort
France », qui risque de porter prejudice aux entreprises du bâti-
ment. Cette association, fondée à la fin de 1991 par EDF, GDF,
France-Télécom, l'Association des maires de France, Pétrofigaz et
Sapar, s'est donnée pour objet d'améliorer la sécurité et le
confort des retraités en ce qui concerne l'habitat . il s'agit en fait
d'une assistance par intervention à domicile, après appel télépho-
nique de l'adhérent, pour effectuer de petits travaux dont une
bonne partie relève normalement de i'activité des entreprises du
bâtiment . Si le principe de cette démarche est louable, il néglige
les intérêts des entreprises PME, petites, moyennes ou artisanales,
qui constituent le tissu de l'activité économique . En effet, il
apparaît clairement que, dans le cadre de l'association « Sécurité
Confort France », EDF et GDF prennent des initiatives, en
matière de diversification, concurrençant directement les entre-
prises du bâtiment et des travaux publics, et perturbant grave-
ment leur activité. C'est d'autant plus vrai que cette association
bénéficie de l'image et de la caution rassurantes de grands ser-
vices publics nationaux auprès des maîtres d'ouvrage, et en parti-
culier des consommateurs, ce qui ne manque pas de perturber la
concurrence . Il lui demande donc quelles dispositions il envisage
de prendre pour susciter un dialogue à ce sujet entre EDF, GDF

65765 . - 21 décembre 1992. - M. Pierre-André Wiltzer attire
l'attention de M . le ministre délégué au commerce et à l 'arti-
sanat sur la politique de diversification conduite par Electricité
de France et Gaz de France. Depuis quelques années en effet,
EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diversi-
fication venant ainsi concurrencer les entreprises privées . L'image
de ces deux entreprises nationales est systématiquement utilisée
comme argument commercial à l'intention de la clientèle . Une
telle concurrence n'est conforme ni à l'esprit de la nationalisation
(1946 et 1949), ni aux principes retenus par les partenaires écono-
miques et sociaux dans un rapport récent du Conseil économique
et social . Elle risque de mettre en difficulté beaucoup d'entre-
prises de toutes tailles qui répondent aujourd'hui aux besoins
locaux et de compromettre ainsi les chances de créations d'em-
plois . I! lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
pour que des mesures précises soient prises pour favoriser une
concertation entre les professions et les entreprises nationales
concernées .

COMMUNICATION

65737 . - 21 décembre 1992 . - M . Jacques Godfrain demande
à M. le secrétaire d'Etat à la communication de lui préciser
les raisons qui motivent la décision des présidences de Radio
France et de Radio France internationale d'arrêter la diffusion à
partir du l e t janvier 1993 des émissions pour les communautés
espagnole et portugaise . Cette décision peut surprendre lorsque
l'on connaît l'importance de ces deux communautés dans notre
pays ainsi que !'importance de ces deux langues sur le pian inter-
national, ne serait-ce qu'en Amérique latine où la France est
encore un centre d'intérêt culturel et économique . Enfin cette
décision a pour conséquence la suppression de nombreux
emplois . II lui demande quelles mesures il compte prendre à ce
sujet .

DÉFENSE

Armée (personnel)

65606 . - 21 décembre 1992 . - M. Louis Colombani appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le statut des
aides-soignantes du service de santé des armées . Le
3 octobre 1991, la question du reclassement en groupe V des
aides-soignantes appartena'ht actuellement au groupe iV était
abordée lors de la réunion de la commission paritaire ouvrière.
Par une correspondance en date du 16 octobre 1991, le secrétaire
général de la fédération syndicaliste Force ouvrière de la défense,
des industries d'armement et secteurs assimilés, était avisé que
cette mesure visant l'amélioration de la condition de cette caté-
gorie de personnel civil de la défense devait être retenue . Ce
reclassement devait prendre effet le l er août 1992. Lors de la
nouvelle réunion, en date du 5 novembre 1991, de la commission
paritaire ouvrière, i 'ensemble des fédérations représentatives des
personnels devaient quitter la table des négociations touchant à
la restructuration, les discussions en cours laissant malheureuse-
ment envisager une vague inacceptable de licenciements . Le
10 novembre 1992, soit un an après l'acceptation de leurs reven-
dications, les conclusions de la réunion de la CPO ne laissent
aux aides-soignantes que très peu d'espoir et les portent aujour-
d'hui à considérer le peu de cas fait de leur situation comme un
reniement pur et simple des avancées qui leur avaient été
concédées. On ne peut toutefois évoquer aucune difficulté budgé-
taire pour reporter ces mesures sociales et statutaires . D'une part,
la Direction centrale des services de santé des armées est totale-
ment favorable à la satisfaction de ces légitimes revendications.
Par ailleurs, le ministère de la défense dispose d'une enveloppe
de 4 MF prévue à cet effet, alors que le coût global de cette
opération a été chiffrée à 2,7 MF. il lui demande donc qu'il
accède avec diligence au souhait de ces personnels qui n'ont
jamais démérité et que soient enfin tenus les engagements
formels qui avaient été pris, sachant les crédits nécessaires parfai-
tement disponibles .
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Service national (report d'incorporation)

65645 . - 21 décembre 1992 . - M . Guy Monjalon attire l'atten-
tion dé M . le ministre de fa défense sur le cas d'un étudiant
inscrit en quatrième année à l'école d'architecture de Bordeaux.
Ce jeune homme devra interrompre ses études pour être incor-
poré au service national en juillet 1994, soit juste un an avant
l'obtention de son diplôme d'architecte DPLG . Il ne veut effec-
tuer une préparation militaire spéciale pour raisons médicales.
Cette coupure, qui ne lui permet pas d'accomplir le cycle entier
de six ans d'études, lui est dommageable. Cest pourquoi ii lui
demande de bien vouloir envisager la possibilité de ne pas
réserver le report spécial jusqu'à l'âge de vingt-sept an ; aux seuls
étudiants en médecine, pharmacie, médecine dentaire, vétérinaire,
et de l'élargir aux autres disciplines afin d'assure-r le déroulement
complet de ce genre d'études de haut niveâu qui nécessite un
investissement personnel important.

Chômage :rd~mnisarivn (allocations)

65646. - 21 décembre 1992 . - M. Francis Geng appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les difficultés très
préoccupantes que peuvent rencontrer les militaires retraités lors
de leur reconversion dans le civil. En effet, après les années
passées dans l'armée, il est de plus en plus fréquent, surtout
lorsque ces militaires en retraite sont encore jeunes, qu'ils enta-
ment une seconde activité dans le civil, tout en percevant leur
pension au titre de leur première carrière . Mais ii peut arriver
que ces militaires reconvertis se retrouvent au chômage . Ils ont
alors droit à I - allocation de chômage au titre de leur nouvelle
profession . Or, en vertu de textes récents (arrêté du
17 août 1992), cette allocation de chômage est fortement minorée.
Ces militaires se retrouvent ainsi placés dans une situation très
délicate difficilement acceptable surtout lorsqu'il est rappelé que
cette minoration est liée au fait qu'ils perçoivent une pension en
tant que retraités de l'armée . II lui demande quelles mesures peu-
vent être envisagées pour préparer ces femmes et ces hommes à
l'après-carrière militaire et pour éviter de telles différences de
traitement.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

65647 . -- 21 décembre 1992. - M. Michel Terrot attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la diminution effective
du pouvoir d'achat constatée chez les militaires en général et tout
particulièrement chez les sous-officiers en retraite . Au moment où
certaines catégories de personnels telles que la police ou la gen-
darmerie ont vu ou voient s'intégrer dans leur carrière (de façon
par ailleurs tout à fait légitime) certains points d'indemnité spé-
ciale pour la validation de leur retraite, il considère qu'il serait
souhaitable de permettre aux sous-officiers d'intégrer chaque
année un ou deux points des charges militaires en vue de valo-
riser leur retraite . II lui demande par conséquent s'il entre dans
les intentions du Gouvernement de prendre, dans n n souci
d'équité, la mesure qu'il vient de suggérer.

Service nat ional (report d'incorporation)

65648 . - 21 décembre 1992 . - M . Maurice Doline( attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuivre ou non des études, les bureaux
du service national font souvent preuve de sévérité à l'égard
d'étudiants qui souhaiteraient accomplir une année d'études sup-
plémentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme
ayant redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-
trois ans peu : se voir empêché de passer son DESS, sous prétexte
que le report ne peut être repoussé une année supplémentaire
puisqu'il n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque
l'on connaît le temps et l'investissement personnel que demande
ce genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul
critère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

65649. - 21 décembre 1992 . - M . Jacques Tonkin attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu. archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut

demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
seriice national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis. Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu 'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or lorsque l'on tonnait
le temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement, C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellemcnt en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

1
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de

65650 . - 21 décembre 1992. - M . Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut

vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finit un cycle -récis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année —daimalaire entre six et vingt-trois ans
peut-il se voir empêcher de passer son DESS. sous prétexte que
le report ne peut être repoussé une année supplémentaire puis-
qu'il n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demandent ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager ta possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cae précis .

Recherche (CEA)

65745 . - 21 décembre 1992 . -- M . Yves Tavernier attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur l'avenir du centre de
recherche de Bruyères-le-Châtel . Certaines organisations syndi-
cales du CEA ont bien voulu lui faire part des projets du CEA
relatifs aux transferts du siège de la direction des applications
militaires (DAM) e: de l'une de ses unités, celle des essais, basée
actuellement à Viilacoublay, sur le centre de Bruyères-le-Châtel.
H ne peut qu'être très satisfait de cette « délocalisation » sur un
des établissements de recherche de sa circonscription. Ces trans-
ferts ont pour objectif de diminuer les frais de logistiques du
CEA et cela est tout à fait à l'honneur de cet organisme de sous-
crire ainsi aux recommandations légitimes du Gouvernement
telles qu'elles ont été formulées dans la lettre de mission adressée
à M. l'administrateur générai du CEA . Néanmoins, la lecture du
montant de la subvention défense au CEA pour !993 l'amène à
formuler quelques questions . En passant de 9,592 milliards de
francs en 1992 (réactualisés en francs 1993) à 8,743 milliards de
francs en 1993, le budget du CEA chute de 8,9 p. 100 . En deux
ans, le budget aura chuté de près de 20 p . 100. Cela traduit, bien
évidemment, les dividendes de la paix qu'il est juste que touche
enfin notre pays. En effet, personne n'a remis en cause, en
France, la doctrine de dissuasion sur laquelle repose notre sécu-
rité depuis près de trente ans . De ce fait et pour nous maintenir
au seuil de crédibilité, il nous faudra faire des essais, ou mieux,
les simuler au maximum. Ces simulations impliquent des moyens,
normalement dévolus aux unités de recherche de Bruyères-le-
Châtel dans au moins deux domaines : un gros équipement laser
(le plus important d'Europe), des moyens de calcul très perfor-
mant (également les plus importants d'Europe) . C'est pourquoi, il
lui demande de lui préciser les décisions techniques et financières
qui permettront au CEA d'installer à Bruyères-le-Châtel les
moyens scientifiques nécessaires aux missions qui lui seront
confiées par la nation, sachant que les investissements en ques-
tion puissent être garantis en même temps que pourront l'être les
engagements politiques et humanitaires en terme de lutte contre
la course aux armements.

Service national (report d'incorporation)

65766 . - 21 décembre 1992. - Mme Bernadette Isaac-Sibille
attire l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés
quelque peu archaïques que peut présenter le système actuel d'in-
corporation pour le service national . En effet, si tout jeune peut
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demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non ses études, les bureaux du
service national foret souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaite:aient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêché de passer son DESS sous prétexte que le report
ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l 'on cannait le
temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher déf initivement. C'est
pourquoi elle lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Chômage : indemnisation (allocations)

65767 . - 21 décembre 1992 . - M . Hubert Falco attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des mili-
taires retraités qui perdent ;eue emploi civil et sont soumis au
nouveau régime de l'assurance chômage. En effet, les arrêtés des
17 juillet et 17 août 1992 assimilent les pensions militaires à un
avantage vieillesse. Cette mesure méconnaît la nature spécifique
de la pension militaire qui, loin d'être un avantage vieillesse
compte tenu de l'âge peu avancé des bénéficiaires, est une
indemnité destinée à compenser une part des sujétions dues à
l'état militaire et la nécessité d'une reconversion professionnelle
précoce et indispensable. En outre, les intéressée ont, durant leur
seconde carrière, cotisé au taux plein au titre de l'assurance chô-
mage. Il lui demande donc de bien vouloir rapporter cette
mesure préjudiciable et discriminatoire.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

65768 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Lue Préel attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur l'écart grandissant
après chaque revalorisation entre les indices de sous-officiers et
ceux de la fonction publique de niveau équivalent . La nouvel?e
grille indiciaire n'a fait qu'aggraver cet état de fait, creusant
l'écart entre les augmentations indiciaires accordées aux sous-
officiers et celles dont bénéficient leurs homologues des caté-
gories C et B de la fonction publique . Il lui demande donc s'il
entend procéder à une nouvelle étude de la grille indiciaire
propre aux armées.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

65769. - 2i décembre 1992 . - M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur le souhait des sous-
officiers de voir intégrer certaines primes dans le calcul de leur
retraite . Il pourrait s'agir des charges militaires ou de quel-
qu'autre indemnité ou prime. Il lui demande si le Go,tvemement
entend répondre favorabiement à cette demande.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Nos 57963 Mme Lucette Michaux-Chevry ; 61289
Mme Lucette Michaux-Chevry ; 61290 Mme Lucette
Michaux-Chevry ; 61398 Mme Lucette Michaux-Chevry;
61442 Mme Lucette Michaux-Chevry.

DOM-TOM (collectivités locales)

65577; - 21 décembre 1992. - M . Dominique Larifla attire
l'attention de M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur l'urgence nécessité de modifier l'article 41 de la
loi ns 84-747 du 2 août 1984 relative aux compétences des
régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réu-
nion . Cet article a institué la taxe spéciale de consommation
prévue par l'article 266 quater du code des douanes au profit des
départements, des communes et des régions d'outre-mer. Cette
ressource finance le Fonds d'investissement routier (FIR) qui
permet, principalement aux régions, départements et communes
des DOM de financer la construction et l'entretien des routes. Le

1 produit de la taxe spéciale de consommation profite en partie à
la région qui se charge de le recueillir auprès des services des
douanes et ensuite de le répartir aux nivaux départemental et
communal . Ce mécanisme présente de graves imperfections . En
effet, !es départements et communes perçoivent avec de nom-
breux mois de retard la dotation prévue à l'article 41 de la loi du
2 août 1984 . La région exerce ainsi une tutelle de fait sur les
autres collectivités locales. Ceci est contraire à l'esprit des lois de
décentralisation . De plus ces retards de paiement sont en partie
responsables des considérables difficultés de trésorerie que
connaissent les départements et communes d'outre-mer. Les
régions d 'outre-mer traversent actuellement une crise financière
sans précédent . Leur redressement nécessitera plusieurs années.
L'amélioration des conditions de versement des parts départe-
mentale et communale du FIR ne peut donc intervenir que grâce
à une modification des règles en vigueur . Il lui rappelle qu'il a
déposé une proposition de loi en ce sens et souhaite connartre les
mesures envisagées par le Gouvernement afin d'améliorer les
règles de fonctionnement du FiR.

DROITS DES FEMMES ET CONSOMMATION

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N o 57012 Serge Charles.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(économie et finances : services extérieurs)

65567. - 21 décembre 1992 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à la
consommation sur les risques de délocalisation qui pèsent 'sur le
laboratoire interrégional de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes (DGCCRF). En effet, à l'ouver-
ture du grand ma .ché européen, la France sera-t-elle la seule à
ne pas disposer, à proximité de sa capitale, d'un laboratoire en
mesure de contrôler la qualité et la sécurité des produits alimen-
taires et industriels ? Comment imaginer les I l millions d'habi-
tants de l'lle-de-France privés de l'appui d'une équipe scienti-
fique capable de réagir sans délai en cas de danger pour la santé
et la sécurité des consommateurs ? Le laboratoire interrégional de
Paris-Massy analyse la quasi-totalité des produits prélevés sur les
services de la DGCCRF en Ile-de-France et sur le marché d'in-
térêt national de Rungis . Pourquoi l'agglomération parisienne
serait-elle plus démunie que d'autres grandes métropoles régio-
nales, telles que Marseille, Lille, Rennes, Strasbourg, Bordeaux,
Montpellier ? La position géographique du laboratoire de Massy
lui permet d'accueillir de nombreux correspondants étrangers,
spécialistes ou étudiants, et de participer activement à l'élabora-
tion de la réglementation et de la normalisation européennes et
internationales . Enfin, au coeur d'un important tissu industriel, te
laboratoire de Massy joue un rôle de conseil et d'expert aupeés
des entreprises . Dans l'intérêt de tous, du consommateur à l'in-
dustriel, il est essentiel d'assurer le maintien de ce service, en
s'opposant au démantèlement du laboratoire de Massy . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser sa position sur ce dossier.

Jouets (politique et réglementation)

65576. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Pierre Kucheida
appelle l'attention de Mme le secrétaire d'État aux droits des
femmes et à la consommation sur le danger des étiquettes por-
tant la mention « ne convient pas aux enfants de , poins de
36 mois » trop facilement apposées par certains fabricants ou
importateurs sur tel ou tel jouet . Ces derniers cherchant à se cou-
vrir en cas d'accident oublient que tout jouet à caliner (nounours,
poupée de chiffon) doit obligatoirement satisfaire à des exigences
particulières et se mettent hors la loi . Il faut savoir que 0,5 p . 100
des accidents domestiques sont dus aux jouets . C'est peu sans
doute, mais c'est déjà trop. En conséquence, il demande que des
mesures soient prises afin que les fabricants de jouets prennent
leurs responsabilités à ce niveau.

Consommation (information et protection des consommateurs)

65579. - 21 décembre 1992. - M . Jean-Pierre Kucheida
appelle l'attention de Mme le secrétaire d'État aux droits des
femmes et à la consommation sur l'étiquetage peu explicite de
certaines substances destinées aux professionnels du bricolage
mais accessibles à tous en magasins spécialisés . Ces produits ne
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comportent en effet pas de mise en garde suffisante alors qu'ils
peuvent provoquer diverses lésions allant de l 'irritation des yeux
jusqu'aux malformations foetales . Certaines sont même cancéro-
gènes . Les professionnels eux-mêmes, mieux informés que le
public sur ces produits, les évitent au maximum . Il lui demande
par conséquent que des dispositions soient prises afin qu'une
stricte réglementation soit appliquée a ce sujet.

Télévision (programmes)

65651 . - 21 décembre 1992 . - M. Guy Drut appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à la
consommation sur la suppression des émissions des organisa-
tions de consommateurs sur France 3 Ile-de-France (Journal
19-20) . Ces émissions étaient réalisées et diffusées depuis plus de
vingt ans au sein du centre technique régional de la consomma-
tion Ile-de-France. Elles reflétaient des préoccupations locales et
quotidiennes des Franciliens, face à 1 'spplication du droit
national et européen de la consommation . Cette suppression
intervient alors même que, au conseil des ministres du
4 novembre dernier, son collègue chargé de la communication
s'est engagé, pour les années à venir, à renforcer le nombre des
émissions « d'information de proximité » (9 600 heures en 1993
contre 7 000 en 1990) . Il lui demande donc ce qu'elle compte
entreprendre auprès de la direction de France 3 pour revenir sur
cette suppression .

Télévision (programmes)

65652. - 21 décembre 1992. - M. Guy Hermier attire l'atten-
tion de Mine le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à
la consommation sur la revendication du centre technique
régional de la consommation PACA, concernant les émissions
télévisées sur France 3, aux heures de grande écoute, des organi-
sations de consommateurs . Pour ces associations, ces émissions
représentent un moyen efficace de toucher les téléspectateurs sur
de nombreux sujets et d'assurer leur mission d'information et de
prévention . Or, aujourd'hui, dans certaines régions, ces émissions
sont menacées soit de suppression, soit de programmation à des
horaires tardifs en contraaiction avec les termes de la convention
signée par la direction générale de la cor+curresce, de la consom-
mation et de la répression des fraudes dont France 3 détermine
les modalités . C'est pourquoi il souhaiterait savoir si elle est tou-
jours attachée a une information régionale des consommateurs
par ces émissions de télévision et, dans ce cas, comment elle
entend faire respecter les engagements de service public de
France 3 et si elle compte participer à la négociation de la
convention de 1993.

ÉCONOMIE ET FINANCES

Banques et établissements financiers (Crédit lyonnais)

65548. - 21 décembre 1992 . - M . Jean Tardito attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finance; sur les
investissements du Crédit lyonnais dans l'opération des Arcs :
150 millions de francs pour 60 000 mètres carrés de droits à
construire à Arc 1800 : 94 millions de francs de droits à
construire à Arc 2 000. Aujourd'hui, les droits à construire sur
Arc 1 800 sont périmés, invendables : à 30 mètres carrés par
studio, y compris les infrastructures, cela correspond à
2 000 studios qu'il est illusoire d'espérer vendre actuellement
dans le marché immobilier des stations de sport d'hiver, en chute
libre . Les droits à construire sur Arc 2 000 ont été très peu uti-
lisés et, compte tenu de la situation critique de cette station, ils
ont toutes les chances d'être perdus . Il reste encore un nombre
impressionnant de lots invendus gérés par une filiale du Crédit
lyonnais. En 1987, le Crédit lyonnais a pris part à l'augmentation
de capital nécessaire pour sauver la SMA (Société des montagnes
de l'Arc), en déficit chronique . Cette part a été de
:!O 000 actions de 100 francs et d'un engagement d'achat de
110,000 obligations de 100 francs convertibles en actions . A noter
que la C3D et la Société générale d'entreprise ont consenti le
même effort . En 1992, 3CJ millions de francs ont encore été
investis pour sauver la même SMA par lr. C 3 D (actionnaire à
66 p . 100) et le Crédit lyonnais (actionnaire à 20 p . 100). Toutes
les sociétés liées à la station des Arcs sont déficitaires, sauf les
sociétés d'études . Le total des déficits de la SMA épongés par les
pouvoirs publics se chiffre ainsi à plusieurs centaines de millions
de francs depuis 1981 (dont 350 millions de pertes depuis 1987).
En 1992, la SMA a obtenu un résultat net quasi nul avec un
résultat d'exploitation toujours fortement négatif, gtice à d'im-

portants profits exceptionnels. Ces profits proviennent de la
vente d'une quinzaine de filiales, ce qui est donc loin de montrer
une situation saine, bien au contraire . Dans ces conditions, les
pouvoirs publics seraient bien inspirés d'arrêter l'hémorragie et
de faire un examen des comptes des sociétés d'exploitation, qui
sunt quasiment toutes déficitaires en permanence, ainsi que de
ceux des comptes des sociétés d'études et de management qui
travaillent toutes pour les sociétés d'exploitation et qui sont
toutes largement bénéficiaires, la cause du déficit des sociétés
d'exploitation étant essentiellement due à une hypertrophie du
compte « autres charges extérieures », poste qui contient entre
autres les factures de management et de conseil.

Banques et établissements financiers
(politique et réglementation)

65585 . - 21 décembre 1992. - M. Marc Dolez attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la « charte
des services bancaires », qui devrait permettre de mieux protéger
les clients modestes en évitant notamment la sélection par les
banques de leur clientèle . Cette charte a été signée par l'Associa-
tion française des banques (AFB), et non par les établissements
bancaires qui y sont adhérents. C'est pourquoi, il le remercie de
bien vouloir lui préciser si cette charte s'appliquera effectivement
à l'ensemble des banques qui sont membres de l'AFB, ou si
celles-ci pourront librement s'en affranchir.

Commerce extérieur (Europe de l'Est)

65591 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Yves Autexier appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
le comportement des banques dans la gestion du ris q ue financier
inhérent aux exportations vers les Etats d'Europe de l'Est et des
Etats membres de la CEI . En effet, lorsqu'un contrat vient à être
conclu avec une entreprise d'un de ces Etats, le cumul des paie-
ments à la commande et de la garantie sur les fonds engagés
pratiquée par la COFACE aboutit à une couverture de 95 p . 100
du risque de non-recouvrement encouru . Le risque résiduel de
5 p . 100 doit alors être partagé entre l'entreprise exportatrice et
la banque assurant le complément de paiement à la livraison . Or
il apparaît que les banques concernées auraient décidé de sou-
mettre les contrats d'exportation avec ces pays à une commission
de 2,5 p . 100 sur une assiette comprenant le principal du prêt, le
cumul des intérêts et la prime de la COFACE. Dans ces condi-
tions, l'ensemble du risque est en fait assumé par l'entreprise et
le risque de non-recouvrement est totalement anticipé quel que
soit l'état des remboursements à l'issue du prêt . Cette pratique
parait aller à l'encontre de la volonté de partage des responsabi-
lités affirmée par le Gouvernement et étre largement découra-
geante pour les entreprises qui désirent se porter sur un marché
stratégi que pour l'influence économique de la France à l'étranger.
C'est pourquoi il lui demande s'il envisage d'inciter les banques
à revenir sur ces pratiques, qui font de plus ►.'objet d'une entente
de fait, résultant nJe leur position dominante.

Publicité (campagnes financées sur fonds publics)

65592 . - 21 décembre 1992 . - M. Léonce Deprez ayant noté le
coût de la campagne publicitaire télévisée d'avril 1990 sur le
thème « Meure de l'argent à gauche, c'est adroit », qui a été d'un
montant de 9 633 996,60 francs (soit près d'un milliard de cen-
times), demande à M. le ministre de l'économie et des finances
de lui préciser nominativement les organismes publicitaires qui
ont contribué, à hauteur d'un milliard d'anciens francs, à cette
campagne publicitaire.

Politique économique (politique monétaire)

65599 . - 21 décembre 1992 . - Depuis fin septembre, début
octobre, la monnaie française a subi de fortes attaques qui ont
conduit la Banque de France à intervenir massivement et à plu-
sieurs reprises. C'est pourquoi M . Henri Bayard demande à
M. le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir
lui préciser quels ont été les montants nécessaires à enrayer ces
attaques .

Banques et établissements financiers
(banqu s nationalisées)

65600 . - 21 décembre 1992. - M. Henri Bayard demande à
M . le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir
lui indiquer quel était l'effectif du personnel de l'ensemble des
banques nationalisées en 1981 et quel est cet effectif en 1991
ou 1992.
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Services (centres de gestion et nssaciatiuns agréés)

65610 . - 21 décembre 1992 . - M. Léonce Dep•e .: appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l'intérêt et l'importance qui s'attachent au développement des
centres de gestion et d'économie rurale . Le monde agricole,
déstabilisé par la politique agricole commune et tes difficultés
économiques acteelles, demande de plus en plus une assistance
constante, complète et de proximité, pour faire face aux enjeux
économiques d'aujourd'hui et prendre dés à présent les initiatives
qui s'imposent en vue du maintien d'une activité économique
significative et de conservation de l'emploi en milieu rural . Il
faut souligner que le réseau des centres de gestion (CNCER)
couvre l'intégralité di' territoire avec plus de 500 implantations
ou bureaux décentralisés, représentant plus de 300 000 entre-
prises . Ces centres ont fait la preuve ae leur efficacité. Il lui
demande de lui indiquer la nature, les perspectives et les
échéances be son action ministérielle tendant à l'élaboration d'un
projet de loi établissant le statut et les prérogatises des centres de
gestion, projet de tai qui a fait l'objet de négociations avec les
pouvoirs publics et qui pourrait donc être soumis au Parlement.

Politique extérieure (Russie)

65653. - 2' décembre 1992 . - A la suite de la réponse du
ministre de, aifaires étrangères à sa question écrite n° 50071 (J.O.
du 16 nosembre 1992), M . Jacques Huygltues des Etages
demande à M. le ministre de 1"ezonomie et des finances de
bien vouloir lui indiquer les modalités concrètes de règlement
envisagées par son département ministériel au sujet des titres
d'emprunts russes émis avant la révrtutinn de 1917, ainsi que la
réponse qu'il entend donner aux récentes propositions russes de
tenir, d'ici à la fin de l'année, une première session du groupe de
travail franco-russe, constitué afin de trouver une solution à ce
problème, qui puisse être acceptable pour les deux parties.

Politique extérieure (Rassie)

65654 . - 21 décembre 1992 . - M. Philippe Vasseur attire l'at-
tention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la
situation des porteurs de titres russes et lui demande de bien
vouloir lui indiquer les modalités concrètes de règlement envi-
sagées par son département ministériel ainsi que la réponse qu'il
entend donner aux récentes propositions russes de tenir, d'ici' la
fin de l 'année, une première session de travail bilatérale.

Impôt sur les sociétés (politique fiscale)

65726. - 2i décembre 1992 . - M. Bernard Cauvin expose à
M . le ministre de l'économie et des finances le cas de cer-
taines sociétés d'économie mixte dont la situation financière s'est
dégradée en raison de la réalisation de logements locatifs sociaux
financés par des prêts locatifs aidés (°LA) . Les frais financiers
générés par ces prêts ne peuvent être compensés par les loyers
réglementés des logements et suscitent des déficits d'exploitation
importants . Pour en tenir compte, la caisse de garantie du loge-
ment social (CGSL) peut accorder des subventions aux sociétés
dont la situation le justifie, mais ces subventions, destinées à
compenser des déficits portant sur plusieurs années, même si leur
versement est échelonné, en trésorerie, constituent en principe
des recettes que les sociétés doivent immédiatement comptabi-
liser. Il peut en résulter pour les sociétés un bénéfice comptable
provisoire, destiné à couvrir des déficits d'exploitation ultérieurs,
mais qui, dégagé au cours d'un exercice, devrait en principe sup-
porter l'impôt sur les sociétés . On aboutit ainsi à une absurdité
consistant à faire reprendre par l'Etat, sous forme d'impôt, une
partie de la subvention qu'il a précédemment accordée . Il lui
demande donc de bien vouloir prendre les mesures nécessaires
pour que ces subventions de la CGLS soient consi .térées comme
ne rentrant pas dans l'assiette des recettes soumises à l'impôt sur
les sociétés .

Politique économique (politique monétaire)

65741 . - 21 décembre 1992 . - M . André Berthol appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l'article paru dans le journal Le Monde du mardi
l er décembre 1992 et qui avait pour titre « Banque de France et
SME moribond » . Il souhaite savoir _en conséquence s'il pense
que le sort de la monnaie nationale restera lié é un système
monétaire européen réduit et fragilisé par la tourmente monétaire
qui secoue, depuis le début de septembre, l'Europe .

ÉDUCATION NATIONALE ET CULTURE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Nos 12107 n 1mc Lucette Michaux-Chevry ; 32650
Mme Lucette Michaux-Chevry ; 61432 Mme Lucette
Michaux-Chevry.

Enseignement secondaire (constructions scolaires)

65546. - 21 décembre 1992 . - M. Christian Spiller expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, que l'incendie qui vient de ravager, à Colombes, un
lycée du type « Pailleron » a ravivé de vives et légitimes inquié-
tudes de la part du personnel et des parents d'élèves des établis-
sements du même type qui existent encore . Tel est, en particulier,
dans ie département des Vosges, le cas du collège de Le Thillot
où 700 personnes vivent désormais dans un climat de crainte
quotidienne d'un événement dramatique . Il lui demande quelles
actions il envisage de promouvoir pour aider les collectivités
concernées à résoudre d'urgence le problème du remplacement
de tels établissements à haut risque.

Enseignement secondaire (constructions solaires)

65549. - 21 décembre 1992 . - Suite à un incendie récent,
M. Henri Bayard repose à M . le ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale et de la culture, la question qu'il avait
déjà soulevée relative au nombre de collèges et de lycées du type
« Pailleron », encore en service . Ces établissements avaient à
l'époque été réalisés par l'Etat . A la suite de la décentralisation,
la responsabilité en revenant aux départements et aux régions, il
lui demande également, dans le cas d'une reconstruction décidée
par ces collectivités, s'il entend leur fournir la dotation financière
correspondante.

Enseignement supérieur (,onctionnement)

65551 . - 21 décembre 1992 . - M . Claude Gaillard appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les conséquences de la multipli-
cation des stages d'études (ou d'écoles) dans les cursus universi-
taires (les DESS, par exemple) et de nombreuses formations en
général (écoles d'ingénieurs, écoles de commerce . .). Ces stages
obligatoires ont l'objectif louable de faciliter l'insertion future des
étudiants ou des élèves dans le monde de l'entreprise . Cependant,
leur multiplication, dans le contexte économique et social actuel,
supposerait un accompagnement plus substantiel ; trop d'.tu-
diants ou d'élèves se heurtent à des réponses constamment néga..
tives de la part d'administrations, de laboratoires ou' d'entreprises
littéralement submergées de demandes. Il demande donc si une
réflexion a eu lieu sur ce problème, notamment sur le rapport
demandes/offres, et si des actions d'interfaces sont prévisibles
notamment avec les partenaires locaux concernés : acteurs écono-
miques, chercheurs, collectivités locales . ..

Enseignement mat e rnel et primaire : personnel
(recrutement : Bouches-du-Rhône)

65563. - 21 décembre 1992. - M. Guy liesmier attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat . ministre de l'éducation natio-
na;e et de la culture, sur le problème des professeurs des
écoles . Ils sont, dans le rectorat d'Aix-?vlarseille 317 inscrits sur
la liste complémentaire à avoir passé le concours en juin 1992.
D'après !e rer'orat, ils seront plus d'une centaine, à la date du
prochain concours, à perdre le bénéfice de celui-ci, car ils n'au-
ront pas été recrutés . Alors qu'il manque des enseignants, il est
inacceptable de laisser ainsi, pendant un an, ces hommes et ces
femmes attendre en vain un poste. Leur amertume est grande et
légitime . C ' est pourquoi il lui demande de prendre des mesures
pour que ces enseignants soient tous recrutés avant fin 1993, ou
pour yu ils gardent le bénéfice de leur concours pour l'année
prochaine.

Enseignement : personnel (syndicats : Seine-Saint-Denis)

65564. - 21 décembre 1992 . - M. ]François Mensi attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les graves atteintes à la liberté
syndicale que constituent les mesures prises par les services du
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ministère de l'éducation nationale contre les représentants syndi-
caux du 3NI-PEGC de la Seine-Saint-Denis. Le SNI-PEGC 93
est le syndicat le plus représentatif de la profession, 65 p . 100
des voix et 70 p. 100 des sièges à la CAFD. Il est le syndicat le
plus important par son nombre d'adhérents . 11 est aussi aujour-
d'hui le seul syndicat privé de tout moyen de fonctionnement.
Dans ce contexte, il lui demande quelles directives il entend
donner pour préserver la liberté syndicale et pour créer les condi-
tions pour que les représentants syndicaux élus par les ensei-
gnants puissent exercer leur mandat dans des conditions accep-
tables .

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

65565 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M. k ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la situation de l'enseignement
professionnel . Il rappelle qu'en 1989 un relevé de conclusions sur
la revalorisation de la fonction enseignante avait été signé par le
ministère. Il lui demande les mesures prises en application des
dispositions annoncées en 1989.

Ministères et secrétariats d'Etat
(éducation nationale et culture : services extérieurs)

65566. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, qu'en général, les limites des circonscriptions des
inspecteurs de l'enseignement primaire respectent les limites des
ressorts de recrutement des collèges . Dans certains cas, tout à fait
exceptionnels (cas de regroupements d'écoles primaires pour des
communes relevant les unes d'un collège, les autres d'un autre
collège), il peut cependant être judicieux de privilégier l'unicité
de rattachement à une même inspection des . écoles primaires
appartenant à un même regroupement par rapport au non-
chevauchement des ressorts des inspections primaires et de ceux
des collèges . Il souhaiterait donc qu ' il lui indique s ' il y a un
texte réglementaire précis (et si oui, lequel) imposant obligatoire-
ment le non-chevauchement des limites des circonscriptions d'ins-
pection primaire par rapport aux limites des zones de recrute-
ment des collèges.

Enseignement secondaire : personnel (affectation)

65603. - 21 décembre 1992 . - En raison du fait que de nom-
breux professeurs nommés loin de leur région d'origine compren-
nent difficilement cette situation et ont de sérieuses difficultés à
ia réintégrer par mutation, M . Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de la
culture, de bien vouloir lui indiquer quel est le nombre de
postes nécessaires pat rectorat et quel est pour chacun de ces
rectorats le nombre de professeurs qui en sont originaires, le
déficit ou l'excédent ainsi constatés pouvant expliquer en partie
le problème posé.

Formation professionnelle (personnel)

65617. •- 21 décembre 1992 . - M. René Beaumont appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la situation des personnels des
Greffa . Compte tenu de la spécificité et du caractère d'utilité
publique des tâches d'administratifs et de formateurs permanents
dévolus à ces personnels, il lui demande s'il ne lui apparaît pas
légitime de leur accorder un véritable statut qui mettrait fin,
ainsi, à un état de précarité d'emploi qui n'est pas digne d'un
grand service public.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

65655 . - 21 décembre 1992 . - M. Francis Geng attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur la situation des professeurs de lycée
professionnel (PLP) actifs et retraités. En effet, à la suite de la
réforme de 1985, le corps des PLP a été divisé en deux grades.
Pour accéder au deuxième grade, les PLP premier grade doivent,
comme il est fréquent dans ces cas, soit se présenter au concours
interne de recrutement, soit s'inscrire au tableau d'avancement.
Or, compte tenu des effectifs du premier grade et du nombre
d'emplois créés chaque année pour intégrer cette catégorie dans
le- deuxième grade, il y a de faibles chances que les retraités du

premier grade puissent bénéficier de cette intégration . Il serait
dès lors souhaitable que des décisions interviennent afin que les
PLP de premier grade, actifs et retraités, bénéficient, eux aussi,
de mesures de revalorisation, à l'instar des autres corps d'ensei-
gnants, et afin que leur intégration dans le deuxième grade soit
accélérée . Il lui demande donc de lui préciser les mesures qu'il
entend prendre en ce sens.

Fonction publique territoriale (statuts)

65656. - 21 décembre 1992 . - M. Edouard Landrain interroge
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, au sujet de l'application des statuts de la filière cultu-
relle nationale . Le décret n° 91-839 du 2 septembre 1991 portant
statut particulier du cadre d'emplois des conservateurs territo-
riaux du patrimoine (J.O. du 4 septembre 1991, pp . 11572-11578)
stipule dans son article 2 que lesdits conservateurs « exercent
leurs fonctions dans 'es établissements ou services figurant sur
une liste qui détermine, pour chaque établissement ou service, le
nombre des emplois de conservateurs territoriaux du patrimoine
pouvant être créés. . . La liste mentionnée à l'alinéa précédent est
établie par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités ter-
ritoriales et du ministre chargé de la culture, sur proposition de
l'autorité territoriale . .. » . Dans l'attente, tout recrutement de
conservateur est bloqué (sauf par mutation) . Il semble que les
projets de liste ne prennent en compte que les propositions des
collectivités territoriales parvenues au ministère de la culture par
l'intermédiaire des directions régionales des affu,ires culturelles
avant le 21 août 1992 et les musées départementaux de Loire-
Atlantique ne semblent même pas figurer sur les derniers projets.
Cela interdirait aux collectivités de pourvoir les postes existants
par des conservateurs et les conduirait à recruter des attachés
territoriaux du patrimoine . II est un autre sujet d'inquiétude : la
création d'une commission d'homologation chargée d'examiner
les demandes d'intégration dans le cadre d'emploi des attachés
territoriaux de conservation du patrimoine n'est toujours pas
prévue . Compte tenu du blocage actuel de la situation et de la
difficulté de plus en plus grande dans la gestion des musées, il
aimerait connaître les masures que le Gouvernement envisage de
prendre dans les meilleurs délais.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

65657. - 21 décembre 1992. - M. Léonce. Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur le rôle des disciplines artistiques
dans la formation des enfants . Depuis 1989, tous les professeurs
des collèges et des lycées professionnels (PEGC et PLP) ont,
désormais, comme les professeurs certifiés des collèges et des
lycées, un service hebdomadaire de dix-huit heures. Seuls les
enseignants d'art plastique et d'éducation musicale continuent à
avoir un horaire hebdomadaire de vingt heures pour les certifiés
et de dix-sept heures pour les agrégés . Il lui demande si une telle
situation lui semble logique compte tenu que ces diverses caté-
gories d'enseignants sont placées dans des conditions de travail
(effectifs, etc.) identiques . Il lui demande la nature des initiatives
qu'il envisage de prendre à cet égard.

Cinéma (politique et réglementation)

05658. - 21 décembre 1992. - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, de lui préciser la suite qu'il envisage de réserver au
rapport de la mission qu'il avait confiée à M . Jean-Claude Ciuzel
(« monsieur Cinéma »), rapport devant lui être remis « à la fin de
l'été », puis « le 15 novembre » (J .O. . Sénat, question écrite
n o 22731, du 29 octobre 1992) . Il souligne l'importance et l'intérêt
de ce rapport à l'heure ou le cinéma français traverse une phase
de mutation : baisse de la fréquentation, restructuration du parc
de salles, concentration des entreprises, poids croissant des diffu-
seurs télévisuels, montée en puissance des nouveaux supports de
diffusion des films, diversification des modes de financement,
modification des structures industrielles et de l'emploi . Il faut
aussi souligner que sous la pression de l'environnement interna-
tional, ces mutations se sont accélérées au cours des cinq der-
nières années. Cela justifie l'intérêt et l'importance des suites
qu'il conviendrait de réserver à ce rapport.

Enseignement supérieur (étudiants)

65659 . - 21 décembre 1992 . - M. Willy Dimeglio demande à
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationnle et de
la culture, de bien vouloir lui indiquer le montant de la ligne
budgétaire qu'il est en devoir d'ouvrir au bénéfice de l'aide
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sociale étudiante compte tenu de la décision du Conseil d'Etat en
date du 1 3 mal 1992 d ' annuler la circulaire parue au Journal of f i -
c i e l en date du 5 aoùt 1992 qui tendait à augmenter de 100 francs
les droits d' inscription universitaire sans consultation préalable
du CNESER, qu ' il compte inscrire dans le cadre du budget de
l ' éducation nationale pour 1993.

Enseignement secondaire : personnel (PEGC)

65660 . - 21 décembre 1992 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M. k ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, sur le devenir des PEGC. Ces enseignants sont en
effet inquiets du manque d'information, de concertation et de la
façon dont son ministère les considère, quant à la définition de
leur futur statut . Il lui demande de bien vouloir lui préciser son
projet de statut.

Enseignement secondaire (programmes)

65661 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les arrêtés du 6 août 1992 relatifs
à la rénovation de l ' enseignement dans les lycées . En effet, les
grilles horaires applicables aux classes de première et terminale
scientifiques avec l'introduction en première d'une option mathé-
matique en plus de celles expérimentales de physique-chimie et
biologie-géologie ainsi que l'obligation de poursuivre en termi-
nale l ' option choisie, conduit à dénaturer l'object i f de la rénova-
tion . Il lui demande si son ministère entend revenir à l'esprit du
texte initial pour ne pas limiter les filières et supprimer l'orienta-
tion progressive des élèves.

Enseignement secondaire (programmes)

65662 . - 21 décembre 1992 . - M . Maurice Dousset attire l'at-
tention de M . le ministre d'Ete.t, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur l ' inquiétude des professeurs de
biologie et de géologie . Ceux-ci, au regard des arrêtés concernant
la rénovation de l'enseignement en lycée relatifs aux grilles
horaires applicables aux classes de première et de terminale S.
redoutent qu ' une fois de plus soit remis en cause l'enseignement
de leur discipline . ils craignent en particulier que ces dispositions
rient pour conséquence de recréer de fait une filière C avec l'ap-
parition en première S d ' une option mathématique en plus des
options expérimentales offertes au choix des candidats dans le
projet initial . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelle
place il envisage de donner à l ' enseignement de la biologie et de
la géologie pour l'avenir et s'il compte attribuer rapidement aux
trois disciplines scientifiques les mêmes coefficients en série S.

Psychologues (exercice de la profession)

65663. - 21 décembre 1992 . - M . Guy Hermier attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur l'arrêté prévu à l'article l e i du
décret n° 90-259 du 22 mars 1990, pris en application du Il de
l ' article 44 de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, réservant l ' usage
professionnel du titre de psychologue, avant l ' échéance fixée au
l er janvier 1993 . Cet arrêté est prévu définir et désigner les fonc-
tions de psychologue dans l ' exercice desquelles les personnels
recrutés ou employés avant le Iii janvier 1993 pourront faire
usage du titre de psychologue . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s ' il est prêt à faire paraître cet arrêté.

Enseignement supérieur (professions médicales)

65(44 . - 21 décembre 1992. - M. Louis Colombani appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les décisions prises par arrêté du
15 octobre 1992, fixant le nombre des étudiants de première
année du premier cycle des études médicales autorisés à pour-
suivre leurs études en médecine, à la suite des épreuves termi-
nales de l'année universitaire 1992-1993, et paru du Journal offi-
ciel du 14 novembre 1992 . Faisant écho aux plus hautes autorités
en matière médicale de l'académie de Nice, il relève certaines
inconsistances de ces décisions ministérielles quant a l'ouverture
des filières d'enseignement médical aux jeunes bacheliers varois
et des Alpes-Maritimes . II apparait, en efet, totalement illégitime
qu'une décision arbitraire ar,étant .une diminution du nombre
d'étudiants pouvant accéder en seconde année soit prise après
l'ouverture de l'année universitaire, a l ors que les modalités de

contrôle des connaissances avaient été approuvées selon les ins-
tructions du ministère . Par ailleurs, si ce taax diffère entre les
établisseménts (de 9 p. l00 à 4 p . 100), il pénalise tout particuliè-
rement la faculté de Nice (8,22 p. 100 contre 6,6 p. 100 de
moyenne nationale) . II est inexact et tendancieux de prétendre
diminuer le nombre des étudiants en 1993 pour maîtriser les
dépenses de santé quand rentrant aujourd'hui à l'université ceux•
ci ne seront éventuellement installés dans la vie professionnelle
qu'aux environs de l ' année 2005 . Quoi que l 'on fasse d'ici à cette
date, le nombre de médecins poursuivra sa croissance pour
aaeindre à cette période un palier et ensuite connaître une
décrue. Prise sans concertation préalable, cette décision se révèle
être par ailleurs une profonde erreur de prospective pour les
années 2010-2015 . Elle est enfin ressentie comme une parfaite
injustice pour les nouvelles générations de bacheliers qui souhai-
tent s'engager dans la filière médicale. Les mesures arrêtées sem-
blent malheureusement s ' inscrire dans l ' arsenal des coups portés
aux professions médicales et paramédicales, tel que, par exemple,
l'encadrement des actes médicaux par la mise en oeuvre de lave•
nant numéro 3 à la convention de mars 1990, l'atteinte aux phar-
maciens d'officine, le problème global des infirmiers libéraux nu
des établissements publics, la carte santé, la modification de la
nomenclature des actes de laboratoires d'analyses médicales et
biologiques, . . . N'entend-on pas, également, fermer certaines struc-
tures de proximité en milieu rural, qui aujourd 'hui remplissent
pourtant leur mission dans le traitement des urgences, le besoin
d'interventions immédiates en matière de petite chirurgie, de
maternité et obstétrique ? Il semble que la volonté gouvernemen-
tale réponde aux attentes de certains groupes minoritaires à
l'idéologie orientée vers un traitement étatisé et dirigiste des
affaires de santé en France . lI apparaît que le principe universel
d'égalité, fondement de notre Constitution, est maintenant
bafoué . Comment sinon expliquer que, moins de 1 p . 100
(0,9 p . 100) des bacheliers de l'académie de Nice (67 places pour
7 198 bacheliers en 1992) puisse accéder à la profession médicale
alors que la moyenne nationale est supérieure (1,3 p. 100), que
les chances de parvenir aux études médicales sont plus élevées
dans la majorité des académies . Celles-ci peuvent être deux' fois
supérieures à celles des étudiants du Var et des Alpes-Maritimes
dans certaines régions (académie de Strasbourg : 129 places pour
6 942 bacheliers) . Il est absurde de prendre en compte la démo-
graphie médicale de nos deux départements pour sanctionner la
faculté de Nice . Si nos étudiants ont une UFR de médecine qui
les conduit obligatoirement et naturellement à s'y inscrire, la
mobilit é d ' installation des médecins sur le territoire national n ' est
soumise à aucune contrainte.

Fonction publique territoriale (statuts)

65682 . - 21 décembre 1992 . - M . Germain Gengenwin appelle
tout spécialement l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale et de la culture, sur les préoccupa-
tions de conservateurs des musées d' Alsace qui regrettent la
réduction du nombre de postes proposés par l'Etat . Selon une
enquête menée auprès des collectivités locales, les besoins étaient
évalués à 600 postes de conservateurs en chef et de conservateurs
pour les musées mais l'Etat ne publie que 200 postes . Aussi il lui
demande à partir de quels critères le Gouvernement définit le
nombre de postes et s ' il est envisageable d'établir la liste de réfé-
rence déterminant le nombre d' emplois par musée et par établis-
sement afin d ' éviter que se trouvent concentrés dans la région
parisienne les neuf dixièmes des postes.

Enseignement (syndicats)

65704 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Yves Cozan attire l'at-
tention de M . le ministre d' État, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la décision ministérielle qui vise
à supprimer les décharges syndicales d'une partie des élus de la
profession enseignante . Les lois de 1970 et 1982 définissent clai-
rement la représentativité des organisations syndicales et, dans ce
cadre, les élus délégués des instituteurs et des PEGC doivent
pouvoir remplir leur mandat en attendant les élections profes-
sionnelles de 1993 . Il lui demande en conséquence de rétablir les
décharges syndicales du SNI-PEGC afin de retrouver l'égalité
des syndicats enseignants devant la loi.

Bourses d'études (montant)

65707 . - 21 décembre 1992. - M. Charles Miossec demande à
M. 'e ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, de lui préciser l'évolution du montant de la part de
bourse d'enseignement du second degré et de la part de bourse
d'enseignement supérieur depuis dix ans, Il lui demande égale-
ment quels sont les critères retenus pour la réévaluation de ces
parts au fil des ans .
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Ministères et secrétariats d'Eta:
(éducation nationale et culture : personnel)

65710 . - 21 décembre 1992. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la situation des personnels
contractuels de la formation continue pour adultes au sein de
l ' éducation nationale . Ceux-ci ne cessent de demander un véri-
table statut afin que soit reconnu leur important et sérieux travail
en matière de formation . Ils souhaiteraient, d'autre part, être
associés à l ' élaboration de ce nouveau statut . Elle lui demande
donc quelles sont ses intentions en ce qui concerne ces per-
sonnels de l'éducation nationale.

Enseignement : personnel (personnel de surveillance)

65714 . - 21 décembre 1992. - M . Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur l'inquiétante montée de la délin-
quance dans les établissements scolaires . Les rackets, les agres-
sions d'enseignants ou de collégiens, les rixes de plus en plus
fréquemment suivies de blessures graves, les ventes de stupéfiants
se multiplient de façon dramatique . Face à ces événements,
parents, enseignants et collégiens demeurent consternés et, malgré
leur désir d'agir en commun contre ces fléaux, ont besoin de la
détermination des pouvoirs publics à leur venir en aide . S'il est
exact que de nombreux facteurs entrent en jeu pour analyser ce
phénomène, comme le climat de crise des cités populaires, la
mauvaise assimilation des jeunes étrangers, ou encore l 'architec-
ture ouverte sur l'extérieur des établissements scolaires, il n'en
demeure pas moins que le manque de personnel de surveillance
aggrave considérablement les risques de délinquance à l ' école.
Alors qu'en 1970 on comptait un surveillant pour 80 élèves, on
n ' en compte plus en 1992 qu ' un pour 150 élèves . Pouvant, les
conseillers d ' éducation ont un rôle préventif essentiel et peuvent
en outre apporter une protection physique et morale efficace aux
plus jeunes élèves . II lui demande d'agir de façon urgente pour
que le rôle primordial de ees fonctionnaires soit reconnu et que
leur effectif réponde au besoin croissant de sécurité à l ' école.

Sécurité sociale (cotisations)

65719. - 21 décembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de ln culture, s ' il lui parait normal d ' ouvrir d ' un côté « une
concertation nationale sur les conditions de travail et d'emploi
des professionnels intermittents du spectacle » et de faire pré-
parer dans le même temps par d 'autres services (< une réforme de
la vignette sécurité sociale » . Outre cet aspect déplaisant de
fausse concertation, il lui demande où en est le projet de mise en
place d'un guichet unique de perception des cotisations sociales
concernant ces professionnels artistiques.

Enseignement supérieur
Conte, vatoire national des arts et métiers)

65720. - 21 décembre 1992. - M. Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, de bien vouloir lui indiquer quelle est la position
du Gouvernement en ce qui concerne la situation du Conserva-
toire national des arts et métiers au moment où il semble qu'il
soit de plus en plus fait référence à la mise en place d'un sys-
tème d'enseignement unifié reposant sur les seules universités et
au moment même où l'on fait état de réformes visant à démem-
brer, d ' une part, les classes préparatoires aux grandes écoles,
mais également les statuts particuliers des enseignants du
CNAM . Dans le cas du CNAM, une telle politique aboutirait à
faire de cet établissement une nouvelle université parisienne, à
supprimer le réseau et à rattacher les centres associés aux univer-
sités de province, alors même que ceux-ci sont des centres de
contact permanent des forces vives régionales, économiques,
industrielles et éducatives auxquelles par ailleurs les collectivités
locales sont très attachées.

Edition (Centre national des lettres)

Enseignement (associations éducatives)

65722 . - 21 décembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'éducation
nationale et de la culture, sur le fait que le décret n° 92-1200
du 6 novembre 1992 qui vient d ' être publié et qui fixe les rela-
tions de son ministère avec les associations qui prolongent l 'ac-
tion de l ' enseignement public ne prévoit pas la représentation
dans le conseil national et les conseils académiques des collecti-
vités locales et notamment des communes alors que celles-ci peu-
vent intervenir effectivement p our l ' organisation d'activités édu-
catives complémentaires en dehors du temps scolaire mentionné à
l'article premier. Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de
compléter les articles 8 et 10 sur ce point.

Politique extérieure (francophonie)

65724 . - 21 décembre 1992 . - M . Daniel Colin attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur le grand prix de la francophonie . II
semble que l'Académie française ait manqué de .discernement en
attribuant ce prix littéraire à un ancien Vietminh . Il lui demande
quelle est sa position dans cette affaire.

Enseignement (politique de l 'éducation)

65728 . - 21 décembre 1992 . - M. Eric Raoult attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, sur le dysfonctionnement dans l'organisation de
certaines zones d 'éducation prioritaire (ZEP) . Le financement de
ces ZEP fait appel à des crédits fractionnés, attribués d'office à
certains fournisseurs, à la facturation sur durée réduite, aux
contraintes particulièrement restrictives . Cette complexité du
financement et de la gestion des crédits attribués aux secteurs des
ZEP serait à revoir rapidement, afin de simplifier et de rendre
plus efficace l ' obtention de ces crédits. Il lui demande ce qu'il
compte faire pour remédier à ce dysfonctionnement.

Enseignement personnel (personnel de surveillance)

65742 . - 21 décembre 1992 . - M . André Berthol appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les désagréables conséquences
des accords passés entre son ministère et ceux de l'intérieur, de
la ville et de la défense, qui devraient permettre à cerains appelés
d'occuper des postes de surveillants dans les lycées et les col-
lèges . En effet, si ces militaires sont bien accueillis dans les éta-
blissements scolaires, cela tient au fait qu ' il y a un manque de
maîtres d ' internat et d ' externat, dû non pas au manque de can-
didats, mais à la politique pratiquée par les rectorats . C 'est ainsi
que de nombreux candidats à ces postes de surveillants n'ont
même pas reçu de réponse . Aussi, il lui demande si le Gouverne-
ment envisage de prendre des mesures visant à mettre fin à ces
errements particulièrement regrettables.

Education physique e! sportive (personnel)

65746 . - 21 décembre 1992 . - M. François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur l ' organisation générale de l ' ensei-
gnement physique et sportif. De nombreux professeurs s ' étonnent
de l ' augmentation des situations, où un même enseignant, pour
avoir un nombre d'heures complet, doit dispenser ses services
dans plusieurs établissements. Aussi, révèlent-ils des cas où un
même collège doit s'attacher les services de six enseignants pour
l'équivalent de trois postes, ou un autre dans lequel un ensei-
gnant effectue le complément de son service alors que des heures
supplémentaires y sont programmées . D'aucuns, confrontés à ces
exemples, de subodorer que la dotation horaire globale ne soit
pas la solution idoine à la bonne organisation de l'enseignement
de ces disciplines . II lui demande les solutions possibles qu'il
pourrait envisager afin d'améliorer le service, jugé parfois défec-
tueux, et de mieux harmoniser les affectations de poste.

65721 . - 21 décembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc fait
observer M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, que la subvention de l'Etat au centre
national des lettres ne cesse de diminuer depuis plusieurs
années : 11 502 340 francs en 1991, 8 142 591 francs en 1992,
5 030 037 francs en 1993 . Il lui demande si l'aboutissement de
cette courbe descendante ne risque pas d'être la suppression pure
et simple de la subvention .

Enseignement : personnel (psychologues scolaires ,).

65770 . - 21 décembre 1992. - M. André Berthol demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, s'il envisage d'élaborer prochainement un statut parti-
culier pour les psychologues de l'éducation nationale, conforme
aux conditions de titres exigées par la loi .
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Enseignement secondaire (programmes)

	

ÉNERGIE

65771 . - 21 décembre 1992 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les dispositions réglementaires du
6 août dernier relatives à la rénovation de l'enseignement en
lycée et concernant plus particulièrement les grilles horaires
applicables au . : classes de première et de terminale scientifiques.
Elle s ' inquiète de voir l ' objectif prioritaire de la rénovation des
lycées - consistant à revenir sur une trop grande sélection par les
mathématiques - aujourd ' hui complètement dénaturé du fait de
ces arrêtés . En effet, en introduisant en première S une option
mathématiques supplémentaire, en plus des options expérimen-
tales physique-chimie et biologie-géologie et en faisant obligation
de poursuivre en terminale S l'option choisie en première S, ces
arrêtés auront inévitablement pour effet d'accentuer l 'hégémonie
des mathématiques . ils réduisent parallèlement la part de l'ensei-
gnement en sciences expérimentales et supprimeront enfin
l'orientation progressive des élèves par des choix successifs . Il
conviendrait donc de revenir à l 'esprit du texte initial permet-
tant : en première S, le choix d 'une option obligatoire parmi les
deux options expérimentales offertes, soit biologie-géologie, soit
physique-chimie ; en terminale S, le choix d'une option obliga-
toire parmi les trois matières dominantes : mathématiques,
biologie-géologie, physique-chimie, sans que soit tenu compte de
l ' option précédemment choisie en première S . il conviendrait
enfin que les coefficients retenus, lors de l 'examen du baccalau-
réat série S, soient identiques pour les trois matières dominantes,
ou au minimum pour les deux sciences expérimentales . En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre afin de répondre au démantèlement progressif et inquié-
tant de l'enseignement de la biologie-géologie.

Enseignement secondaire (programmes)

65772 . - 21 décembre 1992 . - M . Gérard Longuet attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les arrêtés concernant la rénova-
tion de l'enseignement en lycée au niveau des grilles horaires
applicables aux classes de première et de terminale S (scienti-
fiques). Ces arrêtés introduisent en première S une option mathé-
matique (alors qu'il y a déjà cinq heures obligatoires en plus des
options expérimentales physique, chimie et biologie, géologie.
Ces mesures auront pour conséquences de recréer de fait une
filière C allant à l'encontre de l'objectif de la rénovation, risquent
d 'accentuer l'hégémonie des mathématiques en réduisant parallè-
lement la part d'enseignement expérimenta l e . il lui demande s'il
a l'intention de revoir ces arrêtés qui remettent en cause la réno-
vation des cycles.

Enseignement secondaire : personnel (conseillers d'éducation)

65773 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Claude Mignon
appelle l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'édu-
cation nationale et de la culture, sur les modalités de verse-
ment, par ses services, de l'indemnité forfaitaire de suivi et
d ' orientation, aux conseillers d'éducation . Cette indemnité devait,
suite à la signature d ' un protocole d'accord entre M. Jospin,
alors ministre de l'éducation nationale et les syndicats des per-
sonnels d'éducation, être revalorisée au I « septembre 1992, et
portée à 6 000 francs par an . Or les personnels intéressés par
cette mesure ont appris que cette indemnité ne serait versée
effectivement qu'au l e t janvier 1993. Il lui demande, par consé-
quent, quelle est la cause de ce retard et si cette décision aura un
effet rétroactif, afin de tenir compte de la période allant du
l er septembre 1992 au 31 décembre 1992, car dans le cas
contraire, cela signifierait pour les conseillers d 'éducation une
perte de près de 1 000 francs.

Fonction publique territoriale (statuts)

65774 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la politique muséographique . En
effet, depuis la parution du décret du 2 septembre 1992 relatif au
statut des conservateurs territoriaux du patrimoine, les conserva-
teurs attendent des listes de référence déterminant le nombre
d'emplois de conservateurs en chef et de conservateurs par musée
et par établissement . II lui demande que cette liste de référence
tienne compte des choix opérés par les collectivités terrotoriales
pour permettre une véritable politique d'aménagement du terri-
toire muséographique et faciliter la mobilité et l'évolution de car-
rière des conservateurs.

Energie (statistiques)

65601 . - 21 décembre 1992 . - M. Henri Bayard demande à
M. le ministre délégué à l'énergie de bien vouloir lui indiquer
comment a évolué au cours de ces dernières années la consom-
mation des différentes sources d'énergie à savoir pour les princi-
pales : charbon, fioul, gaz et électricité.

ENVIRONNEMENT

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l 'auteur renouvelle les termes

N . 57886 Serge Charles.

Cours d 'eau, étangs et lacs (aménagement et protection)

65607 . - 21 décembre 1992 . - M. Jacques Barrot appelle l'at-
tention de Mme le ministre de l'environnement sur le titre VI
du chapitre 67-20 du projet de loi de finances pour 1993 concer-
nant les grands barrages et autres travaux de protection des eaux.
li lui précise que pour 1992, les autorisations de programmes se
sont élevées à 93 000 000 francs ; leur montant est de
76 000 000 francs pour 1993 . Cette diminution drastique de
;7,28 p. 100 survient après le-; graves événements qu ' a connus le
sud-est de la France au cours de l ' automne . II lui demande en
conséquence si le Gouvernement entend réellement renoncer à la
création d'ouvrages importants en vue de la protection contre les
eaux .

Risques naturels (pluies et inondations)

65613. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Pierre Philibert attire
l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur l'exis-
tence d'entreprises privées susceptibles de fournir, depuis cette
année, dans un rayon de cent kilomètres autour d'un radar, des
informations permettant aux services de la prévention et de la
sécurité de localiser une ou deux heures à l'avance les bassins
versants sur lesquels les précipitations atteignent des valeurs
excessives, et ainsi de concentrer leurs efforts préventivement sur
les bras de rivières qui vont être touchés . Le ministère de l ' envi-
ronnement ayant la responsabilité de l'équipement des services
d'annonce de crues, il lui demande si elle envisage : de doter ses
services de ces moyens d'information, des ressources humaines
formées à leur utilisation et des moyens de transmission de ces
informations aux responsables opérationnels des secours, afin
qu'une prévention et une alerte efficace soient organisées, y

I compris pour les affluents qui n'étaient pas actuellement dans
leur domaine de compétence (de nombreux affluents ne relevant
pas de la compétence des services d'annonce des crues) ; de
mettre en place des infrastructures identiques (surcoût engendré
par les besoins hydrologiques pour l'équipement du réseau radar
Aramis de Météo-France, réseaux de pluviographes calibreurs . . .)
dans les zones non couvertes par les radars existants et menacées
de la même manière, notamment celle de h Loire amont, triste-
ment touchée il y douze. ans.

Pollution et nuisances (bruit : Rhône-Alpes)

65740. - 21 décembre 1992 . - M. Richard Cazenave appelle
l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur l'inquié-
tude dont viennent de lui faire part les riverains concernés par
les travaux de développement autoroutier et îerroviaire de la
région Rhône-Alpes . Les intéressés souhaiteraient l'élargissement
de la loi d'indemnisation aux riverains non expropriés, victimes
de nuisances, permettant la reconstitution sans perte, de leur
patrimoine . Ils demandent également l'abandon de la référence
LEQ 8 H/20 H comme base de calcul des nuisances sonores pour
le TGV, cette référence n'apportant pas toutes les garanties par
rapport au niveau réel des nuisances et suggèrent la définition
d'un indicateur de bruit basé sur le niveau sonore instantané
maximal, qui, parait plus juste . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'elle envisage de prendre pour
répondre aux souhaits des riverains concernés par ces grands tra-
vaux .
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Assainissement (ordures et déchets : Essonne)

65744 . - 21 décembre 1992 . - M. Yves Tavernier attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l 'environnement sur la situation
d ' une carrière située sur le territoire d ' Angervilliers, en Essonne.
Il s'agit d'une ancienne carrière d 'argile de 430 000 mètres cubes
transformée en décharge industrielle et remplie en 4 ans de plus
de 600 000 tonnes de déchets . A la suite de fortes pluies, la car-
rière rejette des « jus de décharge », contenant du cyanure, de
l ' arsenic et autres produits particulièrement toxiques . Il apparaît
que cette carrière gérée par la société Ordure-Service a enfoui,
pendant plusieurs années, des produits industriels extrêmement
dangereux . Il semble qu'avant et pendant l'exploitation, il n'ait
pas été réalisé de drainage intérieur de la décharge, ru de détour-
nement des arrivées d'eaux extérieures . Les travaux réalisés
depuis la fermeture de la décharge pour limiter les conséquences
de sa gestion ont une efficacité des plus limitées . La société
SITA. successeur de la société Ordure-Service, s 'est engagée à
réaliser des travaux d'étanchéité et a demandé l'aide financière
de l ' Etat. La décharge d ' Angervilliers fait apparaitre clairement et
dramatiquement les dangers d 'une politique d'utilisation des
anciennes carrières à des fins d ' enfouissement de produits insnf-
fisamment contrôlés . Dans le cas présent, les erreurs ont été gros-
sières et se sont cumulées : mauvais choix du site en raison des
arrivées d'eau, absence de drainage, absence de dispositif de col-
lecte et d'élimination du bio-gaz, instabilité de la décharge. ..
Mme le ministre de l'environnement comprendra que le député
d'Angervilliers, par ailleurs président du Comité national de
l'eau, demande à l'Etat s'il peut prendre toutes les mesures
nécessaires pour que la qualité de l'environnement soit rétablie.
Il attire également son attention sur le projet d 'Ouverture d 'une
immense carrière à des fins d ' enfouissement d ' ordures ménagères
star un site voisin situé sur la commune de Forges-les-Bains, en
lisière d ' Angervilliers. Il lui demande quelles dispositions elle
compte prendre pour que ne se reproduise pas l'opération de la
première carrière d ' Angervilliers où le laxisme le dispute à l'irres-
ponsabilité .

Récupération (politique et réglementation)

65775 . - 21 décembre 1992. - M. Jean-Lue Prée) attire l 'at-
tention de Mme le ministre de l'environnement sur l'état actuel
des dispositions prises pour la récupération des piles . En effet,
répondant à la demande des consommateurs, des commerçants
ont voulu organiser des stockages de piles . Malheureusement, il
n'existe pas actuellement d'installations de revalorisation . Il lui
demande donc de bien vouloir indiquer quelles mesures elle
compte prendre pour mettre en oeuvre un réel dispositif de recy-
clage des piles.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N o 57188 Serge Charles.

Urbanisme (réglementation)

65554. - 21 décembre 1992 . - M. Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du lagement et
des transports sur la procédure de contrôle technique prévue
pour la construction de bâtiments . En particulier, dans les hypo-
thèses où cet examen est rendu obligatoire (réalisations men-
tionnées à l'article R. I11-38 du code de la construction et de
l'habitation), il s'interroge sur la valeur juridique des prescrip-
tions de re v is rendu par l'organisme agréé, chargé de prévenir
des problè_. - de solidité de l'ouvrage et de sécurité des per-
sonnes. Il le remercie des éclaircissements qu'il voudra bien lui
communiquer sur ce point précis.

Logement (politique et réglementation)

65557 . - 21 décembre 1992 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de l'équipement, du
logement et des transports sur les problèmes que rencontrent
les salariés d'une entreprise de moins de dix employés pour
obtenir des prêts spéciaux dans le cadre du 1 p . 100 patronal,
pour l'achat d'un logement principal . Cela du fait qu'ils travail-
lent dans une petite entreprise . Il lui demande, d'une part, s'il
n'y a pas là une sorte de discrimination envers ces salariés, alors

que le tissu économique est constitué pour une grande majorité
de petites structures . et, d'autre part, ce qu'il compte faire pour
remédier à l'état de choses actuel.

SNCF (tarifs voyageurs)

65560 . - 21 décembre 1992. - M. Jacques Godfrain demande
à M. le ministre de l'équipement, du logement et des trans-
ports de lui préciser les raisons qui motivent la décision de la
direction générale de la SNCF de supprimer les tarifs réduits
pour tes pèlerins effectuant des trajets à Lourdes . Cette mesure
ne peut que surprendre lorsque l'on sait que la très grande majo-
rité des pèlerins ont fait beaucoup de sacrifices pour effectuer ce
voyage .

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

65574. - 21 décembre 1992. -- M . François Asensi attire l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur les graves conséquences de la crise de ia construc-
tion, non seulement pour le secteur concerné, mais aussi pour les
2,5 millions de mal-logés et les 400 000 sans-abri que compte
aujourd'hui notre pays . En 1992, le bâtiment aura perdu
30 000 emplois . Pour 1993, si aucune action d'envergure n'est
entreprise, plusieurs milliers de PME disparaîtront . Des géants
du bâtiment sont par ailleurs en passe d'annonce: des milliers de
suppressions d'emplois . Malgré quelques timides avancées, les
dispositions contenues dans la loi de finances pour 1993 ne sont
pas en mesure d'inverser cette tendance . La crise du logement, à
laquelle s ' ajot'te la crise de l'immobilier d'entreprise - due à une
surproduction de bureaux -, est multiforme . C'est une crise bud-
gétaire - au travers du désengagement de l'Etat dans le finance-
ment du logement social -, c'est une crise financière - l'encours
des crédits des promoteurs et marchands de biens-, c'est une
crise économique - en raison de l'insuffisance de l'épargne que
les ménages peuvent affecter au logement . C'est aussi une crise
sociale qui se manifeste par une suroccupation des logements et
le mal-être des banlieues . C'est, enfin, une crise de confiance
comme en témoigne le désengagement des propriétaires bailleurs
et la baisse du niveau d'intervention des organismes financiers
dans les opérations nouvelles . Enfin, le niveau des taux d'intérêt
réels trop élevé et une politique économique axée sur le maintien
des équilibres comptables et de plus en plus déconnectée de
l'économie réelle contribuent fortement à l'aggravation de la
situation de ce secteur stratégique. Les professionnels du bâti-
ment viennent de faire des propositions précises pour sortir de
l'impasse et préserver ainsi l'emploi . Il lui demande s'il entend
les prendre en compte .

Voirie (statistiques)

65575 . - 21 décembre 1992 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment et des transports s'il est possible de lui indiquer combien
de ronds-points anglais ont été aménagés en 1991 sur le territoire
français .

SNCF (sécurité des biens et des personnes)

65597 . - 21 décembre 1992 . - M. René Beaumont appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur l'inefficience des . mesures de sécurité que l'on
peut malheureusement observer dans de nombreuses gares
rurales . A cet égard, il lui rappelle la tragédie qui a eu lieu
récemment dans le département de Saône-et-Loire, en gare de
Mervans, où trois jeunes filles, descendant d'un autorail, ont été
happées par un rapide alors qu'elles traversaient les voies et ont
péri sur le coup. S'il y a eu erreur humaine, il appartient à l'en-
quête de le prouver ; indiscutablement, si des mesures de sécurité
efficaces avaient été en place, ce drame ne se serait pas produit,
et en particulier si un agent de la SNCF avait été présent dans
cette gare désertée depuis plusieurs années. Au plan technique,
diverses mesures pourraient être prises afin de pallier ces défi-
ciences . Il lui demande lesquelles il sera amené à prendre et dans
quel délai.

Logement ( 'amélioration de l'habitat)

65665 . - 21 décembre 1992 . - M. Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur le déclin constant des crédits consacrés à l'amélio-
ration de l'habitat : 570 millions ont été affectés en 1992 et, en
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l ' état actuel de la loi de finances, ce montant ne serait que de
400 millions de francs pour 1993 . Or, dans le contexte actaet de
la situation du logement, il apparait important de favoriser l'amé-
loration de l ' habitat. Depuis une vingtaine d 'années, la prime à
l'amélioration de l'habitat contribue à l'amélioration de 45 000 à
50 000 logements à travers une subvention moyenne de
IO 000 francs par ménage . Or il a été décidé de ne plus attribuer
cette prime qu'aux personnes disposant de ressources inférieures
à 50 p. 100 des plafonds PAP . Ce recentrage « social » de la PAH
est lié à la nécessité, par les préfets, de gérer la pénurie de
crédits face à la croissance de la demande, estimée à près de
1 400 000 ménages qui cumulent absence de confort et faibles res-
sources dans ce parc immobilier. La durée d'attente des décisions
d'octroi de prime varie de six mois à un an dans de nombreux
départements . Il conviendrait, pour faire face à la demande, d ' ac-
tualiser le plafond de dépenses subventionnables et de porter ie
plafond de ressources à 100 p. 100 du plafond PAP . Il souligne
que cette prime correspond en général à une prise en charge de
20 p . 100 du montant des travaux (exceptionnellement à 25 p . 100
en OPAH et 35 p . 100 pour les très démunis) . Il faut aussi rap-
peler que globalement, l ' Etat, au travers de la récupération de la
TVA et des diverses taxes liées à l'existence des entreprises, récu-
père totalement son investissement dans l ' année . Dans cette pers-
pective, il apparaît indispensable que le ministère de l 'équipe-
ment soit doté des moyens financiers nécessaires pour développer
une action d'envergure en faveur de l'amélioration de l'habitat
qui contribuerait é la relance de l ' activité économique du bâti-
ment. Il lui demande donc la nature des initiatives qu'il envisage
de prendre pour disposer des moyens financiers nécessaires à une
telle action alors méme que la loi de finances 1993 prévoit une
diminution de la dotation annuelle au titre de la PAH, ce qui ne
semble pas admissible eu égard à la situation économique du sec-
teur du bâtiment et à la situation sociale des personnes
concernées.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

65666. - 21 décembre 1992 . - M. Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur les vives préoccupations des professionnels du
bâtiment, exprimées par la Fédération nationale des travaux
publics (FNTP), qui constate que l ' année 1992 sera marquée par
une récession brutale de l 'activité (- 5 p . 100), la première
depuis 1985, avec la suppression de 9 500 emplois . Les profes-
sionnels concernés sont notamment surpris de constater que l'en-
semble des projets d'équipement (TGV, autoroutes, routes, pro-
grammes des agences de l'eau) sont blcqués ou reportés alors
qu'ils représentent 9,5 milliards de francs, soit 6 p . 100 de l'acti-
vité de ce secteur économique . il lui demande donc toutes préci-
sions sur la suite qu'il envisage de réserver à ces préoccupations.

Bâtiment et travaux publics (construction)

65730. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur les conséquences pénalisantes pour les maitres
d'ouvrage du nouvel échelonnement des paiements dû à l'appli-
cation de la loi du 19 décembre 1990 relative au contrat de
construction de maison individuelle . Cette loi instaure une
garantie de livraison qui n'était pas obligatoire auparavant . Par
ailleurs, il existe presque toujours un dépassement du coût des
travaux . Or, si la construction se trouve en liquidation à l'un des
stades de la construction, alors que le maître d'ouvrage a déjà
payé un pourcentage plus élevé que le pourcentage des travaux
réellement exécutés, le maitre d'ouvrage se trouve avoir à sa
charge une somme importante à verser, et cela même si les
artisans acceptent de continuer les travaux au prix convenu . il lui
demande en conséquence s'il envisage d'établir un nouvel éche-
lonnement du paiement des travaux en modifiant le décret du
1 « décembre 1991.

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

65711 . - 21 décembre 1992 . - M. Georges Mesmin appelle
l'attention de M. le ministre de l'équipement, du logement et
des transports sur l'application au Pt janvier 1992 de la loi du
18 juillet 1991 relative au contrôle technique des véhicules auto-
mobiles . Il lui demande de lui préciser l'état actuel de mise en
place par région des centres agréés, mise en place qui s'effectue-
rait actuellement au détriment des zones rurales . Il lui demande
par ailleurs s'il peu confirmer (ou démentir) le fait que, les prix
des contrôles étant libres, ceux-ci varient du simple au double
entre la province et Paris et s'il envisage, dans cette hypothèse,
de mettre bon ordre à une telle situation qui pénalise les automo-
bilistes parisiens et plus généralement ceux d'Ile-de-France .

Logement (APL)

65756. - 21 décembre 1992 . - M. Willy Dimeglio demande à
M. le ministre de l'équipement, du logement et des transports
de bien vouloir lui indiquer la méthode réelle employée pour le
calcul de l'APL et de lui faire savoir les dispositions qu'il compte
prendre afin que les bénéficiaires puissent en effectuer e.ux-
mémes le calcul, tout comme pour l'impôt sur le revenu.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

65776 . - 21 décembre 1992 . - M. André Berthol appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur la dramatique situation dans laquelle se trouve la
profession du bâtiment, en raison de la diminution des budgets
dans le secteur du logement . La réduction d'activité dans ce sec-
teur engendrant immanquablement des pertes d 'emplois pour une
catégorie professionnelle difficilement convertible à une autre
activité, il lui demande si le gouvernement envisage de prendre
des mesures afin de relancer ce secteur d'activité dépendant
directement de la volonté des pouvoirs publics.

Ministères et secrétariats d'État
(équipement, logement et transports : personnel)

65777. - 21 décembre 1992 M . André Berthol attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur la situation des techniciens des travaux publics de
l ' État qui sont actuellement classés en catégorie B de la fonction
publique et qui revendique une amélioration de leur statut et de
leur rémunération tenant compte de l 'évolution et de l'impor-
tance des fonctions qu'ils assurent . Actuellement, ces techniciens,
recrutés au niveau bac, suivent une formation mixte IUT-ENTE.
Il lui demande les dispositions que compte prendre le gouverne-
ment envers cette catégorie de fonctionnaires.

Voirie (routes)

65778. - 21 décembre 1992 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose M. le ministre de l'équipement, du logement et
des transports qu'il existe une route joignant Nantes en Loire-
Atlantique à Cholet en Maine-et-Loire, la RN 249 . Les com-
munes du Pallet et de La Chapelle-Heulin ont lancé une étude,
en vue d ' appuyer une demande d'échangeur. Ce projet se situe à
la hauteur de la RD 7, au lieudit « Le Tourboureau »
(La Chapelle-Heulin) sur un axe reliant M'ouate-Mauves à Aigre-
feuille . Selon une information puisée aux meilleures sources, le
prochain doublement de la RN 249 serait à envisager . II lui
demande s'il ne serait pas opportun de prévoir un échangeur au
lieu-dit « Le Tourboureau », sur le territoire de ;a commune de
La Chapelle-Heulin.

FAMILLE, PERSONNES AGÉES ET RAPATRIÉS

Prestations familiales (politique et réglementation)

65556. - 21 décembre 1992 . - M. Emile Koehl attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur les problèmes occasionnés par le
retard « chronique » qu'apportent les pouvoirs publics à la publi-
cation annuelle des barèmes servant à actualiser les aides au
logement. Une attention particulière doit être apportée au
réexamen des droits des familles aux allocations de logement,
chaque année au l er juillet . Depuis plusieurs années cependant,
en raison de la non-parution des barèmes dans les délais, ce
réexamen s'opére en deux temps : d'abord sur la base d'un calcul
provisoire tenant compte des anciens barèmes, puis en prenant en
considération les nouveaux textes pour procéder au calcul défi-
nitif des allocations de logement. indépendamment des
contraintes techniques lourdes et coûteuses pour les caisses d'al-
locations familiales, cette procédure est source d'incompréhen-
sions pour les allocataires, destinataires de notifications de droit
successives qui trcp souvent les désorientent . Ces situations pro-
voquent une augmentation importante des demandes de rensei-
gnements• dans les différents points d'accueil et au téléphone
ainsi que du volume de courrier, ce qui a pour conséquence d'ac-
croître les délais de liquidation des CAF . II lui demande cc qu'il
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compte faire pour reniédier à de tels errements qui portent grave-
ment préjudice à l'image que s'efforcent de donner d'elles les
caisses d 'allocations familiales.

Enfants (garde des enfants)

65586 . - 21 décembre 1992. - M. Michel Dinet attire l'atten-
tion M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes âgées
et aux rapatriés sur le financement des créches parentales . Il
souhaiterait savoir si des dispositions sont susceptibles d ' inter-
venir afin de réformer la distinction budgétaire actuellement
opérée par les caisses d'allocations familiales, celles-ci consacrant
en effet environ 38 francs par jour et par enfant à l'accueil
parental, contre 50 à 55 francs à l'accueil collectif et familial . Il
lui demande s'il ne serait pas envisageable d'encourager financiè-
rement le recours à cette formule de garde, ^_cessitant la partici-
pation active des familles et lui rappelle le souhait des parents de
voir rapidement aboutir l ' harmonisation des taux de prestations
de services applicables aux différents modes d' accueil de la petite
enfance .

Retraites : généralités (paiement des pensions)

65667 . - 21 décembre 1992 . - La trimestrialisation des retraites
engendre des difficultés de gestion pour bon nombre de ses béné-
ficiaires. M . Georges Colombier est très souvent sollicité sur
cette question et demande à M. le secrétaire d'Etat à la
famille, aux personnes âgées et aux rapatriés si des mesures
sont actuellement à l'étude.

Enfants (garde des enfants)

65668 . - 21 décembre 1992. - M . Georges Prêche attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur les écarts importants existant entre
les diverses prestations de service CAF allouées aux structures
d'accueil, et notamment le faible montant de celle destinée aux
crèches parentales . Or l'effort des familles qui participent bénévo-
lement à la garde des enfants et à la gestion de l'association est
rarement pris en compte par les municipalités et les administra-
tions malgré leur importante contribution à l'augmentation des
places d'accueil en France (54 p . 100 en 1989). D'autre part, la
sortie d'un décret sur les lieux d'accueil des enfants en bas âge
devrait permettre l'harmonisation des taux de prise en charge
financière . Enfin, la nouvelle prestation de 500 francs versée aux
familles préférant les services d'une assistante maternelle crée
une disparité entre l'accueil familial et l'accueil collectif . II lui
demande donc si le décret sur les lieux d'accueil des enfants en
bas àge va bientôt être publié et les mesures qu'il compte prendre
pour harmoniser les différents modes de garde des jeunes
enfants .

Enfants (garde des enfants)

65669. - 21 décembre 1992. - M. Jean-Yves Chamard appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur la différence des montants
des prestations de service attribuées par les caisses d'allocations
familiales en cas d'accueil permanent des enfants de moins de
trois ans en crèche collective et en crèche parentale : les parents
concernés par ce dernier mode de garde s'interrogent sur les
raisons qui conduisent à ne pas retenir dans des conditions suffi-
santes leur propre contribution au fonctionnement de ces struc-
tures . il lui demande de bien vouloir préciser son point de vue à
cet égard et indiquer si le projet de décret actuellement en ins-
tance comportera des modifications sur ce point.

Enfants (garde des enfants)

65670 . - 21 décembre 1992 . - M . Patrick Devedjian appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur la situation des crèches
parentales . En effet, les familles ne comprennent pas les écarts
importants qui existent entre les différentes prestations de service
CAF allouées aux structures d'accueil et, entre autres, le faible
montant de celle destinée aux crèches parentales et souhaiteraient
que cette distribution budgétaire disparaisse . Par ailleurs, la nou-
velle prestation versée directement aux familles qui préfèrent les
services d'une assistante maternelle à domicile a entraîné une
concurrence directe entre l'accueil familial et l'accueil collectif.

Cette nouvelle mesure apparaît importante mais les familles sem-
blent regretter qu'à service égal il n'y ait pas équité financière
entre l'ensemble des modes de garde de la petite enfance . Il lui
demande donc de lui exposer les mesures qu'il compte prendre
pour augmenter la contribution des CAF au fonctionnement des
crèches parentales et dans quel délai sera publié le projet de
décret relatif aux lieux d'accueil de la petite enfance, qui devrait
permettre l'harmonisation des taux de prise en charge.

Famille (politique familiale)

65671 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Claude Bateux appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur la célébration en 1994 de
l'Année internationale de la famille . De nombreux pays ont
constitué un comité national pour organiser des manifestations en
vue de célébrer cette année ; une coordination existe avec un
secrétariat basé à Vienne, dans le cadre de l'ONU . Quinze mois
avant le lancement de cette célébration, il serait en effet béné-
fique que notre pays puisse d'ores et déjà s'associer à cet hom-
mage et il s'avérerait souhaitable d'éviter que seules des actions
dispersées soient organisées. Il lui demande -. au nom des mou-
vements familiaux - quelles sont les modalités d'organisation
mises en place en France et quelles seront les possibilités qui leur
seront offertes pour participer à la préparation de cette Année
internationale de la famille.

Famille (politique familiale)

65672. - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Paul Calloud appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur les préoccupations de certains
mouvements familiaux au sujet de l'organisation des manifesta-
tions prévues, pour célébrer l'Année internationale de la famille
dans le cadre de l'ONU. Il lui demande quelles sont les initia.
tives qui seront prises par la France et les possibilités offertes
aux mouvements familiaux pour participer à cet événement.

Famille (politique familiale)

65673 . - 21 décembre 1992 . - M. Henri D'Attilia appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur le fait que 1994 sera l'Année interna-
tionale de la famille . De nombreux pays ont constitué un comité
national pour organiser des manifestations en vue de célébrer
cette année . Une coordination s'est mise en place à Vienne, dans
le cadre de l'ONU . Les associations familiales françaises souhai-
teraient connaître les modalités d'organisation mises en place en
France et les possibilités qui leur sont offertes pour participer à
la préparation de cet événement . II lui demande de bien vouloir
lui préciser ses intentions à ce sujet.

Famille (politique lamelle)

65674 . - 21 décembre 1992. - Mme Marie-France Lecuir
attire l'attention de M . te secrétaire d'Etat à la famille, aux
personnes âgées et aux rapatrié:; sur l'Année internationale de
la famille en 1994 . Elle lui demande si un comité national va être
créé afin d'organiser des manifestations en vue de célébrer cette
année et de coordonner les actions dispersées déjà prévues par
les mouvements familiaux.

Famille (politique familiale)

65675. - 21 décembre 1992 . - M. Guy Hermier attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur l'inquiétude des mouvements fami-
liaux quant à la célébration de l'Année inte rnationale de la
famille, prévue en 1994 . De nombreux pays ont constitué un
comité national pour organiser des manifestations en vue de célé-
brer cette année ; une coordination existe avec un secrétariat basé
à Vienne, dans le cadre de l'ONU . Quinze mois avant le lance-
ment de cette célébration, la Fédération des familles de France
estime qu'il serait regrettable que la France ne s'associe pas à cet
hommage à-la famille, ou que seules les actions dispersées soient
organisées . C'est pourquoi il lui demande de lui faire connaître
les modalités d'organisation qui ont été mises en place en France,
et les possibilités offertes aux mouvements familiaux pour parti-
ciper à la préparation de cette Année internationale de la famille .
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Famille (politique familiale)

65616. - 21 décembre 1992 . - M. François Rochebloine attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur la préparation de l'« Année
internationale de la famille » en 1994 . De nombreux pays ont
constitué un comité national pour organiser des manifestations en
vue de la célébrer cette année, et une coordination existe avec un
secrétariat basé à Vienne (Autriche), dans le cadre de l'ONU . Les
associations familiales, et notamment la Fédération des familles
de France, souhaiteraient connaitre les modalités d ' organisation
qui ont été mises en place en France et les possibilités offertes
aux mouvements familiaux pour participer à la préparation de
cette année internationale de la famille . Ainsi, quinze mois avant
le lancement de cette célébration, et alors qu'il n ' apparait pas
que des projets aient vu le jour, il serait particulièrement regret-
table que la France ne s'associe pas à cet hommage à la famille,
ou que seules des actions dispersées soient organisées . il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser ses intentions dans ce
domaine .

Enfants (garde des enfants)

65779 . - 21 décembre 1992. - M. Patrick 011ier appelle l'at-
tention M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur les écarts importants qui existent
entre les différentes prestations de service CAF allouées aux
structures d'accueil et celles destinées aux creches parentales . .Les
crèches parentales sont des créches où les parents participent
bénévolement et activement à la garde de leurs enfants et à la
gestion de l'association . Bien qu 'étant souvent le seul mode de
garde existant, les crèches parentales ne sont pas assez soutenues
financièrement, voire ignorées, par les municipalités et les admi-
nistrations . Les familles comprennent donc mal l ' effort supplé-
mentaire qui leur est demandé, alors que ces structures d 'accueil,
compte tenu de l'implication des ramilles et de leur importante
contribution à l'augmentation des places d'accueil créées
en France (54 p . 100 des places créées en 1989) devraient être
soutenues et reconnues . Enfin, la nouvelle prestation de
500 francs versée directement aux familles qui préfèrent les ser-
vices d ' une assistante maternelle à domicile pose le problème de
l'équité financière entre l 'ensemble des modes de garde de la
petite enfance . Il lui demande donc de lui faire connaitre les
mesures qu'il entend arrêter pour remédier à cette situation.

Enfants (garde des enfants)

65780. - 21 décembre 1992 . - M. Claude Labbé appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés sur la situation des crèches parentales.
Ces structures ci. ; existent deouis '.ne dizaine d'années rendent
des services indispensables aux familles ainsi qu'aux collectivités
et emploient près de 4000 personnes . Cependant il existe une
disparité importante entre les différentes prestations de service
CAF allouées aux diverses structures d'accueil qui pénalise parti-
culièrement les crèches p arentales . Par ailleurs ces crèches atten-
dent depuis 1982 un décret concernant les lieux d'accueil de la
petite enfance qui devrait permettre l'harmonisation des taux de
prise en charge . Il demande si le. Gouvernement entend enfin
prendre les mesures pour régler cette situation.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions)

655713 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Pierre Lapaire appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publiq te et des réformes administratives, sur certaines consé-
quence;, paradoxales de l'application des règles relatives aux
bonifict fions pour enfants accordées aux femmes fonctionnaires
pour le calcul de leurs annuités de retraite . Une bonification leur
est accordée pour chacun des enfants du conjoint issus d'un
mariage précédent sous réserve qu'elles les aient élevés pendant
neuf arts au moins avant leur vingt et unième année révolue. La
condition de neuf ans est exigée quel que soit le nombre d'en-
fants . une femme fonctionnaire ayant élevé pendant neuf
ans un enfant de son conjoint issu d'un mariage précédent béné-

ficie d 'une bonification . Si, par exemple, elle en élève ainsi trois
pendant sept ou nuit ans, elle ne bénéficie d'aucune bonification.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaître sa position
sur cette situation et les mesures qu'il pense utile de prendre
pour pondérer les conditions exigées pour obtenir le bénéfice
d ' une bonification .

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement. logement et transports : personnel)

65181 . - 21 décembre 1992 . - M . Philippe Mestre attire l ' at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la revendication
statutaire des ingénieurs des travaux publics de l'Etat . Un projet
de statut avait été négocié au sein du ministère de l'équipement
et avait reçu l'aval de quatre ministres successifs . Mais les propo-
sitions faites par Matignon en juillet dernier n'apportent pas de
réponse quant à la création d'un 3 e niveau de grade : il apparait
que le schéma proposé vise à créer un barrage qui empêcherait
que tous les seconds ni-maux de grade (ingénieurs divisionnaires)
atteignent le nouvel indice 966 promis par le protocole Durafour,
et limite la progression des premiers niveaux de grade à vingt-
neuf points d ' indice en fin de carrière au lieu des cent points
minimum prévus au projet de statut . Une telle réforme ne pour-
rait conduire qu'à accélérer les départs vers le privé et le para-
public et à accentuer les difficultés déjà rencontrées pour pour-
voir les nombreux postes vacants de chefs de subdivisions
territoriales . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre
pour satisfaire l'intérêt partagé des ingénieurs des travaux publics
de l'Etat et du ministère de l'équipement.

Ministères et secrétariats d'Etat (jeunesse et sports : personnel)

65782 . - 21 décembre 1992 . - M . Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la mise en place
d' un nouveau statut des inspecteurs de la jeunesse, des sports et
des loisirs . Ce nouveau statut, qui est « neutre » au point de vue
budgétaire, aurait reçu l'aval des ministères concernés . Il n'aurait
d'ailleurs pour seul objectif que de s'harmoniser avec ceux de
certains corps du ministère de l 'éducation nationale dont celui
d'inspecteur de l'éducation nationale, avec lesquels les inspec-
teurs de la jeunesse, des sports et des loisirs avaient toujours été
alignés statutairement . Il lui demande donc de lui préciser les
perspectives d ' application de ce statut.

FRANCOPHONIE
ET RELATIONS CULTURELLES EXTÉRIEURES

Français : langue (défense et usage)

65569 . - 21 décembre 1992. - M. Eric Raoult attire . l'attention
de Mme le secrétaire d 'Etat à la francophonie et aux rela-
tions culturelles extérieures sur l'utilisation de la langue fran-
çaise dans les infrastructures et les équipements du tunnel sous la
Manche . En effet, un récent débat est intervenu outre-Manche
sur la nécessité de privilégier la langue anglaise dans les informa-
tions pratiques destinées aux usagers de le liaison France-
Angleterre. Face à ce problème, il souhaiterait donc savoir com-
ment elle compte faire respecter la présence de la langue
française dans ce projet de partenariat technologique et humain.

HANDICAPÉS

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N. 42007 Mme Lucette Michaux-Chevry.

Handicapés (allocations et ressources)

65677. - 21 décembre 1992 . - Souhaitant donner une suite à sa
question écrite ne 49849, M . Georges Colombier interroge de
nouveau M . le secrétaire d'Etat aux handicapes sur les res-
sources des personnes handicapées . Aucune amélioration n'a été
enregistrée au cours de l'année 1992, ce qui a conduit
25 000 intéressés à manifester à Paris le 4 avril dernier . Peuvent-
ils espérer une amélioration au cours des mois prochains ?
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Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

65678 . - 21 décembre 1992. - M. René Bourget attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés sur le fait que
l'allocation aux adultes himdicapés n'a suivi ni celle du coût de
la vie ni celle des rémunérations . Les moyens de complément et
d'amélioration des ressources de ces personnes ne suffisent pas
globaiement à freiner la détérioration de leur situation . i1 lui
demande donc de bien vouloir prévoir, si la conjoncture le
permet, la revalorisation de cette allocation.

Handicapés (COTOREP)

65679. - 21 décembre 1992 . - M. Gilbert Millet attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés sur les longs
délais d'attente des dossiers déposés à la COTOREP, notamment
pour l'obtention de l'allocation compensatrice . Malgré l'urgence
que nécessitent ces cas, il n'est pas rare d'attendre six mois pour
obtenir les décisions . Il lui demande quelles mesures il compte
mettre en oeuvre pour raccourcir ces délais au maximum.

Handicapés (allocations et ressources)

65680 . - 21 décembre 1992 . - M. Guy Drut appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux• handicapés sur les difficultés
rencontrées par les personnes handicapées du fait de l'insuffi-
sance de la revalorisation des prestations qui leur sont servies.
L'allocation aux adultes handicapés, seule ressource pour ceux
d'entre eux qui ne peuvent travailler, a chuté de 13 p . 100 par
rapport au SMIC net depuis dix ans . L'allocation compensatrice,
qui a suivi la même évolution, ne permet plus aux personnes qui
vivent à leur domicile de rémunérer que trois heures trente, au
lieu de quatre heures trente par jour, d'auxilaire de vie . Le projet
de loi de finances pour 1993 semble ne pas apporter d'améliora-
tion à cette situation . C'est pourquoi il lui demande si une reva-
lorisation exceptionnelle des allocations versées aux personnes
handicapées au l er janvier et au l et juillet 1993 ne pourrait être
envisagée .

Handicapés (politique et réglementation)

65750. - 21 décembre 1992. - M. Pascal Clément attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés sur les diffi-

-cuités rencontrées par certaines personnes handicapées hébergées
à titre onéreux chez des particuliers pour obtenir le bénéfice de
l'exonération des cotisations sociales patronales à laquelle elles
pensaient pouvoir prétendre en application de la loi ni 89-475 du
10 juillet 1989. L'interprétation stricte de ces dispositions faite
par certaines URSSAF conduit à exclure du champ d'application
de l'exonération les personnes handicapées non titulaires d'une
prestation pour tierce personne. Il lui demande s'il envisage de
proposer la suppression de cette condition particulière, jugée dis-
criminatoire par les personnes concernées.

INDUSTRIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Matériaux de construction (entreprises : Maine-et-Loire)

65562. - 21 décembre 1992. - M. André La)oinie alerte M. le
ministre de l'industrie et du commerce exterieur sur la situa-
tion très grave des Ardoisières d'Angers . En effet, après les
années 1983 et 1986, la direction de cette entreprise vient à nou-
veau d'annoncer 207 suppressions d'emplois sur les 690 existants.
C'est de l'avenir de l'ardoise française qu'il s'agit ! Les arguments
avancés pour « justifier» ce nouveau mauvais coup sont toujours
les mêmes : « Le marché baisse, nous ne sommes plus concurren-
tiels face à l'Espagne, il faut donc licencier » . Or, au cours des
trois dernières années, les Ardoisières d'Angers ont réalisé plus
de 11 millions de francs de bénéfices nets et la société Larivière
(société « cousine ») près de 10 millions de francs, permettant à
La Financière d'Angers (la maison mère) d'afficher sur la même
période un résultat net de plus de 29 millions de francs . Avec ce
résultat, La Financière d'Angers, elle-même filiale à 98 p . 100
d'Imetal, a contribué aux 278 millions de francs de celle-ci
en 1991, dont les actionnaires se sont partagé 50 millions de
francs, après distribution de la même somme au groupe Parft-
nance, principal actionnaire d'Imetal . L'Etat est concerné par

l'entremise de ses participations . On le voit, l'argent ne manque
pas ! On peut donc faire autrement que licencier car les moyens
existent à la condition que les décisions prises ne le soient plus
en fonction du seul critère de la rentabilité financière . Une autre
orientation est possible qui doit privilégier l'emploi car l'ardoise
française, l'ardoise d'Angers-Trélazé a de l'avenir . Soutenant les
propositions des syndicats des personnels concernés et des élus
locaux communistes, il lui demande les mesures urgentes qu'il
entend prendre afin que le projet de suppressions d'emplois soit
retiré, et que d'autres solutions soient recherchées privilégiant la
reconquête du marché intérieur.

65568 . - 21 décembre 1992. - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et du commerce extérieur suc
les relations commerciales que notre pays entretient avec le
Mexique. Il lui demande de bien vouloir, d'une part, lui en pré-
ciser les grands équilibres, lors de ces cinq dernières années et,
d'autre part, ce qu'il compte entreprendre pour en assurer le
développement.

65618. - 21 décembre 1992. 11ri. Jacques Godfraln appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et du commerce
extérieur sur l'inquiétude dont viennent de lui faire part les
mineurs de la région provençale, à propos de l'avenir de l'unité
d'exploitation de la mine de Provence. Les intéressés font remar-
quer que cette mine est l'une des plus modernes et des plus per-
formantes d'Europe . Avec une centrale comportant deux groupes,
l'un de 600 MW et l'autre de 250 MW, et une mine équipée
d'infrastructures modernes et disposant de plus de trente ans de
réserves, il s'agit là d'un complexe industriel cohérent qu'il ne
faudrait pas démanteler . Aussi les personnels concernés sont-ils
opposés à la vente des deux groupes de la centrale à EDF, vente
qui signifierait une dégradation des résultats apparents de la
mine et donc une accélération du processus de fermeture, mettant
en cause 1 500 emplois directs, sans compter les emplois indirects
qui seraient touchés . Il lui demande donc de bien vouloir
prendre en considération l'inquiétude de ces mineurs et de lui
apporter des précisions quant à l'avenir de la mine de Provence.

Ministères et secrétariats d'Etai
(industrie et commerce extérieur : personnel)

63681 . - 21 décembre 1992. - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et du commerce extérieur
sur la situation des ingénieurs des instruments de mesure . Dans
un souri de simplification des corps techniques, le Gouvernement
a décidé de reclasser une partie desdits ingénieurs dans le corps
des ingénieurs des mines, le reste des personnels en place étant
laissé dans son corps d'origine, en voie d'extinction . Les disposi-
tions prises dans ce cadre par décret du 24 avril 1989 ont été
annulées par un arrêt du Conseil d'Etat en date du 8 juillet 1992
et seraient sur le point d'être validées par voie législative . Or il
semblerait que les reclassements aient été effectués sans aucune
concertation et que, en particulier, ",es choix aient été opérés en
fonction de critères demeurés obscurs . Il lui demande par consé-
quent s'il entend revoir le dispositif prévu en associant les per-
sonnels concernés à la réflexion engagée sur leur avenir.

Commerce extérieur (politique et réglementation)

65736. - 21 décembre 1992 . - M. Lucien Guichon appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie et du commerce exté-
rieur sur le fait que l'article 39 du code des douanes n'impose
pas aux importateurs l'obligation de faire figurer sur les pièces
importées le pays où celles-ci ont été fabriquées . Cette obligation
ne s'impose que pour les documents douaniers . Profitant de cette
carence, certains importateurs, heureusement rares, font figurer
a posteriori, après dédouanement, la mention « made in France »
sur des produits fabriqués en Extrême-Orient ou ailleurs . Sans en
venir à cette extrémité, l'absence de marquage « marie in . . . » fait
que les consommateurs croient de bonne foi acheter des produits
français, puisque vendus en France. Cette situation touche parti-
culièrement les secteurs de la lunetterie et de l'ornement de coif-
fure, mais aussi de nombreux produits liés à la mode, copiés à
l'étranger et réintroduits en France en profitant de ce vide que
présente l'article 39 du code des douanes. II lui demande, à
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l 'heure où la lutte pour les marchés se fait de plus en plus rude
et où les entreprises souffrent de la concurrence des pays où l ' en-
semble des charges et des salaires sont excessivement bas, s'il ne
juge pas utile de compléter l'article 39 en introduisant l'obliga-
tion de faire figurer le pays d'origine sur les pièces importées, et
pas seulement sur les documents douaniers, comme le font d'ail-
leurs les USA qui exigent que tout produit manufacturé importé
porte la marque du pays où il a été fabriqué.

INTÉRIEUR ET SÉCURIT!E PUBLIQUE

Question demeurée sans réponse plis de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N o 60600 Serge Charles.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

65570 . - 21 décembre 1992 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique sur
la nécessité de populariser le dispositif relatif au financement des
partis et des campagnes électorales . En effet, après les différentes
modifications Législatives intervenues et qui oit encore lieu, la
population est dans une certaine méconnaissance des dispositions
de la loi sur le financement des campagnes et des partis poli-
tiques . Il pourrait donc s'avérer intéressant que les pouvoirs
publics puissent promouvoir ce financement par une campagne
de communication publique par des insertions presse, des mai-
lings postaux, des passages radiotélévisés, ou une mention direc-
tement apparente sur les formulaires fiscaux . II lui demande
donc de bien vouloir lui préciser s'il compte promouvoir une
telle initiative .

Marchés financiers (COB)

65571 . - 21 décembre 1992. - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique sur
la nécessité de rapprocher ses services de ceux de la Commission
des opérations de bourse dans ie traitement de certains dossiers
de spéculation boursière ayant des bases délictueuses . Cette
liaison serait tout à fait indispensable pour permettre d'agir plus
efficacement dans la lutte contre le trafic d'« argent sale » . Il lui
demande donc ce qu'il compte entreprendre dans ce sens.

Nomades et vagabonds (politique et réglementation)

65593. - 21 décembre 1992. - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique de lui
préciser l'état actuel de réalisation et de publication de l'enquête
diligentée par ses soins pour apprécier l ' application de la loi
no 90-149 du 31 mai 1990 instituant un schéma départemental
d'accueil des gens du voyage . Cette enquête avait notamment
pour but d'apprécier l'état d'avancement des schémas départe-
mentaux et d'aider les préfets dans leur tâche, en étudiant, au vu
des difficultés éventuellement constatées, soit lors de l'établisse-
ment de ce document, soit lors de la réalisation des objectifs
qu'il prévoit, les mesures susceptibles d'être prises en vue de
résoudre ces difficultés . II lui demande donc toutes précisions à
cet égard .

Ordre public (attentats)

65598 . - 21 décembre 1992. - M. Henri Bayard demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique de bien
vouloir lui préciser le montant des dégâts enregistrés depuis le
début de l'aimée 1992 à la suite d'attentats revendiqués par des
mouvements corses sur des bâtiments et installations publiques
aussi bien dans file que sur le continent.

Nomades et vagabonds (stationnement)

65608 . - 21 décembre 1992. - M . Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique sur la nécessité d'apporter un règlement satisfaisant aux
problèmes que rencontrent les maires vis-à-vis des gens du

voyage . Ceux-ci ont tendance à stationner en grand nombre sur
des terrains inappropriés à l 'accueil de populations itinérantes,
pour une durée dépassant largement les délais autorisés. Il en
résulte de sérieux troubles de voisinage avec les habitants des
communes concernées, sans compter l'existence de conditions
sanitaires souvent déplorables . Or, seuls les propriétaires des
lieux illégalement occupés sont habilités à agir en justice pour
obtenir l'expulsion des nomades. Parallèlement à l'élaboration
des schémas départementaux d'accueil des gens du voyage
(prévus par la loi n° 90-449 du 31 mai 1990), il lui demande de
bien vouloir renforcer les pouvoirs de police des maires dans ce
domaine, en leur ouvrant la possibilité de demander auprès des
tribunaux l ' expulsion des groupes itinérants ne respectant pas
leurs devoirs civiques.

Cultes (congrégations et collectivités religieuses)

65716. - 21 décembre 1992. - M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique sur la création en France du mouvement islamiste
:-lamas, concurrent de l'OLP dans les territoires occupés, et s'in-
quiète des conséquences que ce l a peut avoir sur la diplomatie
française envers les pays arabes et Israël.

Padio (radio Monte-Carlo)

65749 . - 21 décembre 1992. - M . Bruno Bourg-Broc s'in-
quiète auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique de la décision prise par radio Monte-Carlo en arabe
(contrôlée à 80 p . 100 par le gouvernement français) de faire sup-
primer les spots publicitaires antiterroristes financés par
Washington depuis 1984 . Si la raison avancée est celle de dire
qu'il n'était pas nc•rmal que les USA soient présents par l'inter-
médiaire de ces spots, pourquoi !a France n'a-t-elle pas eu l'idée,
avant eux, d'offrir des primes aux dénonciateurs de preneurs
d'otages et d 'éviter ainsi la disparition de vies innocentes . La
décision prise dernièrement ne risque-t-elle pas de rendre plus
difficile les enquètes en cours ?

Ordre public (maintien : Morbihan)

65783 . - 2i décembre 1992 . -- Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique sur les faits survenus à Lorient le 6 novembre 1992, à
bord du navire chypriote L'Aghios Charalambos. L'armateur grec
propriétaire du navire est intervenu grâce à un commando de
mercenaires armés pour expulser et matraquer les marins égyp-
tiens et grecs qui faisaient grève, demandant le salaire qui leur
était dû depuis quatorze mois. Cet armateur s'est, de toute évi-
dence, fait justice lui-même puisqu'une décision rendue le
3 novembre 1992 par le tribunal de grande instance de Lorient,
préalablement saisie de cette affaire, expliquait que s'agissant de
relations contractuelles sur un territoire étranger, le juge français
n'était pas compétent pour statuer sur la demande d'expulsion
des marins . Dès lors, comment est-il possible que les fonction-
naires de police assistant à la scène n'aient pas jugé bon d'inter-
venir afin d'arrêter les auteurs de ce qu'il est convenu d'appeler
un flagrant délit ? D'où viennent, d'autre part, les armes vues par
tous les témoins de ces événements ? Elle souhaiterait donc
obtenir quelques éclaircissements sur cette affaire pour le moins
surprenante, notamment en ce qui concerne la passivité des fonc-
tionnaires de police pourtant sur les lieux.

Parlement (élections législatives)

65784. - 21 décembre 1992 . - M. Yves Durand souhaiterait
connaître l'interprétation de M . le ministre de l'intérieur et de
la sécurité publique rur un des aspects de la loi du 15 jan-
vier 1990 relative au financement des campagnes électorales.
Généralement, et plus particulièrement pour les prochaines élec-
tions législatives, compte tenu de la non-obligation pour se pré-
senter d'être domicilié dans la ci :coiscription, il souhaiterait
savoir quel doit être le sort réservé aux frais de déplacement
dans le compte de campagne des candidats.

Environnement (politique et réglementation)

65785 . - 21 décembre 1992. - M . Patrick 011ier appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique sur l'état de la réglementation en matière de circulation
de scooters des neiges. La loi n o 91-2 du 3 janvier 1991 relati e à
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la circulation des véhicules terrestres prévoit la pratique des
scooters des neiges sur des circu'ts déterminés à l ' avance . Le seul
décret d'application aujourd 'hui publié date du 20 mars 1992 et
définit les dispositions applicables aux contrevenants à la loi.
Aucun décret, ni aucune circulaire ministérielle ne semble aujour-
d'hui avoir précisé les conditions exactes de définition des cir-
cuits par les maires des communes concernées . II lui demande
donc de bien vouloir lui faire connaître les démarches que doi-
vent entreprendre les maires pour répondre à l ' attente des prati-
quants et des loueurs de scooters des neiges.

JEUNESSE ET SPORTS

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

Na, 60922 Mme Lucette Michaux-Chevry ; 62034 Hervé
de Charette.

Education physique et sportive (personnel)

65573 . - 21 décembre 1992 . - M . Michel Ramier attire l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
l'accident mortel qui a eu lieu le 7 janvier 1992 lors d'un stage
préparant au brevet d'Etat d'éducateur sportif du premier degré
de l 'option Ski alpin à Chamonix et organisé par l ' Ecole natio-
nale de ski et d'alpinisme, qui est sous sa tutelle . Ii lui demande
pourquoi une enquête administrative n 'a pas été engagée à
propos de cet événement, d'autant qu ' il semblerait que plusieurs
imprécisions subsistent (choix du lieu, du matériel, défaut d ' éva-
luation du groupe de stagiaires et d ' appréciation du danger,
conditions d'enneigement, insuffisance de l'encadrement).

Sports (football)

65594 . - 21 décembre 1992 . - M . Léonce Deprez appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
préoccupations des ligues régionales du football amateur et sin .
gulièrement sur celles de la ligue du Nord - Pas-de-Calais . Avec
130 000 licenciés et a plus forte progression de France
(+ 5 837 lienciés), la ligue du Nord - Pas-de-Calais développe
une politique sportive digne d' intérêt . Or il apparaît que la fai-
blesse du budget des sports (0,22 p . IOC) ne correspond pas aux
besoins exprimés et nt saurait suffire à assurer le maintien et
encore moins le développement du sport amateur dans cette dis-
cipline. Il lui demande donc de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les échéances de son action ministérielle tendant à
doter les ligues régionales du football amateur des moyens néces-
saires à leur action.

Sports (associations, clubs et fédérations)

65683 . - 21 décembre 1992. - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
la restructuration des postes des cadres techniques pour
l'année 1993. En effet, créé en 1960, ce corps de techniciens a
permis la mise en place d'une structure efficace pour le dévelop-
pement du sport français . Aujourd'hui, la stagnation du nombre
de postes entraîne un certain vieillissement et des difficultés pour
de nombreuses fédérations car la pratique et la demande de tech-
nicité est en pleine expansion . Or, face à cette exigence des
milieux sportifs et des pratiquants, son ministère annonce la dis-
parition de quatre-vingt-quatre postes pour l'année 1993 . Cette
disposition est inacceptable eu égard aux besoins . En consé-
quence, elle lui demande le retrait de ce projet et de prendre les
mesures nécessaires au développement du nombre de postes de
techniciens .

Sports (associations, clubs et fédérations)

65684. - 21 décembre 1992 . - M. Léonce Deprez appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
vives préoccupations de l'Association des directeurs techniques
nationaux qui s'élève contre la suppression de quatre-vingt-quatre
postes de cadres techniques, tel que le prévoit le budget 1993 . II
parait surprenant, alors que la France veut développer, à juste
titre, une politique sportive de qualité, de supprimer quatre-vingt-
quatre postes sur les 1 700 cadres techniques actuels . Compte

I tenu de leur efficacité, prouvée chaque jour, sur le terrain dans
! ' éducation et l 'insertion des jeunes, l ' animation et le perfection-
nement de treize millions de licenciés, il apparais que la suppres-
sion de postes de cadres techniques est un contresens sportif et
culturel qui ne contribue pas à assurer le présent et encore moins
à préparer l'avenir. Il lui demande donc toutes précisions sur
cette décision et la nature des initiatives qu'elle envisage de
prendre pour, au contraire, répondre à l'absolue nécessité du
développement du spots dans une perspective éducative et cultu-
relle.

Ministères et secrétariats d'Etat (jeunesse et sports : personnel)

65685 . - 21 décembre 1992 . - M. Bernard Schreiner (Yve-
lines) signale à l'attention de Mme le ministre de la jeunesse et
des sports la préoccupation des inspecteurs de la jeunesse, des
sports et des loisirs quant aux lenteurs attachées à la réforme de
leur statut . II lui demande de lui communiquer le calendrier de
cette rénovation.

Ministères et secrétariats d'Etat /jeunesse et sports : personnel)

65686 . - 21 décembre 1992. -- M . Robert Poujade appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la
réforme du statut des inspecteurs de la jeunesse, des sports et des
loisirs . Un projet avait été présenté au début de l'année 1992 et
semblait avoir reçu l'assentiment général . Depuis les personnels
de ce cops attendent toujours la réalisation de cette réforme
engagée depuis sept ans . Il lui demande de bien vouloir indiquer
les raisons de ce retard et les mesures qu'elle compte mettre en
œuvre afin de donner satisfaction aux inspecteurs de son minis-
tère .

Sports (sports nautiques)

65687. - 21 décembre 1952 . - M. Guy Brut appelle l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la situa-
tion des clubs nautiques organisateurs d'épreuves sportives à but
non lucratif sur les voies navigables, et tout particulièrement en
région Ile-de-France. Au cours des débats parlementaires du mois
de décembre 1991 relatifs à la loi sur l'eau, il avait obtenu de
l'Assemblée nationale que ces clubs soient exemptés d'une rede-
vance importante qu'avaient subitement imposée les services de
la navigation. Si cela avait pu sembier tout à fait légitime dans le
cadre de manifestations organisées dans un but lucratif par des
entreprises commerciales, il convenait d'exonérer les associations
sportives à but non lucratif : lorsqu'elles organisent des anima-
tions gratuites dans le cadre de leur objet statutaire ; lorsqu'elles
réalisent des bénéfices en organisant avec le concours des collec-
tivités iocales des manifestations publiques correspondant à leur
objet statutaire et présentant un intérêt économique pour lesdites
collectivités ; lorsqu'il s'agit des six manifestations organisées
dans l'année à leur profit exclusif, dans le but de percevoir des
recettes. Ces redevances sont parfois fixées à 8 000 francs pour
une manfestation d'une ou d'une demi-journée . De nombreux
clubs qui n'en ont évidemment pas les moyens se voient ainsi
gravement menacés dans leur trésorerie et dans l'impossibilité de
p ±yer cette redevance imposée se trouvent dans l'obligation d'an-
nuler leurs épreuves . Ces mesures, qui pourraient progressive-
ment amener les sports nautiques (aviron, canoë-kayak, ski nau-
tique, motonautisme, voile, etc .) en région parisienne à
disparaître, l'ont amené à nouveau à présenter le 7 décembre der-
nier un autre amendement au collectif budgétaire 1992, une nou-
velle fois repoussé par la majorité socialiste . Déçu de cette atti-
tude négative et du peu d'intérêt que marquent les pouvoirs
publics au fonctionnement des sports nautiques, il demande au
ministre - silencieux sur ce dossier - les mesures qu'elle compte
prendre pour que les clubs nautiques puissent continuer à vivre
pour le plus grand bien de la jeunesse de notre pays.

Sports (associations, clubs et fédérations)

65712 . - 21 décembre 1992 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
les conditions dans lesquelles un fonctionnaire du ministère de la
jeunesse et des sports peut briguer une présidence de fédération
sportive . Les candidats étant habituellement bénévoles, cela ne
nsque-t-il pas d'être perçu comme une ingérence de l'Etat, ce
poste nécessitant par définition impartialité et indépendance ? De
plus, la présidence d'une fédération sportive étant une fonction
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bénévole, elle lui demande comment et qui assurera la rémunéra-
tien die ce fonctionnaire bénéficiaire d 'une disponibilité et donc
sans salaire.

JUSTICE

Juridictions administratives (fonctionnement)

65552. - 21 décembre 1992 . - M . Claude Gaillard appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la très difficile situation que doit affronter la justice adminis-
trative, en termes de moyens . Le budget des juridictions adminis-
tratives pour 1993 ne progresse que de 1,8 p . 100, soit une baisse
en francs constants Pourtant, le contentieux administratif
concerne quantité de secteurs : fiscalité, urbanisme, travaux
publics, collectivités locales, responsabilité hospitalière, contrôle
d'élection locale, police administrative, etc. Dans t e même temps,
les citoyens font de plus en plus appel aux juridictions adminis-
tratives . Plusieurs conséquences en découlent : le délai moyen de
jugement s'est allongé de deux ans en 1987, il est passé à deux
ans et demi en 1992 pour les seuls tribunaux administratifs, mais
il atteint parfois quatre ans. Si l'on fait appel, il faut ajouter en
moyenne quatorze mois, lesquels seront bientôt un minimum si
l'on tient compte d'un transfert récent de compétences du
Conseil d'Etat aux cours administratives d'appel . Pourtant, la
France a déjà été condamnée à deux reprises par la cour euro-
péenne des droits de l'homme pour la lenteur de sa justice admi-
nistrative . Parallèlement, le stock de dossiers des tribunaux admi-
nistratifs aura presque doublé de 1987 à 1992 (190 000 dossiers).
On voit donc que les tribunaux administ .-,,rs et les cours admi-
nistratives d'appel ont accru de manière drastique leur producti-
vité, mais celle-ci est à son maximum : il faut absolument aug-
menter les effectifs . Trente à trente-cinq emplois supplémentaires
de magistrats seraient nécessaires : 10 seulement sont prévus pour
1993 . 300 emplois de greffe (120 dans un premier temps à titre
d'urgence) permettraient enfin un trava .l ne-mal ; vingt postes
sont proposés ! Face à une situation aussi dramatique qui favo-
rise la discrimination entre justiciables, l'égalité de traitement
n'étant plus assurée, et conduit forcément à une perte de
confiance dans la justice, il demande donc ce qui est prévu pour
que des mesures soient prises de toute urgence pour répondre
d'une façon réaliste à l'exigence d'une justice administrative de
qualité .

Auxiliaires de justice (huissiers)

65572 . - 21 décembre 1992. - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
problèmes que pose le retard pris dans la publication des décrets
d'application de la loi n° 92-644 du 13 juillet 1992, modifiant ta
loi n° 91-650 du 9 juillet 1991, portant réforme des procédures
civiles d'exécution et l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre
1945 relative au statut des huissiers de justice et comportant
diverses dispositions relatives aux procédures civiles d'exécution.
Cette loi a notamment pour effet de corriger certaines disposi-
tions du code civil ainsi que de la loi du 9 juillet 1991 portant
réforme des procédures civiles d'exécution dont l'application est
reportée au ler janvier 1993 . Il constate qu'à ce jour les décrets
d'application ne sont toujours pas publiés, ce qui rendra impos-
sible la mise en ouvre, à cette date, de nombreuses dispositions
de cette toi et notamment l'ensemble des dispositions de son
article 4 qui tend à moderniser le statut des huissiers de justice.
Il s'agit notamment de l'interdiction faite aux huissiers de justice
d'instrumenter à l'égard de leurs parents et alliés, de l'améliora-
tion des garanties de la responsabilité professionnelle des huis-
siers de justice, du transfert aux chambres régionales des
contréles de comptabilité des offices d'huissier de justice et de
l'élargissement du corps électoral chargé de désigner les représen-
tants de la profession à la chambre nationale des huissiers de
justice. C'est pourquoi, com pte tenu de l'état d'expectative dans
lequel se trouve cette profession pour l'application des nouvelles
règles qui la régissent, il lui demande quelles sont les raisons du
retard apporté à la rédaction des décrets et si les textes seront
publiés avant la date prévue pour la mise en oeuvre de ta loi.
Dans le cas contraire, la loi ancienne étant censée ne plus s'ap-
pliquer à partir du ler janvier 1993, cette profession se trouverait,
pour ce qui est de certaines dispositions de l'article 4 précité,
dans une situation de non-droit . Il lui demande de lui préciser
sur quels principes devrait être alors basée son organisation, dans
une période transitoire dont il faut espérer qu'elle ne sera pas
trop longue .

Décorrtions (médaille militaire)

65688 . - 21 décembre 1992 . - M . Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le mécontentement des titulaires de la médaille militaire . En effet,
le décret n° 91-396 du 24 avril 1991 conduit à la suppression du
traitement pour certains d'entre eux . Même si ce traitement était
modeste, même si votre gouvernement compte prendre d'autres
dispositions à caractère social, cette disposition touche à un sym-
bole et est particulièrement maladroite . Au nom de l'égalité d'une
part, et de la valeur de cette haute distinction, d'autre part, il lui
demande l'annulation de ce décret malvenu.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

65689 . - 21 décembre 1992 . - M. Michel Pelchat expose à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que les testa-
ments par lesquels une personne dispose de ses biens en faisant
un legs à chacun de ses héritiers sont enregistrés au droit fine,
quand les bénéficiaires sont des héritiers collatéraux, et au droit
proportionnel, très supérieur au droit fixe, quand ils sont descen-
dants . De toute évidence, cette disparité de traitement est extrê-
mement choquante . M. le ministre du budget prétend avec achar-
nement qu'elle correspond à une interprétation correcte des
dispositions du code civil, mais de nombreux membres du Parle-
ment représentant les principaux groupes politiques ne sont pas
de cet avis . il lui demande si, pour mettre fin à une discussion
qui dure depuis plusieurs années, il accepte de déclarer qu'il n'y
a pas de raison valable pour taxer un testament réalisant un par-
tage entre des enfants plus lourdement qu'un testament réalisant
un partage entre des frères, des neveux ou des cousins.

Droits de l'homme et libertés publiques
(atteintes à la vie privée)

65733 . - 21 décembre 1992 . - M. Hubert Files) appelle l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le point de savoir si les communes doivent fournir à des tiers des
éléments d'identification de personnes figurant sur les listes élec-
torales . En effet, la jurisprudence considère que l'adresse d'une
personne constitue un élément de sa vie privée et que la divulga-
tion de l'adresse à un tiers, sans l'accord de l'intéressé, doit être
sanctionnée pour violation du respect dû à la vie privée sur ie
fondement de l'article 9 du code civil . Si, compte tenu de l'inter-
prétation de l'article 9 du code civil, un maire doit refuser de
communiquer l'adresse d'une personne à un tiers, il ne peut
refuser à ce tiers ta consultation de la liste électorale sur laquelle
il trouvera le renseignement recherché. Il lui demande comment
les maires doivent gérer cette contradiction.

Services (professions judiciaires et juridiques)

65747. - 21 décembre 1992. - M. Claude Birraux demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui préciser l'impact de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990
réformant les professions juridiques et judiciaires, sur les usages
de l'ancienne profession de conseils juridiques relatifs aux sta-
giaires, toujours soumis à l'ancien statut en vertu des dispositions
transitoires de la loi précitée . En effet, ce texte dispose que « les
personnes en cours de stage à la date d'entrée en vigueur du
titre I de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 . . . poursuivent
leur stage selon les modalités en vigueur avant cette date » . Or,
les modalités de stage en vigueur avant cette date comprenaient
notamment deux usages constants et communément répandus :
l'institution d'un grand oral en fin de stage et l'indemnisation des
frais exposés par les stagiaires résidant loin pour se rendre à la
formation des 200 heures . Il 'sui demande donc si l'on peut en
déduire que l'application de cette loi ne modifie pas le statut des
stagiaires de conseils juridiques et les usages antérieurs.

Juridictions administratives (fonctionnement)

65786. - 21 décembre 1992 . - M. Adrien Zeller appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation, des juridictions administratives et leurs difficultés de
fonctionnement eu égard à l'accroissement considérable des
recours dont elles sont saisies . En cinq ans, le nombre des
requêtes aurait quasiment doublé et le stock des affaires en
ettente de jugement aurait été multiplié par deux . Malgré les
efforts de productivité accomplis, le délai moyen de jugement
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serait passé de deux ans à deux ans et demi . Dans son rapport
public de 1991, le Conseil d'Etat s'était ému de cette situation et
avait suggéré la création de trente à cinquante emplois dans le
corps des tribunaux administratifs et des cours administratives
d ' appel et de cent-vingt emplois de greffe. En ne proposant, dans
la loi de finances peur 1993, que dix emplois de magistrats et
vingt emplois de greffe, le Gouvernemen t et sa majorité semblent
renoncer délibérément à donner aux juridictions adm i nistratives
les moyens de redresser une situation particulièrement préjudi-
ciable aux justiciables. II lui demande, dans ces co .ditions, de
bien vouloir lui faire connaitre les mesures que le Gouvernement
entend prendre pour permettre à ce service public important de
conduire ses instructions et de prononcer ses jugements dans des
conditions de qualité, de .célérité et d'égalité de traitement pour
tous les requérants.

LOGEMENT ET CADRE DE VIE

Copropriété (multipropriété)

65553 . - 21 décembre 1992 . - M . Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de Mme le ministre délégué au logement et au
cadre de vie sur la rigueur des dispositions régissant la participa-
tion à une société constituée en vue de l ' attribution en jouissance
d' immeubles à temps partagé . En effet, l ' article L 212 .9 du code
de la construction et de l'habitation semble priver les associés de
la faculté de se retirer à tout moment de la société civile . C'est
ainsi qu'un particulier, définitivement empêché d ' occuper, pour la
période fixée, un logement acquis en multipropriété, se trouve
devant l'alternative suivante : la location de l ' appartement pour
la durée de son droit de jouissance, ou la revente de ses parts au
prix d'un franc symbolique . Une telle perspective risque de
décourager les candidats à un investissement immobilier . alors
que ce marché connait déjà un sérieux ralentissement des tran-
sactions . il lui demande s'il ne serait pas opportun d'établir un
parallèle avec les autres catégories d'actionnaires de sociétés, en
accordant un droit de retrait aux associés multipropriétaires de
logements de vacances.

Logement (accession à la propriété)

65787 . - 21 décembre 1992 . - M. Ambroise Guellec appelle
l'attention de Mme le ministre délégué au logement et au
cadre de vie sur l ' article 4 du décret n° 92-1015 du 23 septembre
1992 instaurant pour les accédants bénéficiaires de l'allocation de
logement un plancher de ressources de 38 500 francs . Cette dis-
position aura pour effet d'interdire à certaines catégories sociales
(titulaires du RMi, de l ' allocation adulte handicapé ou du fonds
national de solidarité) le droit à un logement conforme aux
normes minimales de salubrité . Ainsi, les personnes dans cette
situation n'auront plus d'autre choix que de venir grossir les
listes d'attente des offices HLM ou des maisons de retraite
puisque se trouvant dans l ' impossibilité de financer tous travaux
d'amélioration, a fortiori toute acquisition, "même modeste . Il lui
demande donc quelles mesures elle envisage de prendre afin
d ' éviter de pénaliser davantage encore les personnes réellement
défavorisées en les privant du droit légitime à un logement
décent .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Téléphone (annuaires)

65690. - 21 décembre 1992 . - M. Paul Chollet s'étonne
auprès de M . le ministre des postes et télécommunications de
la décision du service nationai des annuaires de France Télécom
d'acheter les 80 0000 tonnes de papier nécessaires à la fabrication
des annuaires, aux producteurs finlandais . Une telle décision
porte non seulement gravement atteinte eux sylviculteurs français
st ne se justifie pas par rapport à l'évolution de la surface fores-
tière qui, d'après les chiffres de l'ONF, progressent régulière-
ment. Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre
pour revenir sur cette décision et dédommager les producteurs de
bois français .

Téléphone (politique et réglementa :ion)

65706 . - 21 décembre ;992 . - M. Fric Raoult attire l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur la
récupération et le recyclage des cartes téléphoniques en plastique.
En effet, il pourrait s'avérer intéressant et utile de procéder à
leur récupération, voire à leur recyclage, dans le cadre d ' une
campagne systématique organisée par La Poste . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser sa position sur cette proposition
d ' initiative .

Postes et télécommunications (personnel)

65788. - 21 décembre 1992. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre des postes et télécommunications
sur l ' avenir des brigades départementales de La Poste . Chargés
d'assurer l'intérim des receveurs ou les renforts saisonniers, les
brigadiers s ' interrogent sur le bien-fondé de cieux prochaines cir-
culaires, devant entrer en vigueur au l e t janvier 1993 . L ' une de
ces circulaires prévoit le remplacement des chefs d ' établissement
par un agent du bureau de poste, remplacé lui-méme par du per-
sonnel contractuel moins qualifié . Dès lors, quel sera le rôle des
brigades départementales dont cette activité d'intérim était la spé-
cificité et qu ' une qualification professionnelle approfondie leur
permettait de remplir efficacement . Une seconde circulaire à trait
au régime indemnitaire de ces personnels et notamment aux
modalités de prise en charge des frais de déplacement. Ceux-ci
s ' inquiètent de devoir subir un régime indemnitaire ne compen-
sant plus les dépenses financières, ni la charge de travail spéci-
fique à ce service parce que moins avantageux que celui de la
fonction publique tel que défini par l ' arrêté n° 9G-437 du 28 mai
1990 . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d'assurer l ' avenir de ces brigades départe-
mentales, spécificité des services de La Poste.

RECHERCHE ET ESPACE

Recherche (ANVAR)

65596 . - 21 décembre 1992. - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre de la recherche et de l'espace de lui préciser la
nature, les perspectives et les échéances de l ' enquête actuellement
réalisée à propos des activités de l'Anvar, enquête tendant à en
apprécier l'efficacité . (La Lettre de l'Expansion . 9 novembre 199.2,
n° 1131) .

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Nos 58540 Michel Giraud : 58663 Michel Giraud.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

65616 . - 21 décembre 1992 . - M . Christian Spiller expose à
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire que le
secteur libéral hospitalier est rigoureusement défini par la loi et
soumis au contrôle des commissions d'activité libérale . On assiste
cependant, dans certains départements . de la part des médecins-
conseil des caisses de sécurité sociale, à des pressions sur les
médecins hospitaliers réduisant l'aspect réglementaire de leur sec-
teur libérai au niveau de leurs recettes brutes, méconnaissant
ainsi l'existence d'une redevance hospitalière dont le taux peut
atteindre jusqu ' à 60 p . 100 et au mépris le plus total du rôle qui
incombe aux commissions d'activité libérale. il lui demande si
une telle attitude révèle une intention de remise en cause de
l'existence du secteur libéral à l'hôpital alors que celui-ci permet
d'améliorer la force attractive des carrières hospitalières qui, dans
le climat actuel de dépression des personnels hospitaliers, souf-
frent d'une désaffection certaine de la part des jeunes médecins.

Santé publique (diabète)

65619. - 21 décembre 1992. - M . Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur la déclaration de Saint-Vincent relative aux diabétiques.
Le diabète est aujourd'hui reconnu comme un problème majeur
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de la politique de la santé . C ' est ainsi qu'en mai 1989 l 'organisa-
tion mondiale de la santé a rédigé une résolution demandant à la
fois aux pays membres et à son bureau exécutif de tout faire
pour faciliter le tra :tetnent et promouvoir la recherche diabétolo-
gique. C ' est dans ce même esprit que se sont réunis à Saint-
Vincent, en Italie, les 10 et 12 octobre 1989, des représentants des
services de santé et associations de malades des pays européens,
de l'OMS et de la Fédération internationale de diabète . Une
résolution a été publiée à l ' issue de cette réunion dans laquelle
des recommandations sont proposées aux gouvernements des
pays d'Europe . Soulignant que le diabète est un problème de
santé qui menace .iu moins dix millions d ' Européens, les partici-
pants estimera qu ' il est un devoir des gouvernements nationaux
et des services de santé de réaliser les conditions permettant de
réduire considérablement cette lourde incidence sur ia maladie et
sur la mort Ils posent un certain nombre de buts généraux à
.atteindre, demandant notamment aux gouvernements de s' assurer
que les t'oins pour les enfants soient assurés par des équipes spé-
cialisées et que les familles ayant un enfant diabétique obtiennent
le soutien social, économique et psycho-affectif nécessaire, que
les centres de soins existants soient renforcés, ainsi que les
centres de recherche . Ils souhaitent également que soient sup-
primés tous les freins à l ' intégration des citoyens diabétiques
dans la société, et notamment leur accès à l'emploi . II lui
demande s'il entend tenir compte de la déclaration de Saint-
Vincent, et mettre en place des systèmes de surveillance et de
contrôle de haut niveau technologique, de sorte que ses services
puissent veiller à la qualité des soins apportés aux diabétiques et
de leur prise en charge, ainsi que d'assurer la meilleure coordina-
tion possible entre la France, l'IDF et l ' OMS pour faciliter l'ap-
plication des recommandations des organisations de santé sur le
douloureux problème du diabète.

Publicité (réglementation)

65691 . - 21 décembre 1992 . - M . Philippe Vasseur attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sdr le . contrôle du rapport bénéfice-risques des méthodes
utilisant des objets et appareils à visée diagnostique, préventive
ou thérapeutique, définis à l'article L . 552 du code de la santé
publique, qui ne semble pas satisfaisant en l'état actuel de la
réglementation . II lui demande s'il entend prendre des mesures
afin de remédie: à cette situation.

Assainissement (ordures et déchets)

65692 . - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Marie Caro expose à
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire que les
conditions de destruction des déchets hospitaliers constituent à
l'heure actuelle un grave sujet de préoccupation dans notre pays,
et plus particulièrement en Alsace . II apparaît en effet que les
déchets incinérés sur place par les hôpitaux et les cliniques le
sont souvent d'une manière qui ne répond généralement pas aux
exigences de la santé publique et de l'environnement et qu'à ce
jour deux établissements hospitaliers de cette région seulement
disposent d'incinérateurs conformes aux normes sanitaires . Les
incinérateurs des autres établissements hospitaliers alsaciens sont
vétustes et dépourvus des équipements nécessaires à une combus-
tion non polluante . II lui demande en conséquence : I . de bien
vouloir faire le point sur l ' élaboration du schéma d'élimination
des déchets hospitaliers dans la région Alsace que le préfet de
cette région, comme celui de chaque région, a été invité à mettre
en oeuvre par le Gouvernement ; 2 . quelles mesures il entend
prendre, en concertation avec Mme le ministre de l'environne-
ment, afin que les établissements hospitaliers puissent remédier le
plus rapidement pos s ible à la situation décrite ci-dessus.

Enseignement supérieur (profession .; paramédicales)

65193. - 21 décembré 1992 . - M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de la ssnté et de l'action humani-
taire sur le nou"eau di p lôme d'infirmier qui vient d'être créé.
Afin de permettre à tous les infirmiers travaillant en psychiatrie
d'accéder à ce diplôme, il a été décidé de, mettre en place un
stage de trois mois effectué en médecine, en chirurgie et en réani-
mation. 3 905 infirmiers en psychiatrie ont demandé à effectuer
ce stage qui coûterait environ 50 000 francs par personne. En
outre, il ne sera possible aux établissements hospitaliers d'ac-
cepter qu'une dizaine de stagiaires à la fois . Enfin, le personnel
hospitalier, médecins, infirmiers, doivent déjà faire face à la for-
mation de stagiaires et sont actuellement en sous-effectif dans la
plupart des établissements. Il est donc permis de s'interroger sur
la valeur de tels stages. Il est, de plus, logique et moins onéreux
d'attribuer une équivalence de fait à tous les infirmiers de secteur
psychiatrique et de n'obliger que les infirmiers de secteur psy-

chiatrique désirant trouver un poste dans un hôpital général de
se soumettre à deux ou trois mois de formation dans l'établisse-
ment lui offrant un poste . Il lui demande s'il ne serait pas judi-
cieux de modifier en ce sens l'arrêté du 30 mars 1992.

Pharmacie (médicaments)

65694. - 21 décembre 1992. - M. Jean Charroppin appelle
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur !a ec.nsommation abusive du Néocodion tsar certains
toxicomanes . En effet, ce produit, inscrit sur aucune liste,
contient de la codéine, et ses propriétés sont celles d'un alcaloïde
de l'opium, antitussif d'action centrale et dépresseur des centres
respiratoires . II est proposé dans le traitement symptomatique des
toux non productives gênantes et demeure en vente libre dans
toutes les officines, comme quelques produits de_ même type . Le
détournement de son usage premier, lorsque la dose quotidienne
avoisine un flacon par jour (iI coûte moins de 20 francs),
entraîne une accoutumance et surtout une dépendance accompa-
gnée, à l'arrêt, des symptômes à type de sueurs, tremblements,
douleurs musculaires mais aussi dépression aiguë des centres res-
piratoires, rash, vomissements, prurit, ataxie et, plus rarement
oedème pulmonaire . II en va de même pour le Codoliprane, sous
forme de comprimés, et le Sédarène, en gélules, antalgiques et
antipyrétiques, dont le surdosage entraîne les mêmes consé-
quences. C'est pourquoi il lui demande s'il est possible d'envi-
sager leur inscription sur la liste i des produits toxiques.

Professions paramédicales (masseurs kinésithérapeutes)

65695 . - 21 décembre 1992 . - M . Pierre Bachelet attire l'at-
tention M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur la situation des masseurs-kinésithérapeutes . Les professions
paramédicales réglementées, et en premier lieu les masseurs-
kinésithérapeutes et rééducateurs, sont, depuis près de cinq ans,
les véritables laissés-pour-compte de notre système de santé . Qu'il
s'agisse du tarif des soins, des charges sociales ou encore de leur
discipline professionnelle, la kinésithérapie est toujours régie par
une nomenclature datant de 1972, en porte-à-faux avec les
données actuelles d'une science en constante évolution . Concer-
nant le tarif des prestations, la séance de base coûte aujourd'hui,
en moyenne, 70 francs, pour des professionnels qui ont eu à
investir temps et argent dans des études à bac + 3 . Les accords
signés par la CNAMTS, en 1990, qui permettaient un déblocage,
ont été refusés par le Gouvernement . Celui-ci accepte aujourd' hui
seulement cette base de négociations . Deux ans après, la situation
s'est encore aggravée et doit donc être entièrement renégociée à
partir de nouvelles propositions. De même, pour les charges
sociales, l'application de la mesure d'allégement des charges d'al-
locations familiales, comme ce fut d(jà le cas pour les médecins,
devrait en toute logique entrer en vigueur pour l'ensemble des
professionnels de la kinésithérapie, et pas seulement pour des
dispensaires qui utilisent ces p aramédicaux . C'est ici, une ques-
tion d'égalité de droit qui doit diriger toute action d'un gouverne-
ment de la République . Enfin, la déontologie même de cette pro-
fession est à réactualiser en fonction des progrès de la science
médicale et des enjeux conséquents de notre société. La direction
générale de la santé doit assurer pleinement son rôle et les res-
ponsabilités qui lui incombent, notamment en matiere de propo-
sitions nouvelles . Bien entendu, seule la concertation avec les
représentants professionnels peut déboucher sur des mesures effi-
caces . II s'agit, enfin, que ces discussions sachent prendre en
compte l'exigence majeure de la maitrise des dépenses de santé,
sans pour autant imposer à ces professionnels libéraux des
quotas de soins qui iraient contre l'intérêt même de leurs
patients. II lui demande donc quelles réponses concrètes il
entend donner à ces professionnels en vue d'améliorer une situa-
tion devenue aujourd'hui intolérable pour le respect même de
notre santé publique .

Santé publique (hépatite)

65696. - 21 décembre 1992 . - M. Paul Chollet attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur la situation dramatique des personnes porteuses du virus de
l'hépatite C (UHC). On estime leur nombre à 500 000. 70 p. 100
de ces personnes vont développer une infection chronique et
30 p. 100 seront atteintes d'une cirrhose dont le pronostic peut
étre à terme mortel . Son ministère a constitué un groupe d'études
sur l'hépatite C présidé par le professeur Micaud, infectiologue
du CHU de Grenoble, qui a rendu récemment les conclusions de
son travail . A ce jour, ce rapport n'a pas été rendu public.
Compte tenu de la gravité et de la complexité de cette maladie,
sa publication est nécessaire. Elle pourrait inciter les pouvoirs
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publics à accentuer l ' effort de recherche et de lutte contre l ' hépa-
tite C. II lui rappelle que 200 000 personnes souffrent d ' une
hépatite C posttransfusionnelle et qu'à ce titre, une loi d ' indem-
nisation des victimes transfusées apparaît comme tout à fait légi-
time et impérative . Il lui souligne également que les porteurs de
l ' hépatite C qui développeront des affections sérieuses ne bénéfi-
cient pas à l ' heure actuelle de facilités et des avantages qui sont
reconnus à d ' autres personnes gravement handicapées, comme la
prise en charge du forfait hospitalier et l 'octroi d ' une carte d'in-
validité . Il lu ; demande donc quelles mesures il entend prendre
pour prévenir le développement de la maladie et faciliter les
conditions de vie des personnes touchées.

Sang et organes humains (don du sang)

65729 . - 21 décembre 1992 . - M. Philippe Vasseur attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur certaines conséquences du projet de loi portant sur l'or-
ganisation de la transfusion sanguine. Si on ne peut qu ' adhérer
pleinement aux dispositions visant à l ' amélioration de la qualité
et de la sécurité de cette activité, il est en revanche nécessaire de
s'interroger sur les propos du directeur général de !'Agence fran-
çaise du sang, qui, lors de la réunion du 9 septembre 1992 avec
les représentants de l'Association pour le développement de la
transfusion sanguine, a précisé qu'il serait souhaitable qu'il y ait,
en 1993, moins de 80 établissements de transfusion sanguine sur
les 200 existants actuellement . Les postes de transfusion se sen-
tent particulièrement concernés par ces propos et leurs craintes
de disparaître sont partagées par les donneurs de sang et leurs
associations qui leur manifestent leur fidélité depuis plusieurs
décennies . Cette menace semble prendre corps au vu de l'article
L. 667-11 qui prévoit un financement de l 'Agence française du
sang pouvant atteindre 15 p . 100 des recettes . Or, l'excédent
moyen des établissements de transfusion sanguine, est de
3,6 p . 100 par an, ce qui serait loin de couvrir les 15 p . 100
prévus . Ce méncanisme, s'il est retenu, se traduirait par la réduc-
tion du nombre des établissements de transfusion sanguine . C'est
pourquoi il lui demande de prendre toutes dispositions afin que
ce financement ne soit pas à la charge des établissements de
transfusion sanguine, mais imputé au budget général de la
Nation, ce qui assurerait la pérennité de ces établissements.

9ourses d'études (montant)

65748. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur le montant des bourses allouées aux élèves infirmiers,
ayant eu à connaître le cas d ' une jeune fille, élève infirmière,
bénéficiant cette année d'une bourse du ministère des affaires
sociales s'élevant à 3 000 francs . En effet, si cette étudiante était
entrée à l ' université, elle aurait perçu 15 000 francs. II s ' agit
d'une différence substantielle. Même si une revalorisation de ces
bourses a été entreprise, elle demeure néanmoins très largement
insuffisante . II lui demande donc s'il envisage un alignement de
ces bourses sur celles de l'éducation nationale.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

65789 . - 21 décembre 1992 . - Mme Eiisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l'arrêté du 30 mars 1992 relatif à l'attribution du
diplôme d'Etat d'infirmier aux personnes titulaires du diplôme
d'infirmier de secteur psychiatrique . Cette disposition réslemer,-
taire prévoit que l'obtention du diplôme d'Etat d'infirmier pour
ces personnels nécessite la validation de trois mois de stage à
temps complet dans des conditions fixées par ce même : arrêté.
Elle s'interroge sur le bien-fondé de ces modalités à divers titres :
comment les centres hospitaliers spécialisés vont-ils pouvoir faire
face à l'afflux de demandes de stage ainsi généré ? Les infir-
mières déjà en sous-effectif ont-elles réellement le temps de s'oc-
cuper de ces nouveaux stagiaires ? Ces trois mois de stage exigés
des seuls infirmiers psychiatriques - et non des ancien(ne)s
diplômé(e)s d'Etat - ne signifient-ils pas la non-reconnaissance
de trois années d'études ? Enfin, le coût de cette formation
- estimée à 50 000 francs par personne - n'est-il pas ee leorbitant
au regard des difficultés financières de la santé publique ? Ii
conviendrait sans doute davantage d'examiner les pr+ ;positiors
suivantes : l'attribution d'une équivalence de fait pour tous les
infirmiers de secteur psychiatrique assortie de l'obligation pour
ceux-ci de se soumettre à deux ou trois mois de stage mais
effectués au sein des services d'hôpitaux généraux leur c'ffrant les
postes . Elle lui demande de quelle façon il entend tenir compte
de ces propositions à la fois plus réalistes et moins onéreuses
afin de modifier cette disposition réglementaire inadaptée à la
situation de l'hôpital aujourd'hui .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

65790 . - 21 décembre 1992 . - M. Gérard Longuet attire l'at-
tention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur la réforme du diplôme d'infirmier . Son prédécesseur
avait, par arrêté dit 30 mars 1992, institué trois stages obligatoires
à effectuer : un mois en médecine, un mois en chirurgie, un mois
en réanimation ou urgence . La mise en oeuvre de cet arrêté ren -
contre beaucoup de difficultés . Ainsi, en région Bretagne,
3 905 demandes ont été déposées, chaque fornation coûte
50 000 francs par personne . Or les centres hospmpitaliers spécia-
lisés ne sont pas en mesure de répondre à ces demandes. Ainsi,
l'hôpital de Rennes enverra dix personnes en formation, alors
que 450 demandes ont été déposées . Il faudrait alors quarante-
cinq ans pour permettre à chaque infirmier de suivre ces stages.
De même, un autre problème est posé par la réforme : celui de la
reconnaissance de l'infirmier . Des anciens diplômés d'Etat
devaient effectuer des stages plus longs (six mois en chirurgie)
alors que, maintenant, seul un mois est demandé . De plus, ces
obligations de stages ne sont pas exigées pour les anciens
diplômés, ce qui, pour les nouveaux élèves, pourrait apparaître
comme une dévalorisation de leurs diplômes . Un troisième pro-
blèmes est apparu avec cette réforme : comment les infirmières
en hôpital général, déjà en sous-effectif, pourront-elles s'occuper
de leurs nouveaux stagiaires ? II lui demande s'il peut lui
apporter des précisions sur ces trois problèmes posés par la
réforme du statut d'infirmier.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

65791 . - 21 décembre 1992. - M . Lucien Richard attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l'impression du statut professionnel des 300 000 aides-
soignants actuellement en fonctions dans les hôpitaux français.
Relevant que ces personnels, qui jouent un rôle essentiel et per-
manent auprès des malades, sont intégrés de fait au sein
d'équipes pluridisciplinaires sans bénéficier toutefois d'une
reconnaissance claire de leur statut, les seuls textes les concer-
nant étant l'arrêté du l er février 1982 (formation) et le décret du
17 juillet 1984 (conditions d'exercice de la profession dans le
cadre hospitalier), il s'étonne qu'aucune disposition spécifique ne
soit depuis lors intervenue pour combler les lacunes des deux
textes précités . II souhaiterait savoir s'il entre dans les intentions
du Gouvernement, au-delà de textes inadaptés et stisceptibles
d'interprétations contradictoires, de préciser le régime de forma-
tion et d'exercice des activités hospitalières de : aides-soignants,
initiative qui irait dans le sens de ce que souhaite cette catégorie
de personnels et apporterait une clarification fort utile pour le
bon fonctionnement des professions d'auxiliaires de santé.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

65792. - 21 décembre 1992 . - M. Bernard Cosson appelle tout
spécialement l'attention de M . le ministre de la santé et de
l'action humanitaire sur le projet de refonte de la formation des
aides-soignants déposé par la Fédération nationale de l'associa-
tion des aides-soignants(es). il demande quelle suite il entend
réserver à ces propositions. II tient à souligner l'inquiétude des
aides-soignants sur leur avenir, et leur souhait qu'une réflexion
soit engagée sur leur rôle.

. TOURISME

Tourisme et Joisirs (associations et mouvements)

65611 . - 21 décembre 1992 . - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre délégué au tourisme de' lui préciser les perspec-
tives de création et de développement du fonds de garantie des
associations qui devait être créé dans le domaine du tourisme
social, selon une annonce faite à l'issue du conseil des ministres
du 4 novembre 1992.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (réglementation et sécurité)

65697. - 21 décembre 1992 . - M. Henri Bayard demande à
M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux si,
lorsque certaines décisions sont prises, les conséquences sont bien
mesurées . Il souhaite prendre l'exemple de l'obligation des
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« réhausseurs », pour le transport en voiture des jeunes enfants.
Lorsqu'il s 'agit d ' une famille comptant trois ou quatre enfants en
bas âge, l'impossibilité matérielle étant flagrante, faut-il obliger
cette famille à acquérir une voiture plus grande et plus chère ?

TRAVAIL . EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Emploi (statistiques)

5550. - 21 décembre 1992 . - Au moment où la situation éco-
nomique de notre pays est très grave et où le nombre de chô-
meurs est arrivé à un niveau jamais atteint, et au moment où !es
critiques pleuvent sur les chefs d ' entreprise, obligés de licencier,
M . Henri Bayard demande à Mme le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle de lui indiquer quel
a été depuis le début de 1992 le nombre d ' emplois supprimés
dans l'ensemble des entreprises des secteurs public ou nationa-
lisé .

Chômage : indemnisation (allocations)

65698 . - 21 décembre 1992 . - M. Francis Geng attire l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les dispositions récentes de l'arrêté
du 17 août 1992 portant agrément des avenants n° 2 du
24 juillet 1992 à la convention du l e t janvier 1990 relative à l ' as-
surance chômage et de l'avenant n e 10 du 24 juillet 1992 au
règlement annexé à cette convention . En effet, ces textes q ui
concernent les militaires retraités qui exercent un emploi civil
créent une discrimination injustifiable à leur rencontre puisqu' en
vertu de ces nouvelles mesures, l'allocation de chômage qu'ils ont
acquise est fortement minorée. Ces décisions sont d'autant plus
incompréhensibles et inconcevables que, dans peu de temps, en
raison des départs de plus en plus importants de militaires de
l ' armée, ils seront de plus en plus nombreux à se retrouver sans
ressources autres que cette pension qu'ils perçoivent pour les ser-
vices qu'ils ont rendus à l'état, durant leur carrière militaire.
Compte tenu du coût de la vie et des nombreuses charges qui
pèsent aujourd 'hui sur chacun d ' entre nous, il est légitime que
ces militaires libérés tôt des rangs de l'armée cherchent une acti-
vité professionnelle dans le civil . Dès lors qu ' ils acquittent leurs
cotisations sociales comme tout salarié, pourquoi les pénaliser
ensuite de l'allocation de chômage sous te prétexte qu'ils perce-
vraient une pension au titre des années passées dans l'armée ? II
lui demande donc de prendre en considération cet état de fait
lors de la discussion en vue de la prochaine convention d'assu-
rance chômage .

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

65699. - 21 décembre 1992 . - M. Georges Tranchant appelle
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les difficultés que rencontrent les
jeunes pour trouver un stage en entreprise, dans le cadre des
contrats de qualification . Les intéressés, qui sont inscrits en BTS,
risquent de perdre une année d'études s ' ils ne trouvent pas d'en-
treprises susceptibles de leur proposer un stage. Il lui demande
ce qu'elle pense de cette situat i on et s'il ne serait pas souhaitable
d ' inciter les entreprises publiques à proposer de tels stages.

Formation professionnelle (personnel)

65700. - 2! décembre 1992. - M. Maurice Dousset attire Pat-
tention de Mine le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des agents des déléga-
tions régionales à la formation professionnelle. Ceux-ci doivent
faire face à des tâches de plus en plus nombreuses sans qu'il y
ait pour autant une revalorisation de leur statut . C'est pourquoi il
lui demande quelles dispositions elle envisage de prendre pour
corriger cet état de fait.

Travail (médecine du travail)

65701 . - 21 décembre 1992. - M. Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la législation de la médecine du
travail. Cette législation impose des visites médicales obligatoires

annuelles . Com pte tenu des difficultés rencontrées dans le recru-
tement de praticiens de la médecine du travail et de la charge
que représente ce service pour les entreprises, il lui demande si le
Gouvernement n'envisage pas d'espacer les visites obligatoires,
notamment pour les salariés dont l'emploi ne présente pas de
risques spécifiques.

Chômage : indemnisation (politique et réglementation)

65735 . - 21 décembre 1992. - M. Lucien Guichon appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur l'article 63 du règlement de l'assu-
rance chômage . Cet article prévoit que le dernier employeur,
après toute fin de travail d ' une durée supérieure à six mois
ouvrera droit au versement de l'allocation de base, verse aux
Assedic une contribution forfaitaire de 1 500 f-ancs . Cette contri-
bution semble s'appliquer dans tous les cas, y compris lorsque le
salarié concerné démissionne de son emploi pour suivre son
conjoint muté dans une autre région . Or, dans ce cas il n'y a pas
licenciement, il n 'y a pas contrainte de la part de l ' employeur
vis-à-vis de l ' employé, mais ii doit néanmoins verser cette contri-
bution . II lui demande, compte tenu de l'absence de lien d'au-
cune sorte envers l'employeur et le tiers qui motive la décision de
l'employé de démissionner, compte tenu également de l'ar-
ticle 108 du code civil : « Le mari et la femme peuvent avoir un
domicile distinct », Si la contribution de 1 500 francs prévue à
l ' article 63 du RAC ne peut pas être supprimée dans le cas préci-
sément évoqué .

Emploi (emplois familiaux)

65793 . - 21 décembre 1992 . - Mme Monique Papon attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des particuliers
employeurs au regard des mesures de simplification des forma-
lités administratives récemment intervenues pour les emplois
familiaux . La fédération des groupements de particuliers
employeurs s'était proposée d'étudier, en concertation avec le
ministère, un projet de simplification administrative. Pour toute
réponse, a été publié le décret n a 92-660 du 13 juillet 1992 qui,
modifiant le code du travail, a soulevé la désapprobation d'un
grand nombre de particuliers employeurs . En effet, sur les bul-
letins de paie proposés ne figurent ni les mentions relatives aux
coefficients ni celles relatives à l'ancienneté, aux heures de pré-
sence responsable, la ventilation des heures supplémentaires ainsi
que les périodes pour maladie . De plus, la mention unique du
salaire net ne permet pas aux salariés de c .onnaitre le montant
des retenues qui leur sont appliquées . Ce système risque de
conduire le salarié à considérer qu 'il s ' agit d ' un salaire net
garanti alors que celui-ci peut fluctuer en raison d'une augmenta-
tion du montant des cotisations salariales . Il serait regrettable
qu'un tel décret provoque un phénomène de rejet chez l'em-
ployeur potentiel . C'est pourquoi elle lui demande si elle entend
accéder à la demande de ces groupements d'employeurs de pré-
senter les feuilles de paie en salaire brut afin de ne pas annihiler
les efforts entrepris pour le développement des emplois fami-
liaux .

Chômage : indemnisation (allocations)

65794 . - 21 décembre 1992 . - Mme Monique Papou attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de la
formation professionnelle sur le sentiment d'injustice ressenti
par les retraités militaires au regard des nouvelles dispositions
prises à leur encontre en matière d'assurance chômage . Après
l'arrêté du 17 août 1992 portant agrément des avenants n°' 2
et 10 du 24 juillet 1992 à la convention d'assurance chômage et à
son règlement annexé, les partenaires sociaux se sont mis d'ac-
cord sur les termes d', :ne délibération ne 5 relative au cumul
d'un avantage de vieillesse et d'une allocation de chômage . Aux
termes de cet accord, le montant de l'allocation de chômage est
diminué de 75 p. 100 du montant de l'avantage vieillesse . Ces
nouvelles dispositions s'appliquent à compter du 27 juillet 1992 à
tout allocataire titulaire d'un avantage vieillesse liquidé ou liqui-
dable à partir de cette date, quel que soit son âge lorsqu'il ne
remplit pas les conditions d'âge et de durée d'assurance requises
pour pouvoir bénéficier d'une retraite du régime général . Les
anciens militaires qualifient ces dispositions d'injustes estimant
que la pension militaire de retraite ne doit pas être assimilée à
un avantage de vieillesse ; elle n'est à leurs yeux qu'une indem-
nité destinée à compenser les sujétions dues à l'état militaire
ainsi que les difficultés inhérentes à une reconversion profession-
nelle précoce et obligatoire . Elle lui demande donc si elle entend
tenir compte de ces observations et rétablir les droits des anciens
militaires au regard de l'assurance chômage .
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Chômage : indemnisation (allocations)

65795 . - 21 décembre 1992 . - M. Robert Pandraud demande
à Mme le ministre du travail, de l'emploi et de Ir. formation
professionnelle de rapporter les dispositions d : l'arrêté du
17 août 1992 qui pénalisent gravement, au titre des droits acquis,
les anciens militaires lorsque, au cours d ' une deuxième carrière,
très souhaitée par les autorités militaires, ils se trouvent en situa-
tion de chômage .

Emploi (emplois familiaux)

65796 . - 21 décelai as 1992 . - M '.idouard Frédéric-Dupont
constate que le décret du 13 juillet 1992 n° 92-660, relatif aux
bulletins de paie de certains salariés, supprime sur le bulletin de
paie les mentions suivantes : la position du salarié dans la classi-
fication conventionnelle qui lui est applicable ; le montant de la
rémunération brute du salarié ; la nature et le montant des coti-
sations patronales de sécurité sociale d'origine législative, régle-
mentaire ou conventionnelle assises sur cette rémunération brute,
et lui signale que ce décret engendre une inégalité devant la loi
conduisant à la reconnaissance à terme d'une garantie de salaire
net, lequel deviendrait désormais un salaire dû. Il demande à
Mme le ministre dm travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle le :; raisons pour lesquelles elle a modifié par le
décret susdit, les éléments qui étaient une garantie pour l'em-
ployeur et le salarié, le salaire brut ayant seul une valeur légale.

Emploi (emplois familiaux)

65797 . - 21 décembre 1992 . - M. Bernard Pons appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur !es remarques que vient de lui
faire la fédération régionale des particuliers employeurs
(FEPEM) d'lle-de-France, à propos des nouveaux bulletins de
paie établis par l ' URSSAF pour !es emplois familiaux, en appli-
cation du décret n° 92-660 du 13 juillet 1992 relatif au bulletin de
paie de certains salariés et modifiant le code du travail . La

FEPEM proteste en effet contre l ' établissement de ces bulletins
de paie à partir du salaire net . Elle estime que cette méthode
n'est pas conforme au code du travail et qu ' elle marginalise toute
une profession . Elle souligne d ' autre part, que l ' établissement des
bulletins de paie à partir du salaire net va à l'encontre du bon
sens, le salaire brut étant la référence de tout salarié . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre son avis à propos de
ces remarques .

Emploi (emplois .familiaux)

65798 . - 21 décembre 1992. - M. André Berthol appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la mise en place des emplois
familiaux . Celle-ci devait s'accompagner d'une simplification des
formalités administratives . Le décret n° 92-660 du 13 juillet 1992
a modifié le code du travail et a soulevé la désapprobation d'un
nombre important d'organisations concernées. Il va à l'encontre
du bon sens, le salaire brrt étant la référence de tout salarié et la
majorité des employeurs d'employés de maison sont eux-mêmes
des salariés. Par ailleurs, ce décret crée, pour les employeurs, une
inégalité devant la loi et transfère sur les employeurs les charges
salariales . Il lui demande, compte tenu de l'opposition que sus-
cite ce décret, s ' il envisage de l ' abroger.

Formation professionnelle (personnel)

65799. - 21 décembre 1992 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de Mme le ministre da travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation du personnel des
délégations régionales à la formation professionnelle . Le Gouver-
nement s'était engagé, dans le cadre de la loi de finances
pour 1992, à revaloriser leur régime indemnitaire et à aligner leur
statut sur celui des agents des services extérieurs du travail et de
l'emploi . II lui demande que ces engagernens soient tenus et sou-
haiterait connaitre les suites réservées à leurs différentes revendi-
cations exprimées lors de leur journée d'action du
20 novembre 1992 .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS

AYANT OBTENU UNE OU PLUSIEURS RÉPONSES

1

A

Alliot-Marie (Michèle) Mme : 63002, communication.
Asensi (François) : 31123, justice .

B

Bachelet (Pierre) : 64674, défense.
Baeumler (Jean-Pierre) : 63509, tourisme.
9alkany (Patrick) : 61567, équipement, logement et transports

61612, handicapés.
Bequet (Jean-Pierre) : 51090, équipernent, logement et transports.
Berthol (André) : 62992, santé et action humanitaire ; 64150, affaires

sociales et intégration.
Besson (Jean) : 58683, équipement, logement et transports.
Birraux (Claude) : 63059, éducation nationale et culture

64497, défense.
Bocquet (Main) : 63902, communication.
Bois (Jean-Claude) : 4772, handicapés 63322, communication ;
Besson (Bernard) : 44573, handicapés : 60459, justice.
Bouquet (Jean-Pierre) : 62915, anciens combattants et victimes de

guerre.
Bourg-Broc (Bruno) : 55235, justice ; 64492, défense.
Bret (Jean-Paul) : 54649, handicapés ; 60704, santé et action huma-

nitaire ; 60999, équipement, logement et transports.
Broissia (Louis de) : 62943, éducation nationale et culture.
Brune (Alain) : 62661, éducation nationale et culture.
Brunhes (Jacques) : 62792, éducation nationale et culture

64632, affaires sociales et intégration.

C

Calloud (Jean-Paul) : 53064, justice.
Carpentier (René) : 63657, communication.
Castor (Elle) : 60995, équipement, logement et transports.
Chamard (Jean-Yves) : 56457, handicapés ; 60918, équipement, loge-

ment et transports.
Charles (Serge) : 51046, handicapés.
Chasseguet (Gérard) : 59782, justice ; 64494, défense.
Chevène .nent (Jean-Pierre) : 63206, santé et action humanitaire.
Coussain (Yves) : 61417, fonction publique et réformes administra-

tives.
Couveinhes (René) : 59951, équipement, logement et transports.

D

Debré (Jean-Louis) : 61216, justice.
Delalande (Jean-Pierre) : 58290, justice.
Demange (Jean-Marie) : 63221, anciens combattants et victimes de

guerre.
Deprez (Léonce) : 45278, justice ; 60782, éq uipement, logement et

transports ; 62234, santé et action humanitaire ; 62852, équipe-
ment, logement et transports ; 63527, éducation nationale et
culture.

Devedjian (Patrick) : 64676, défense.
Dolez (Marc) : 60708, justice ; 61478, communication

62134, affaires sociales et intégration ; 64042, famille, personnes
âgées et rapatriés.

DolJgé (Eric) : 64671, défense.
Douyère (Raymond) : 62195, éducation nationale et culture.
Drut (Guy) : 64819, défense.
Ducout (Pierre) : 52202, affaires sociales et intégration.
Dugoin (Xavier) : 62206, justice.
Dupilet (Dominique) : 64171, communication.
Durr (André) : 62581, défense ; 64675, défense.

E

Ehrmann (Charles) : 61645, santé et action humanitaire ; 62574, jus-
tice .

F
Facon (Albert) : 63321, communication.
Farran (Jacques) : 64670, défense .

G
Gambier (Dominique) : 59548, éducation nationale et culture

62170, handicapés.
Gantier (Gilbert) : 64678, défense.
Gastines (Henri de) 55611, équipement, logement et transports.
Gateaud (Jean-Yves) : 52736, justice.
Gayssot (Jean-Claude) : 61467, santé et action humanitaire

63389, affaires sociales et intégration.
Gengenwin (Germain) : 50251, santé et action humanitaire

60809, justice.
Giraud (Michel) : 63183, éducation nationale et culture

64817, défense.
Godfrain (Jacques) : 49537, handicapés ; 55224, justice

59885, équipement, logement et transports ; 60452, flaires
sociales et intégration ; 63361, défense.

Gouhier (Roger) : 63574, affaires sociales et intégration.

H
Hage (Georges) : 58516, handicapés ; 59807, justice ; 62658, éduca-

tion nationale et culture.
Hervé (Edmond) : 53467, justice.
Hoarau (Elie) : 58480, équipement, logement et transports.
Houssin (Pierre-Rémy) : 61433, équipement, logement et transports

63098, fonction publique et réformes administratives ; 63099, édu-
cation nationale et culture ; 63189, équipement, logement et trans-
ports ; 63912, affaires sociales et intégration.

Hubert (Elisabeth) Mme : 51965, affaires sociales et intégration
62580, affaires sociales et intégration ; 62657, éducation nationale
et culture.

Hunault (Xavier) : 64495, défense .

I
Isaac-Sibiile (Bernadette) Mme : 64187, affaires sociales et intégra-

tion .

J
Jacquaint (Muguette) Mme : 64065, famille, personnes âgées et rapa-

triés.
Jacquat (Denis) : 59464, famille, personnes âgées et rapatriés

60851, famille, personnes âgées et rapatriés ; 60854, handicapés.
Jean-Baptiste (Henry) : 63566, éducation nationale et culture.

L

Lamassoure (Alain) : 45306, justice.
Lefort (Jean-Claude) : 53971, justice 63096, justice.
Legras (Philippe) : 64493, défense.
Léonard (Gérard) : 63091, anciens combattants et victimes de guerre.
Ligot (Maurice) : 64672, défense.
Longuet (Gérard) : 59445, équipement, logement et transports

59446, équipement, !ogement et transports 61341, équipement,
logement et transports ; 63557, défense.

M
Mancel (Jean-François) : 51203, handicapés.
Masdeu-Arus (Jacques) : 60898, équipement, logement et transports ;

64816, défense.
Masson (Jean-Louis) : 48576, justice ; 58113, équipement, logement

et transports ; 60173, équipement, logement et transports ;
60453, équipement, logement et transports.

Mattel (Jean-François) : 62323, affaires sociales et intégration .
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Mauger (Pierre) : 6.4489, défense.
Maujouin du Gasset (Joseph-Henri) : 51676, équipement, logement

et transports ; 61296, équipement, logement et transports
64499, défense.

Mayoud (Main) : 64534, défense.
Micaux (Pierre) : 64500, défense.
Millet (Gilbe t) : 62068, justice.
Montdargent (Robert) : 60312, handicapés ; 61692, justice.
Moreau (Louise) Mme : 64198, défense.
Moyne-Bressand (Main) : 64680, défense .

Rochebloine (F*ançois) : 46239, handicapés ; 64359, défense.
Rodet (Alain) : 62727, éducation nationale et culture.
Rossi (André) : 64668, défense.
Rossi (José) : 61981, anciens combattants et victimes de guerre

62907, famille, personnes âgées et rapatriés ; 64496, défense.

s
Stirbols (Marie-France) Mme : 61768, éducation nationale et

culture ; 63643, justice .

T
011ier (Patrick) : 62857, communication.

P
Paccou (Charles) : 64679, défense.
Paecht (Arthur) : 64540, postes et télécommunications.
Papon (Monique) Mme : 63911, famille, personnes âgées et rapatriés.
Pasquiui (Pierre) : 61949, justice ; 64491, défense.
Pelchat (Michel) : 61966, affaires sociales et intégration

63738, affaires sociales et intégration ; 64855, défense.
Perrut (Francisque) : 56811, handicapés ; 63289, santé et action

humanitaire ; 63825, affaires sociales et intégration
64673, défense.

Piat (Yann) Mme : 64677, défense.
Pinte (Etienne) : 64815, défense.
Poniatowski (Ladislas) : 63026, éducation nationale et culture.
Pons (Bernard) : 47003, justice.
Poujade (Robert) : 62776, anciens combattants et eictimes de guerre.
Préel (Jean-Luc) : 62116, justice.
Proveux (Jean) : 61380, éducation nationale et culture.

R

Raoult (Eric) : 50901, handicapés ; 60486, équipement, logement et
transports ; 61580, départements et territoires d'outre-mer
63366, affaires sociales et intégration.

Reitaer (Jean-Luc) : 61575, affaires sociales et intégration.
Reyrnann (Marc) : 64818, défense.
Rimbault (Jacques) : 62568, éducation nationale et culture

64130, famille, personnes âgées et rapatriés.
Robien (Gilles de) : 64490, défense .

Tardieu (Jean) : 55327 anciens combattants et victimes de guerre.
Thauvin (Michel) : 64151, affaires sociales et intégration.
Thien Ah Koon (André) : 63231, affaires sociales et intégration

63237, éducation nationale et culture ; 63240, éducation nationale
et culture ; 63266, éducation nationale et culture ; 63670, éduca-
tion nationale et culture ; 63739, affaires sociales et intégration
63794, famille, personnes âgées et rapatriés ; 64631, affaires
sociales et intégration.

Toubou (Jacques) : 61131, handicapés.
Tranchant (Georges) : 63979, affaires sociales et intégration.

U
Ueberschlag (Jean) : 64488, défense.

V
Vial-Massat (Théo) : 60633, éducation nationale et culture.
Vidal (Joseph) : 63727, affaires sociales et intégration.

w
Wolff (Claude) : 61160, affaires sociales et intégration ;

64820, défense .

z

Zeller (Adrien) : 64669, défense.
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RÉPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES

AFFAIRES SOCIALES ET INTÉGRATION

Etablusements sociaux et de soins (centres médico-sociaux)

52202 . - 30 décembre 1991 . - M. Pierre Ducout attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
salariés dans les centres médico-sociaux . Il apparaît que, chaque
fois qu'il existe des malversations de la part d 'employeurs de
centres médico-sociaux, cc sont , les salariés, et eux seuls, qui sont
pénalisés en perdant leur emploi, alors que, dans la quasi-totalité
des cas, ils ont tout fait pour que ce ; dysfonctionnements cessent,
soi' en avertissant les autorités compétentes, soit en refusant de
mettre en danger la santé des usagers, soit en proposant des solu-
tions d ' améliora:ion . Par contre, les employeurs, quant à eux, se
sortent systématiquement de ces situations, quelquefois, mais
rarement, avec une simple amende. L'origine de cet état de fait
provient de l ' absence de moyens dont disposent les autorités
pour faire payer aux responsables leur comportement délictueux.
L'article 213 du code de la famille et de l'aide sociale prévoit
bien une interdiction d ' exercer, mais elle suppose au préalable
l'application de l ' article 210, c'est-à-dire la fermeture de l 'établis-
sement et donc le licenciement des salariés . L ' article 473 permet
l'exercice de la profession d ' infirmière pour ceux qui n'ont pas
de diplôme, mais rien n ' est prévu contre ceux qui, en toute
connaissance, exigent d ' une personne non qualifiée des actes
qu'elle n ' a pas le droit de faire. En conséquence, il lui demande
s ' il ne serait pas possible d'inverser l'ordre de la procédure admi-
nistrative, c'est-à-dire que le responsable soit en premier lieu
pénalisé, jusque et y compris dans sa fonction, et que la ferme-
ture soit au contraire l'ultime moyen . - Question transmise à M. le
ministre de., affaires sociales et de l'intégration.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales rappelle que la res-
ponsabilité pénale des dirigeants d'établissements sociaux 'et de
soins peut être engagée en raison d'un manquement de leur part
aux lois et règlements en vigueur . En application de l 'ar-
ticle 14 (2 .) de la loi n o 75-535 du 30 juin 1975, le préfet peut,
selon la gravité des infractions constatées, fermer définitivement
un établissement social ou médico-social au titre de l ' ordre
public . Si ce cas extrême peut se produire, le dispositif législatif
en vigueur ne pré oit pas qu ' un établissement social doit être
fermé dès lors que la responsabilité pénale de ses dirigeants est
engagée. Par ailleurs, toute décision de fermeture au titre de
l'ordre public ne revêt pas systématiquement un caractère défi-
nitif. Les articles 210 à 213 du code de la famille et de l'aide
sociale permettent au préfet de moduler la décision de fermeture
en fonction des circonstances locales qu'il est seul à même d'ap-
précier . C'est ainsi qu'il peut prononcer une fermeture partielle
ou provisoire de l ' établissement . TI peut également désigner un
administrateur provisoire pendant une période de six mois en
attendant, par exemple, qu ' une procédure pénale soit engagée à
l'encontre des dirigeants de l'établissement mis en cause . II peut
également autoriser l'ouverture d'un établissement dont il avait
prononcé la fermeture dès lors qu'il estime qu'un certain nombre
de problèmes ont été réglés et que l'établissement peut à nouveau
fonctionner . On voit donc que le dispositif législatif en vigueur
n'enferme pas les conditions de fermeture d'un établissement
social au titre de l'ordre public dans un carcan contraignant qui
se traduirait par des fermetures définitives systématiques accom-
pagnées du licenciement des personnels . II ne peut donc être
affirmé que les salariés sont systématiquement et uniquement
pénalisés en cas de malversations de la part des dirigeants de
centres médico-sociaux . Au contraire, les dispositions de la loi du
30 juin 1975 et du code de la famille et de l'aide sociale qui
confèrent au préfet un pouvoir d'appréciation permettent d'ap-
porter les réponses !es plus adaptées aux diverses situations, la
fermeture définitive de l'établissement constituant l'ultime solu-
tion . Pour ce qui est de l'application de l'article L .473 du code
de la santé publique, le ministre des affaires sociales précise,

, d'une part, que cet article ne permet pas l'exercice de la profes-
sion d'infirmière pour ceux qui n'ont pas le diplôme puisque, au
contraire, il mentionne que c'est en fonction des diplômes qui l'y
habilitent qu'une personne peut être considérée comme exerçant
la profession d'infirmier ou d'infirmière . En outre, les articles
L.474 et suivants limitent bien l'exercice de la profession aux

seuls détenteurs des diplômes ou certificats correspondants . Nul
ne peut donc exiger d'une personne non qualifiée qu 'elle exerce
illégalement la profession d'infirmier(e).

Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation)

60452 . - 3 août 1992 . - M. Jacques Godfrain, attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur le fait que les équipements et accessoires mis à la disposition
des personnes handicapées ne soient pas pris en charge par les
organismes sociaux, qui les considèrent comme des éléments de
confort . N'y a-t-il pas là une grave contradiction, étant donné
que ces personnes ont besoin de tels équipements pour accomplir
tous les gestes quotidiens ?

Réponse . - La commission consultative des prestations sani-
taires est chargée de proposer l'inscription au tarif interministé-
riel des prestations sanitaires des appareils et matériels destinés
aux malades et aux handicapés, cette inscription permettant leur
remboursement par l'assurance maladie . Ces appareils sont exa-
minés notamment sur le plan du service médical rendu et du coût
pour la collectivité, en cherchant à faciliter le plus possible les
traitements à domicile . Grâce aux travaux de cette commission,
où sont représentées les associations de malades, la liste des
appareils remboursables est régulièrement mise à jour . Une large
gamme d'enseignements et accessoires sont donc pris en charge
par l'assurance maladie et tous les handicapés peuvent en bénéfi-
cier . En revanche, les appareils situés hors du champ strictement
thérapeutique, et en particulier les aides techniques, ne sauraient
faire l'objet d'un remboursement en prestations légales . Toutefois,
la loi de finances pour 1991 a prévu une diminution du taux de
TVA de 18,6 p . 100 à 5,5 p . 100 pour les équipements spéciaux
conçus pour les personnes handicapées . Un arrêté du
5 février 1991 du ministre délégué au budget a fixé la liste des
produits bénéficiant de cette mesure et qui sont notamment les
commandes adaptées pour le contrôle de l'environnement et de
la communication pour les handicapés moteurs, des appareils
destinés aux personnes malvoyantes ou malentendantes et des
matériels facilitant la conduite des véhicules . Sur avis favorable
du contrôle médical, les organismes de sécurité sociale peuvent,
en tout état de cause, prendre en charge ces matériels au titre de
l'action sanitaire et sociale.

Handicapés (allocations et ressources)

61160 . - 24 août 1992 . - M. Claude Wolff appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
les conditions de suspension ou de suppression de la pension
d'invalidité dont bénéficient les personnes exerçant une activité
professionnelle non salariée qui leur procure un « gain » dont le
montant, ajouté à celui de la pension n'excède pas un montant
fixé par décret : 58 482,47 francs au 1 « juillet 1992 (art . L . 253 et
R. 341-16 du code de la sécurité sociale) . Il lui signale le cas d'un
invalide ayant acquis des parts d'une société en nom collectif
(SNC) dont le résultat a été bénéficiaire, mais qui, après déduc-
tion des intérêts des emprunts contractés par l'intéressé pour
acquérir ces parts, a un revenu imposable peu élevé de sorte que
le cumul de ce revenu et de la pension d'invalidité demeure en
dessous du seuil visé ci-dessus . Néanmoins, cet invalide s'est vu
supprimer sa pension au motif que le montant cumulé de celle-ci
et du revenu brut perçu au titre de sa participation au capital de
la SNC excède ledit seuil . Il lui demande si cette décision est
justifiée étant donné : que par définition un « gain » est la diffé-
rence entre une recette et la dépense consentie pour l'obtenir ;
qu'en matière de prestations familiales, l'attribution de certaines
allocations est conditionnée par le montant des revenus nets
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déclarés i_art . R. 531-10 du code de la sécurité sociale) ; que le
ministre de l 'agriculture (AN du 27 novembre 1989) indique que
pour apprécier s'il y a lieu de suspendre le montant d 'une pen-
sioe d'invalidité servie par le régime des non-salariés agricoles, il
convient de prendre en compte les salaires et revenus profes-
sionnels tels qu ' ils sont retenus en matière fiscale.

Réponse. - Lorsqu'un titulaire de pension d'invalidité exerce
une activité professionnelle non salariée, ii peut cumuler cet
avantage avec ses revenus professionnels dans la limite d 'un pla-
fond dont le montant diffère selon qu'il s'agit d'une personne
seule ou d'un ménage (art . L.341-10 et R .341-16 du code de la
sécurité sociale) . Ce plafond est fixé, au l of juillet 1992, à
31 221,46 francs pour une personne seule, et à 43 229,73 francs
pour t'n couple . L'évaluation des ressources des personnes exer-
çant une activité professionnelle non salariée est fixée en prenant
en considération le revenu tel qu ' il est retenu par l'administration
fiscale en faisant abstraction de tous abattements, exonérations
ou décotes . La régie de cumul d ' une pension d'invalidité avec
des revenus professionnels s'applique en cas d'exercice effectif
d'une activité professionnelle Afin qu'une réponse aussi circons-
tanciée que possible puisse être apportée sur le cas signalé et
qu'il soit procédé à un examen attentif de son dossier, l'hono-
rable parlementaire est invité à communiquer à la direction de la
sécurité sociale les coordonnées de l'intéressé.

Sécurité sociale (contrôle et contentieux)

61575 . - 14 septembre 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l ' at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les dispositions de l'article L. 141-2 du code de la sécu-
rité sociale, se rapportant à la loi n° 90-86 du 23 janvier 1990,
portant réforme de l ' expertise médicale . Il lui demande dans
quels délais les décrets nécessaires à l'application de cette
réforme seront publiés.

Réponse. - Le décret n° 92.460 du 19 mai 1992 relatif aux pro-
cédures de l'expertise rr .édicale, pris en application de l ' article 3
de la loi n o 90-86 du 23 janvier 1990 portant réforme de l ' exper-
tise médicale, a été publié au Journal officiel du 23 mai 1992 . Ce
texte, d'application immédiate, précise les conditions de mise en
œuvre des dispositions de l'article L. 141-2 nou veau du code de
la sécurité sociale qui prévoient la possibilité pour le juge, saisi
dans le cadre du contentieux général de la sécurité sociale, d'un
litige ayant donné lieu à une première expertise technique, d ' or-
donner sur demande d'une partie une nouvelle expertise.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

61965 . - 21 septembre 1992 . - filme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les problèmes soulevés par le départ à la retraite des
travailleurs handicapés . L'expérience démontre que l ' exercice
d ' une activité professionnelle par une personne handicapée s ' ef-
fectue dans des conditions plus difficiles que pour une personne
valide (problèmes de transport, d'accessibilité, d'adaptation au
poste de travail, etc .) . Ainsi, et au regard des dérogations
accordées dans certains régimes spéciaux de retraite à certaines
catégories de travailleurs exerçant des travaux pénibles ou fati-
gants, les travailleurs handicapés devraient pouvoir bénéficier
d'avantages dérogatoires et, notamment, pouvoir partir à la
retraite à leur demande, avant l'âge prévu par le régime de droit
commun . Pour toutes ces raisons, il semblerait opportun d'envi-
sager une modification du code de la sécurité sociale afin que le
droit à la retraite soit ouvert, à partir de cinquante ans, à la
demande expresse du travailleur handicapé titulaire de la carte
d'invalidité au taux minimum de 80 p . 100 ; et afin qu'aux tri-
mestres validés soit appliqué un coefficient de 1,30 tant pour la
retraite vieillesse que pour les retraites complémentaires. En effet,
en l'état actuel de la législation, rares sont ceux des handicapés
physiques qui arrivent à soixante ans avec 150 trimestres validés.
Elle lui demande s'il entend, en tenant compte de ses proposi-
tions, engager une modification du code de la sécurité sociale,
afin que les personnes handicapées, ayant pu faire l'effort d'en-
trer dans le monde du travail plutôt que de vivre à ta charge de
la collectivité, soient ainsi encouragées .

Retraites : généralités (calcul des pensions)

61966. - 21 septembre 1992 . - M. Michel Pelchat appelle l ' at-
tention de M, le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les légitimes préoccupations des personnes handicapées
à l'égard de leurs retraites . Il lui demande de bien vouloir l ' in-
former s'il envisage de donner une suite favorable à la proposi-
tion, formulée par le comité de défense des travailleurs handi-
capés afin que le droit à la retraite soit ouvert à partir de
cinquante ans à la demande du travailleur handicapé titulaire de
la carte d' invalidité au taux minimum de 80 p . 100 et qu ' un coef-
ficient de 1,30 soit appliqué aux trimestres validés tant pour la
retraite vieillesse que pour les retraites complémentaires.

Réponse . -- Les assurés du régime général de la sécurité sociale,
âgés de moins de soixante ans, qui présentent une invalidité
réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de
gain, peuvent percevoir une pension d'invalidité calculée, selon la
capacité de travail restante, sur la base de 30 p. 100 ou de
50 p . 100 du salaire annuel moyen des dix meilleures année.
A soixante ans, cette pension d'invalidité est transformée d'office
en pension de vieillesse. il n'est pas envisagé d'abaisser l ' âge
minimal légal de soixante ans auquel les assurés de ce régime et
des régimes alignés sur lui (artisans, commerçants, salariés agri-
coles), peuvent bénéficier de la pension de vieillesse au taux de
50 p . 100 lorsqu'ils totalisent trente-sept ans et demi d ' assurance,
tous régimes confondus . En effet, la situation financière difficile
à laquelle doivent faire face nos régimes de retraite, ne permet
pas de prendre une telle mesure, même au profit de catégories
particulières, aussi dignes d'intérêt soient-elles, ni de modifier le
calcul de la durée d ' assurance dans le sens souhaité par l'hono-
rable parlementaire.

Ancie,u combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

62134. - 28 septembre 1992 . - M . Marc Dolez attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur le sort des hommes et des femmes qui sont entrés dans la
Résistance avant l ' âge de seize ans. Actuellement, le décret
n° 82-1080 du 17 décembre 1982 prévoit que leurs services ne
sont pris en compte pour le calcui des pensions de retraite qu'à
partir de seize ans . Cette disposition est' particulièrement injuste
dans la mesure oit elle pénalise des hommes et des femmes qui
ont, très jeunes, fait le choix de combattre les nazis . Il le
remercie de bien vouloir lui indiquer s'il entend donner rapide-
ment suite aux propos de son prédécesseur, qui indiquait
en 1989 : u Ces services pourraient être pris en considération à
partir de l'âge de quatorze ans (âge de cessation de l'obligation
scolaire de l'époque) au lieu de seize ans . »

Réponse. - En l'état actuel des textes, les services accomplis
dans la Résistance peuvent être pris en compte pour la retraite :
soit en application de la loi du 17 janvier 1986 si le demandeur,
âgé d'au moins seize ans au moment des événements, justifie de
faits de résistance par la production d'une attestation délivrée par
l'Office national des ancien :[ combattants ; soit en application de
l'article L . 161-19 du code de la sécurité sociale qui permet la
validation des services de résistance sans aucune condition d'âge
lorsqu'ils ont fait l'objet d'une homologation par l'autorité mili-
taire qui les assimile en fait à des périodes de guerre . Pour les
personnes qui auraient accompli, entre quatorze ans (âge de ta
cessation de l'obligation scolaire à l'époque) et seize ans, des ser-
vices de résistance n'ayant pas fait l'objet d'une homologation
par l'autorité militaire, la validation de ces services ne peut être
envisagée, dans un souci d'équité entre retraités, que si elle est
compatible avec les règles propres aux différents régimes de
retraite, ce qui n'est pas le cas, notamment, dans le régime des
professions libérales qui prévoit exclusivement la validation des
périodes de captivité et de mobilisation postérieure au
31 décembre 1948 . En outre, une estimation financière du coût
de la mesure demeure nécessaire, sachant, qu'en tout état de
cause, seuls les futurs retraités pourraient en bénéficier . Les diffé-
rents départements ministériels concernés poursuivent donc leur
recherche d'une solution tant juridique que financière qui satis-
fasse les intéressés sans être génératrice .l'inégalité de traitement
vis-à-vis d'autres catégories aussi dignes d'intérêt.
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Pharmacie (politique et réglementation)

62323 . -- 5 octobre 1992 . - M. Jean-François Mattei attire
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l'inégalité devant l'accès aux soins générée par le sys-
tème de libre concurrence des prix auxquels sont soumis les pro-
duits nécessaires à l'autosurveillance des diabétiques . Des
disparités importantes sont en effet observées quant aux prix pra-
tiqués sur ces produits en pharmacie . Or, s'agissant d'une
maladie grave, il apparaît difficile de demander au malade de
faire jouer la concurrence, notamment lorsque celui-ci habite un
village ne comptant qu ' une pharmacie . Ce matériel étant indis-
pensable dans le soin du diabète, l'insuline et l'autosu :veiliance
étant iedissociable et compte tenu que l 'on ne peut en aucun cas
parler de matériel de confort, il lui demande d 'appliquer au
matériel d'autosurveillance le régime des prix fixes et le rembour-
sement à 100 p . 100 . - Question transmise à M. le ministre des
affaires sociales et de l'intégration.

Réponse. - Les matériels et fournitures utilisés par les per-
sonnes diabétiques pour le contrôle de leur glycémie sanguine
sont pris en charge par l ' assurance maladie sur la base des tarifs
de responsabilité prévus au tarif interministériel des prestations
sanitaires. Chaque catégorie de matériel figurant au tarif intermi-
nistériel des prestations sanitaires correspond à plusieurs produits
existants sur le marché, remboursés selon un tarif unique . Le tarif
est aligné sur le prix de vente du produit présentant le meilleur
rapport qualité prix dans sa catégorie . Par ailleurs, les prix de
l'ensemble des matériels concernés ne sont pas déterminés libre-
ment par les fournisseurs niais sont encadrés en application de
l'arrêté du 17 mars 1988 relatif aux prix et marges des produits et
prestations inscrits au tarif interministériel des prestations sani-
taires . Les assurés peuvent se renseigner utilement auprès des
associations de diabétiques sur l'ensemble des produits commer-
cialisés, leurs prix de vente et leur base de remboursement afin
de trouver les produits remboursés qui leur sont adaptés .

courent pas de majorations de retard et ne reçoivent pas de mise
en demeure, si la moitié de la cotisation semestrielle est versée au
premier jour de chaque trimestre civil.

Retraites : régimes autonomes er spéciaux (artisans, commerçants
et industriels . politique à l'égard des retraités)

63231 . - 26 octobre 1992 . - M . André Thieir, Ah Koon appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur les dispositions en vigueur en matière de cumul
emploi-retraite, concernant les prestations du régime de base . Les
artisans et commerçants ne peuvent, à l'heure actuelle, bénéficier
de cumul qu'en changeant d'activité, alors que cette méme légis-
lation n'est pas applicable aux pensions servies au titre des acti-
vites libérales . Compte tenu du fait que cette législation lèse les
corps de métiers ci-dessus désignés, il lui demande de bien vou-
loir lui préciser, dans un souci d ' équité, les mesures qu ' il envi-
sage de prendre.

Réponse. - Les régimes de retraite des artisans et commerçants
ont été alignés sur le régime général i tant en ce qui concerne
l ' abaissement de l ' âge de la retraite à soixante ans que les règles
de limitation de cumul entre un emploi et une retraite . A la diffé-
rence des artisans, industriels et commerçants qui peuvent obtenir
leur retraite à soixante ans et à taux plein, en application de
l'article R. 643-6 du code de la sécurité sociale, les personnes qui
exercent une activité libérale ne peuvent demander la liquidation
de leur retraite qu ' à partir de soixante-cinq ans ou soixante ans
sous certaines conditions mentionnées à l'article L . 643-2 dudit
code . De ce fait, en l'absence d 'abaissement de l 'âge de la
retraite à soixante ans pour les professions libérales, l 'article 25
de la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 permet à des assurés exer-
çant simultanément des activités salariées et des activités non
salariées, de poursuivre leur activité jusqu 'à l'âge limite de
soxante-cinq tins tout en bénéficiant d ' une retraite servie par le
régime général ou un régime spécial.

in__ _mie

Assurance maladie maternité : généralités (cotisations)

62580 . - 12 octobre 1992 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur certaines des dispositions du code de la sécurité
sociale relatives aux modalités de paiement des cotisations d'as-
surance maladie des travailleurs indépendants . Les travailleurs
indépendants, exerçant le même métier mais avec un statut de
cadre salarié, sont victimes de trois discriminations portant sur :
les échéances de paiements : le travailleur libéral doit payer par
semestre et d ' avance alors que le salarié paie à terme échu men-
suellement ou trimestriellement : le montant des échéances est
donc beaucoup plus important pour le travailleur que pour le
salarié ; enfin l ' assiette des cotisations : le travailleur indépendant
ne paie donc pas ses cotisations sur le revenu de la période au
titre de laquelle il cotise (elles sont calculées sur les revenus de
l 'année N 2) alors que le salarié verse des cotisations calculées
sur les salaires exactement perçus au titre du mois ou trimestre
précédent. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour modifier le code de la sécurité sociale afin de remédier à la
situation inéquitable dont sont victimes les travailleurs indépen-
dants.

Réponse . - Aux termes de l 'article D. 612-2 du code de la sécu-
rité sociale, la cotisation annuelle de base dont sont redevables
les travailleurs non salariés à leur régime d'assurance maladie et
maternité est assise sur l'ensemble des revenus professionnels
nets de l'année précédente tels qu'ils sont retenus pour l'assiette
de l'impôt sur le revenu . Cette cotisation annuelle est payable
d'avance et répartie en deux échéances semestrielles fixées au
l « avril et au 1 « octobre . La fraction semestrielle de la cotisation
payable au l e, avril est assise sur le revenu professionnel de
l'avant-dernière année . La cotisation due au 1 « octobre est égale
à la différence entre la cotisation annuelle calculée sur la base
des revenus de l'année précédente et la fraction de cotisation
déjà payée le l et avril . Ces règles découlent de la nature de l'acti-
vité non salariée dont les revenus ne sont connus que tardive-
ment . Tant la définition de l'assiette que le décalage dans la
connaissance des revenus non salariés ne permettent pas de
réviser le montant de la cotisation due au titre de l'année pour
tenir compte des modifications affectant les revenus de l'assuré
durant la période de paiement des cotisations . S'agissant des
:modalités de paiement des cotisations, le paiement trimestriel est
admis dans certains cas depuis 1970 afin de pallier les difficultés
rencontrées par les assurés pour régler leurs cotisations semes-
trielles. Les assurés qui optent pour le paiement trimestriel n'en-

Etablissements sociaux et de soins
(rentres de conseils et de soins)

63366 . - 2 novembre 1992 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur
l'inquiétude des centres de santé (ou centres de soins) devant la
récente impossibilité des laboratoires privés d'analyses médicales
d ' y intervenir . Ces nouvelles dispositions réglementaires entrai-
nent une vive réaction des responsables de ces centres, du corps
médical et des élus concernés . il lui demande donc de bien vou-
loir lui indiquer les justifications de ces décisions et s ' il compte
les rapporter prochainement . - Question transmise â M. le ministre
des affaires sociales et de l'intégration.

Etablissements sociaux et de soins
(centres de conseils et de soins)

63389. - 2 novembre 1992 . - Le 28 juillet 1992. le Gouverne-
ment a approuvé une convention entre les caisses nationales d'as-
surance maladie et les directeurs de laboratoires privés d'analyses
médicales, qui implique pour les centres de santé i ' interdictton de
prendre en charge les analyses médicales. Cette décision inaccep-
table remet en cause !e droit à la santé pour des milliers de
familles, souvent les plus défavorisées, qui peuvent bénéficier du
principe du ticket modérateur . Le droit au choix du malade en
faveur du service public, le développement et le rôle du service
public de santé ainsi que l'avenir des personnels de santé
concernés sont également compromis . M. Jean-Claude Gayssot
demande à M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion d'intervenir auprès des autorités compétentes pour que soit
maintenue la possibilité, pour les centres de santé, de pratiquer
les prélèvements de laboratoire et le tiers payant pour ces
examens .

Etablissements sociaux et de soins
(centres de conseils et de soins)

63574 . - 2 novembre 1992 . - M. Roger Gouhier attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur la possibilité pour les centres de santé de continuer à faire
des prélèvements médicaux bien que ceux-ci ne soient pas
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équipés d'un laboratoire . Il considère qu'il est injuste d'interdire
aux centres de santé, dont le ministère des affaires sociales vient
de réaffirmer le rôle social et plus particulièrement dans les ban-
lieues, d'effectuer ces actes médicaux alors qu'ils sont effectués
dans les conditions, bien évidemment, de totale sécurité . De plus,
ces examens ainsi pratiqués permettent à une population, dont
on connaît les difficultés actuelles, d ' accéder aux soins et de
bénéficier du tiers payant . Il lui demande ce qu'il compte faire
pour modifier l'article 8 de l'an-été du 27 juillet 1992 portant
approbation de la convention nationale des directeurs de labora-
toires privés d'analyses médicales . - Question transmise à M. le
ministre des affaires sociales et de l'intégration.

Etablissements sociaux ers de soins
(centres de conseils e, de soins)

63979 . - 16 novembre 1992 . -- M . Georges Tranchant attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration sur le décret du 28 juillet 1992 publié au Journal officiel
du 28 août 1992 concernant la convention nationale des direc-
teurs de laboratoires privés d'analyses médicales . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser, pour la bonne compréhension de
toutes les parties concernées, l'article 8 alinéas I et 2 de ce
décret . A l'alinéa i, il est dit que le laboratoire ne doit pas faire
exécuter par son personnel, des prélèvements dans un centre de
santé ne comportant pas de laboratoire intégré . Or, par exemple,
au CMSM d'Asnières, ce sont des infirmières, employées munici-
pales qui exécutent ces prélèvements . Quelle est donc la marche
à suivre dans ce cas ? A l'alinéa 2, il est écrit « ils s'interdisent
également de passer des accords comportant un partage d ' hono-
raires avec les centres de santé » . S'agit-il là de la transmission
que chaque laboratoire privé octroyait aux centres de santé ? Et
dans ce cas, ne serait-il pas possible de formuler autrement cette
remise, par ailleurs justifiée par la gestion des dossiers, les locaux
et l ' emploi du personnel, en l'intitulant « Redevance pour presta-
tions de services ».

Etablissements sociaux et de soins
(centres de conseils et de soins)

64631 . - 30 novembre 1992 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l ' intégration sur la pratique de tiers payant par les centres de
santé . Celie-ci semble être remise en cause suite à la signature le
28 juillet 1992 d ' une convention entre les caisses nationales d'as-
surance maladie et les directeurs de laboratoires privés d'analyses
médicales, qui implique pour les centres de santé l ' interdiction de
prendre en charge les analyses médicales . Or, cette décision est
de nature à remettre en cause le droit à la santé pour de nom-
breuses familles, souvent les plus défavorisées, qui peuvent béné-
ficier du principe du ticket modérateur . il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage d'intervenir auprès des autorités
compétentes afin que soit maintenue la possibilité, pour les
centres de santé, de pratiquer les prélèvements de laboratoire et
le tiers payant pour ces examens.

Etablissements sociaux et de soins
(centres de conseils et de soins)

64632. - 30 novembre 1992 . - M. Jacques Brunhes attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les conséquences de la signature et de la convention
entre les caisses nationales d'assurance maladie et les directeurs
de laboratoires d'analyses médicales privées . En effet, cette
convention implique pour les centres de santé l'interdiction de
prendre en charge les analyses médicales . Or, bien que les centres
de santé ne soient pas équipés d'un laboratoire, il est injuste de
leur prohiber le droit d'effectuer ces actes médicaux alors qu'ils
sont pratiqués, naturellement, dans les conditions de sécurité
absolue . Pourtant, ces examens faits dans ces centres permettent
à une population dont on connait les difficultés actuelles d'ac-
céder aux soins et de bénéficier du tiers payant . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que soit
maintenue, pour les centres de santé, la possibilité de pratiquer
les prélèvements de laboratoire et le tiers payant pour les
examens .

Réponse . - La convention signée le 28 juillet 1992 entre les
trois régimes d'assurance maladie et les syndicats representatifs
des laboratoires d ' analyses de biologie médicale n'a nullement
pour conséquence d'interdire aux centres de santé de pratiquer
des prélèvements et de les faire traiter aux fins d'analyses biolo-
giques par des laboratoires privés. Elle s'est bornée à rappeler la
législation existante, qui interdit tout partage d'honoraires
(art . L .760 du code de la santé publique) . Dans les centres de
santé qui ne possèdent pas leur propre laboratoire et qui sont les
plus nombreux, les personnels peuvent donc continuer d'effectuer
des prélèvements e t les transmettre aux fins d'analyse à des labo-
ratoires privés, mais les actes de biologie correspondants ne peu-
vent pas faire l'objet d'une ristourne ou d'un partage d'hono-
raires . Par ailleurs, rien ne s ' oppose à ce que les gestionnaires
d'un centre de santé puissent exploiter un laboratoire d'analyses
méaieuies, dès lors qu'ils ont l'une des qualités requises par l'ar-
ticle L . 754 du code de la santé publique . En revanche, ce labora-
toire ne peut être partie intégrante du centre de santé et soumis à
!a réglementation qui s'y applique. Comme tout laboratoire, ses
rapports avec l'assurance maladie relè""ent de la convention
nationale des laboratoires de biologie.

Retraites complémentaires (montant des pensions)

63727. - 9 novembre 1992 . - M . Joseph Vidal attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur la situation des retraités qui ont leur retraite complémentaire
réduite de la durée de leur service militaire obligatoire par rap-
port à un jeune n'ayant pas accompli le service national . Il lui
demande quelles sont les mesures susceptibles d 'être envisagées
et qui permettraient de mettre fin à cette injustice.

Réponse . - Les institutions de retraite complémentaire sont des
organismes de droit privé, gérés paritairement, qui mettent en
oeuvre des régimes définis conventionnellement . La validation des
périodes de service national effectué en temps de paix est donc
de ia compétence exclusive des partenaires sociaux.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'appareillage)

63738 . - 9 novembre 1992. - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l ' intégration
sur le problème, inéga itaire, que pose le non-remboursement des
fauteuils de transport pour handicapés par les organismes de
sécurité sociale. Compte tenu de .l'importance des frais que cela
occasionne, il lui demande quelles mesures il compte prendre à
ce sujet.

Réponse. - Les appareils sont pris en charge par l'assurance
maladie lorsqu ' ils sont inscrits à la nomenclature du tarif intermi-
nistériel des prestations sanitaires . Les véhicules pour handicapés
physiques figurant actuellement sur cette liste sont les fauteuils
roulants manuels ou à propulsion électrique, les fauteuils vertica -
lisateurs et les tricycles . De très nombreux appareils, adaptés aux
besoins des handicapés, sont donc remboursés par les caisses
d'assurance maladie . En outre, la commission consultative des
prestations sanitaires actualise régulièrement cette liste . Elle vient
de charger un groupe de travail de la révision de la nomenclature
des fauteuils roulants qui pourrait permettre de prendre en
compte les nouveaux matériels existart sur le marché.

Retraites : généralités (allocations non ccntributives)

63739. - 9 novembre 1992. - M. André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur les dépenses d'assurance vieillesse . Compte tenu
du fait qu'il a annoncé le 29 juillet 1992 la création d'un fonds
de solidarité destiné à regrouper les dépenses de retraite relevant
de la solidarité et correspondant à des droits acquis sans aucune
cotisation préalable, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les perspectives de création de ce fonds . Il souhaiterait savoir
également sur quel chapitre budgétaire est prévu son finance-
ment, évalué à 50 milliards de francs.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et de l'intégration a
présenté au conseil des ministres du 25 novembre 1992 un projet
de loi portant, création d'un fonds de solidarité vieillesse. Ce
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projet de loi met en couvre les décisions annoncées à l ' occasion
du conseil des ministres du 29 juillet 1992 quant su partage entre
ce qui relève de l 'assurance collective et ce qui relève de la soli-
darité nationale en matière de retraites . Les dépenses de retraite
relevant de la solidarité nationale, actuellement supportées par
les régimes de retraite, sont transférées au « fonds de solidarité
vieillesse a, établissement publie créé à cet effet . Ces dépenses
sont constituées par les prestations constituant le minimum vieil-
lesse ; les charges liées à la validation gratuite, pour le calcul des
droits à la retraite, de certaines périodes au cours desquelles l'as-
suré n ' exerçait pas l ' activité professionnelle telles que périodes de
service national, de chômage, de préretraite ou d'affflietion en
qualité de parent au foyer ; les bonifications de pensions
consenties à raison du nombre d es enfants élevés ; l'aide au
rachat des cotisations des rapatriés . . Les :ecettes du fo :ids de soli-
darise comprendront la plus grande partie du produit de la
contribution sociale généralisée, le produit du prél %c•. eurent sur les
revenus des capitaux institué par une loi du 10 juillet 1987 et
certaines recettes fiscales . Celles de ces ressources qui étaient
affectées aux régimes de sécurité sociale ou à ! ' État cesseront
ainsi de l ' être . Cette réforme, qui répand ae souci de consolider
les régimes de retraite par répartition, doit érre accompagnée
d'une clarification des responsabilités dans gestion de l 'assu-
rance vieillesse . Les discussions engagées à ce sujet par 1'Etat
avec les partenaires sociaux seront poursuivies.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

63825 . - 9 novembre 1992. - M. Francisque Permit appelle
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur l'inquiétude des infirmiers et infirmières libéraux
soumis à un quota d ' actes depuis août 1992 . Ces personnels se
trouvent dans la situation difficile d ' avoir à limiter leurs soins
auprès des patients sous peine d ' être sanctionnés. il lui demande
donc de lui indiquer d'une part ce qu ' il envisage de prendre
comme dispositions pour remédier à cette situation difficile à
vivre par les intéressés, et d'autre part, de lui préciser ce qu ' il
compte faire pour que soit respectée la spécificité de cette profes-
sion. - Question transmise à M. le ministre des affaires sociales et
de l'intégration.

Réponse. - Le Gouvernement a approuvé un avenant à la
convention nationale des infirmiers conclue entre les caisses
nationales d'assurance maladie et la Fédération nationale des
infirmiers. Cet avenant, qui comporte notamment une revalorisa-
tion significative de la valeur de la lettre clé AMI portée de
14,30 francs à 15 francs, prévoit également, conformément aux
discussions engagées entre l'Etat, les caisses nationales d 'assu-
rance maladie et la profession, l ' instacration d ' un taux d ' évolu-
tion des dépenses de soins infirmiers fixé à 9,7 p . 100 pour 1992
et d ' un seuil d'activité au-delà duquel les dépenses engendrées
pour l'assurance maladie par l 'activité du professionnel donne-
ront lieu à reversement à l'assurance maladie . L'ensemble de ces
dispositions est repris par la nouvelle convention conclue en
juillet 1992 entre les caisses nationales d'assurance maladie et la
Fédération nationale des infirmiers, et approuvée par le Gouver-
nement . Il sera complété par une adaptation du cadre législatif
prévue par le projet de loi relatif aux relations entre les profes-
sions de santé et l ' assurance maladie. Le seuil d'activité corres-
pond à ce que les partenaires conventionnels considèrent comme
l'activité maximale compatible avec la qualité des actes . Le seuil
retenu par les partenaires conventionnels a été fixé à 22 000 coef-
ficients AMI ou AIS par an et correspond à une activité effective

,auprès des malades, c'est-à-dire en dehors des temps nécessaires
au déplacement du professionnel, de 3 667 heures par an, soit
une activité effective de treize heures par jour, six jours par
semaine et quarante-huit semaines par an . il s'agit donc d'un
niveau d'activité tout à fait conséquent qui correspond à des
honoraires de l'ordre de 488 000 francs et ne concerne qu'environ
5 p . 100 de l'ensemble des infirmières Iibér . .tes . En tout état de
cause, la-souplesse du système mis en place permet à des com-
missions conventionnelles d'examiner au cas par cas les situa-
tions individuelles des infirmiers . Tout risque de rationnement
des soins est donc écarté . En approuvant ces dispositions, le
Gouvernement a souhaité soutenir la démarche engagée par les
signataires qui vise à promouvoir des soins de qualité justement
rémunérés en pénalisant des activités manifestement excessives et
préjudiciables aux assurés sociaux, à l'assurance maladie et à la
profession elle-même . Ce dispositif conventionnel est complété
par des dispositions réglementaires, en cours d'élaboration, visant
à mettre en place, en concertation avec la profession, des règles
de déontologie professionnelle et une nouvelle nomenclature des
actes infirmiers. La démarche engagée ne se résume donc pas
la seule maîtrise des dépenses . En mettant fin à quelques abus
constatés, elle vise d'abord à assurer la bonne qualité des soins

dispensés ainsi que des pratiques professionnelles garantes des
évolutions souhaitées par les infirmières, en particulier sur le
plan financier.

Handicapés (CAT et établissements)

63912 . - 9 novembre 1992 . - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le secrétaire d iEtat aux handicapés s'il est dans
ses intentions de créer en faveur des handicapés IO 000 places
supplémentaires en centre d 'aide par le travail et 5 000 places en
maison d'accueil spécialisé . Il lui demande enfin s'il est dans ses
intentions de rétablir le droit à l'allocation aux adultes handi-
capés aptes soixante ans . - Question transmise à M. le ministre des
affaires sociales et de l 'intégration.

Réponse . - Le Gouvernement, conscient de l'importance des
besoins des personnes handicapées, a mis oeuvre en 1990 deux
plans pluriannuels destinés à améliorer les capacités d'accueil
dans les structures de travail protégé et dans les établissements
médico-sociaux destinés aux personnes les plus gravement handi-
capées . 14 000 places nouvelles de travail protégé, dont
IO 800 places de centres d'aides par le travail et 3 600 places
d'ateliers protégés, ont été créées entre 1990 et 1993, ainsi que
4 840 places nouvelles de maisons d'accueil spécialisées. Un
effort important a donc été consenti par le Gouvernement
depuis 1990 pour améliorer l'accueil des perscnnes handicapées,
dans des structures de travail protégé, centres d'aide par le travail
et ateliers protégés . II apparait aujourd'hui nécessaire de pro-
longer cet engagement et d'accroître encore cet effort pour
répondre plus précisément à l'attente des personnes handicapées
et de leur famille . L'un des soucis majeurs qui doit guider cette
planification est en effet d ' assurer une meilleure répartition de
l ' offre afin de permettre aux personnes handicapées de trouver
une structure adaptée à leur besoins à proximité de leur lieu de
résidence ou celui de leur famille. C'est pour relayer cette action
qu'il a été décidé la mise à l'étude d'un nouveau plan d'équipe-
ment destiné à promouvoir cet objectif de rééquilibrage et à favo-
riser le développement de projets innovants, notamment en
termes d'insertion et d'accompagnement social des personnes
handicapées . Par ailleurs, l 'article L . 821-1 du code la sécurité
sociale pose le principe de subsidiarité de l'AAH par rapport aux
avantages de vieillesse, qui ne modifie nullement la situation
financière des bénéficiaires de I'AAH atteignant soixante ans.
Quel que soit leur taux d'incapacité, cette allocation est rem-
placée à l'âge de ia retraite par les avantages de vieillesse alloués
en cas d'inaptitude, complétés par l ' allocation supplémentaire du
fonds de solidarité . De ce fait, la situation des anciens titulaires
de l'AAH à soixante ans est analogue à celle des pensionnés
d'invalidité qui, au même âge, voient leur avantage transformé en
une pension au titre de l'inaptitude.

Retraites : généralités (montant des pensions)

64150. - 16 novembre 1992 . - M . André Berthol attire l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur !a réduction du pouvoir d'achat des préretraités et retraités.
Ils estiment qu'il a, depuis 1983, diminué de plus de 12 p. 100 en
raison de la suppression de l'indexation des retraites sur les
salaires . Après de nombreux rapports, études et commissions sur
l 'avenir du régime de retraite, il lui demande de bien vouloir lui
préciser les orientations que compte prendre le Gouvernement et
plus particulièrement sur l'évolution parallèle des retraites et
salaires et la revalorisation prioritaire des plus faibles retraites.

Réponse. - Au cours de la décennie écoulée, les gouvernements
successifs sont parvenus à maintenir le pouvoir d'achat des
retraités . En effet, les prix ont progressé de 67,4 p . 100 entre 1981
et 1991 . Or, au cours de la période, les revalorisations cumulées
des pensions du régime général se sont élevées à 67,7 p . 100 et le
montant du minimum vieillesse a été relevé de 93,7 p . 100 . Le
pouvoir d'achat d'une pension liquidée en 1981 a donc été stric-
tement préservé jusqu'en 1991 et celui du minimum vieillesse a
progressé de plus de 15 p . 100. A cette importante garantie
s'ajoute l'ensemble des mesures favorables aux retraités prises
depuis une dizaine d'années : abaissement de l'âge de la retraite
à soixante ans, création de minima de pensions dans la plupart
des régimes, relèvement du taux de la pension de réversion, men-
sualisation des pensions . Le Gouvernement entend à l'avenir pré-
server le pouvoir d'achat des pensions et est favorable à ce que,
lorsque la situation de l'économie le permet, les retraités soient
associés à son progrès. Cependant, le retour à une règle d'indexa-



21 décembre 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5729

tion des pensions sur les salaires bruts entrainerait un alourdisse-
ment des dépenses de retraite, qui pèserait de manière peu sup-
portable sur le revenu des actifs.

Sécurité sociale (CSG)

64151 . - 16 novembre 1992 . - M . Michel Thauvin attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la nouvelle base de calcul que propose le Gouvernement
concernant le paiement de la CSG par les artistes-auteurs . En
effet, la CSG serait calculée sur 95 p. 100 du montant de leur
recette brute. Or, l'article 128 de la loi de finances pour 1991
stipule que « la CSG est assise sur le montant des revenus tirés
de leur activité artistique » . Ainsi, lei artistes-auteurs seraient
donc contraints de payer la CSG sur les fiais professionnels et
non pas seulement sur leurs revenus, c'est-à-dire le bénéfice
qu'ils retirent de leur activité. Ils considèrent qu'il y aurait là une
confusion très préjudiciable à leur profession . Il souhaiterait
donc connaitre son appréciation sur ce point.

Réponse. - La logique qui a prévalu pour l ' élaboration de la
contribution sociale généralisée a été de reproduire systématique-
ment le statut des cotisants en matière de sécurité sociale . Aussi
s'agissant des artistes-auteurs, l'article 128-1 de la loi de finances
pour 1991 prévoit que la contribution est assise sur le montant
brut des revenus tirés de leur activité principale ou accessoire.
Les artistes-auteurs sont rattachés au régime général et assimilés
à des salariés pour l'application de la législation de sécurité
sociale . Ils sont donc assujettis à la CSG dans les mêmes condi-
tions que ces derniers en bénéficiant aussi de l'abattement forfai-
taire de 5 p . 100 représentatif de frais professionnels . Les règles
relatives au recouvrement procèdent de la même logique : l'ar-
ticle 131-1 de la loi précitée précise que le recouvrement doit
s'effectuer de manière identique à celui des cotisations de sécu-
rité sociale . Les revenus de l'année . 1991 des artistes-auteurs
ayant fait l'objet d'une déclaration en février 1992 aux services
fiscaux n'ont été connus des organismes de sécurité sociale qui
appellent leurs cotisations sociales qu'au second trimestre
de 1992 . Dès lors, la logique ,ae la CSG et la spécificité des
modalités de recouvrement des cotisations du régime des artistes-
auteurs impliquant d'asseoir teste contribution sur les revenus
de 1991 ont conduit à choisir pour première échéance le
l e t juillet 1992 . De manière plus générale, il est nécessaire de
maintenir la cohérence du régime des artistes-auteurs qui ne peu-
vent revendiquer tour à tour le statut de travailleur indépendant
ou celui de salarié suivant que les règles attachées à ces deux
statuts leur sont le plus favorable. L' institution de la CSG,
notamment dans ses conditions d'application, marque une étape
importante dans l'évolution et dans la pérennisation du régime
des artistes-auteurs . Ce régime qui fonctionne depuis prés de
quinze ans ne pourra toutefois faire l'économie d'une réforme.
Aussi, un projet de réforme est actuellement à l'étude et soumis à
l'expertise d'une mission conjointe des inspections générales du
ministère de la culture et du ministère des affaires sociales . L'ob-
jectif principal de cette mission consiste à tirer toutes les consé-
quences au regard de la nécessaire conciliation des spécificités de
la situation des artistes-auteurs avec leur affiliation au régime
général des salariés.

Retraites : généralités (politique â l'égard des retraités)

64187 . - 16 novembre 1992. - Mme Bernadette Isaac-Sibille
attire l'attention de M . le secrétaire d'État à la famille, aux
personnes âgées et aux rapatriés sur la dégradation des
retraites et des pensions versées pouf dépendance . Depuis l'annu-
lation, en 1986, du décret de 1982 indexant les pensions sur le
salaire moyen par tête, un vide juridique existe qui a amené les
différents gouvernements à calquer leur évolution sur l'inflation
prévue dans la loi de finances. En conséquence, le niveau de la
retraite de base s'est abaissé de 6,5 p . 100 par rapport au salaire
moyen net. De plus, le traitement des problèmes de dépendance
ainsi que le relèvement du taux des pensions de reversion, sont
toujours en attente, bien que leur urgence soit reconnue par tous.
Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
rehausser le pouvoir d'achat des retraités, particulièrement les
plus modestes. - Question transmise à M. le ministre de affaires
sociales et de l'intégration.

Réponse . - Les difficultés financières que connaissent et vont
connaître, dans l'avenir, nos régimes de retraites, ont conduit le
Gouvernement à engager, sur la base du « Livre blanc », une

concertation avec les partenaires sociaux sur les perspectives de
l'ensemble de nos régimes de retraite. Au cours de la décennie
écoulée, les gouvernements successifs sont parvenus à maintenir
le pouvoir d'achat des retraités . En effet, les prix ont progressé
de 67,4 p . 100 entre 1981 et 1991 . Or, au cours de la période, les
revalorisations cumulées des pensions du régime général se sont
élevées à 67,7 p. 100 et le montant du minimum vieillesse a été
relevé de 93,7 p . 100. Le pouvoir d'achat d'une pension liquidée
en 1981 a donc été strictement préservé jusqu 'en 1991 et celui du
minimum vieillesse a progressé de plus de 15 p. 100. A cette
impo-tante garantie s'ajoute l'ensemble des mesures favorables
aux retraités prises depuis une dizaine d'années : abaissement de
l'âge de la retraite à soixante ans, création de minima de pen-
sions dans la plupart des régimes, relèvement du taux de la pen-
sion de réversion, mensualisation des pensions . Le Gouvernement
entend préserver le pouvoir d'achat des pensions et est favorable
à ce que, lorsque la situation de l'économie le permet, les
retraités soient associés à son progrès.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de ferre
(déportés, internés et résistants)

55327 . - 16 mars 1992 . - M . Jean Tardito attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes
de guerre sur le droit à réparation des réfractaires et de leurs
ayants cause . Estimant que par leur refus volontaire de participer
à l 'effort de guerre de l'ennemi (reconnu comme acte de résis-
tance : article 8 de la loi du 22 août 1950), ils ont non seulement
affaibli gravement son potentiel de guerre, mais ont surtout
apporté un concours actif important à !a libération de la France,
ce qui, incontestablement, ne permet pas de les considérer
comme des victimes civiles (article L . 301 du code) . En consé-
quence, ils sollicitent la modification des articles L. 296, L. 1;01,
L. 303, du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de guerre . Les anciens réfractaires et maquisards ont émis
le voeu que le jury national du concours national scolaire de la
Résistance et de la Déportation, propose comme prochain
thème : « les réfractaires au STO - hors-la-loi, dans la Seconde
guerre mondiale » . Ils souhaitent également : l e que soit enfin
réalisé leur vœu de voir émis un timbre-poste qui rappelle le
réfractariat ; 2a pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le béné-
fice, à l'âge de soixante-quinze ans, d'une demi-part supplémen-
taire aux titulaires du titre de réfractaire ; 30 que l'Office
national des anciens combattants et victimes de guer re reçoive les
moyens nécessaires au maintien et au développement de son
action sociale, notamment en faveur des ressortissants âgés,
dépendants, en particulier la transformation des sections d'aide
aux personnes âgées (SAPA) en sections de cures médicales, Il
lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre en
ce sens.

Réponse . - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : a) II convient de rappeler que
le statut de réfractaire au service du travail obligatoire en Alle-
magne, créé par la loi du 22 août 1950, est attribué aux per-
sonnes qui n'ont pas répondu à la réquisition au, travail en pays
ennemi et ont vécu en « marge des lois et des règlements français
ou allemands en vigueur à l'époque des faits » . Ainsi, dès 1950,
ledit statut a notamment permis d'accorder à des bénéficiaires les
dispositions déjà applicables aux victimes civiles de guerre eri
matière de droits à pension d'invalidité (cf article L . 301 du cade
susvisé) . II convient d'observer à cet égard que le législateur a
souhaité, à l'époque, distinguer le statut de réfractaire de celui de
combattant volontaire de la Résistance. Or, le seul fait de ne pas
avoir répondu à un ordre de convocation du service du travail
obligatoire en Allemagne (STO) et d'avoir, pour ce motif, vécu
dans une serai-clandestinité sans avoir rejoint les rangs de la
Résistance ne peut à l'évidence être considéré comme un acte de
résistance au sens des articles L. 172 et suivants du code, sans
pour autant que soit mis en doute le patriotisme et le courage
personnel dont témoigne le réfractariat . C'est pourquoi la situa-
tion des réfractaires ne peut £tre actuellement assimilée, notam-
ment en matière de duits à pension, à celle des résistants propre-
ment dits, même si leurs conditions de vie comportaient des
épreuves certaines . b) Le choix du thème annuel du concours
national scolaire de la résistance et de la déportation relève de la
compétence exclusive de son jury national dont les membres sont
désignés par le ministre d'Etat ministre de l'éducation nationale
et de la culture. De ce fait, le secrétaire d'État aux anciens com-
battants et victimes de guerre ne dispose d'aucun pouvoir déci-
sionnel en la matière . c) L'émission d'un timbre-poste rappelant
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le réfractariat relève de :a compétence exclusive du ministre des
postes et télécommunications . d) L'examen de l'octroi du béné-
fice d ' une demi-part supplémentaire aux titulaires du titre de
réfractaire âgés de soixante-quinze ans, pour le calcul de l'impôt
sur le revenu, est de la compétence du ministre du budget . e) La
modernisation et la médicalisation de maisons de retraite pour en
améliorer le confort et développer le nombre des chambres indi-
viduelles, dotées d'un équipement complet, se poursuivent ; cette
évolution permet d'adapter les équipements aux besoins d 'une
population de plus en plus âgée et de moins en moins valide.
C'est dans ce but qu'avait été entreprise la rénovation de la
maison de retraite de Beaurecueil, près d ' Aix-en-Provence : celle-
ci, achevée fin 1991, a été réouverte en janvier 1992 . Modernisée,
restructurée, elle peut accueillir quatre-vingt-dix-sept pension-
naires dont une moitié de non, valides : de même pour la maison
de Boulleville : l'aménagement engagé en 1991 pourra permettre
d'envisager une extension de sa capacité ; à Montmorency, la
réalisation de quarante chambres ou studios supplémentaires,
ouverts dès juin 1991, permet de satisfaire une partie de la
demande en région parisienne . Afin de continuer son action,
l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre a
engagé plusieurs études et projets dans le cadre d'un programme
pluriannuel ; la construction d'une nouvelle aile au château de
Messimieux : pour créer trente chambres sections d'aide aux per-
sonnes âgées (SAPA) avec en deuxième phase la rénovation des
bâtiments existants ; la réhabilitation de la maison de Vence avec
la signature d ' une nouvel l e convention avec l'Institut de France ;
le remplacement de la maison ce Villiers-le-Sec par une implan-
tation dans la même région a Marseille, la chaufferie de la
maison de la Pomme sera changée en 1992 et un plan de rénova-
tion de l'ensemble est engagé ; à Barbazan, la toiture sera refaite
et les installations sanitaires rénovées en 1993 ; une SAPA est
prévue à la maison de Thiais ; des travaux d'assainissement
seront réalisés à Bouleville et à Saint-Gobain ; enfin parallèle-
ment à cette politique de maintien du patrimoine, l'adaptation
aux nouvelles évolutions des régies de sécurité et la volonté d'of-
frir un hébergement adapté aux besoins des ressortissants impli-
quent que se poursuive le programme d'humanisation de l'en-
semble . La création et le développement des SAPA, ainsi que le
vieillissement de la population hébergée (quatre-vingt-cinq ans) a
conduit l ' office national à renforcer ses effectifs en personnel et
particulièrement le personnel soignant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

61981 . - 21 septembre 1992. - M . José Rossi demande à
M. le secrétaire d'État aux anciens combattants et victimes
de guerre de bien vouloir lui indiquer pour quelles taisons le
Gouvernement n'a toujours pas signé le décret concernant « le
fonds de solidarité » et pour quelles raisons les services départe-
mentaux de !'ONAC ne sont toujours pas en possession des for-
mulaires servant à la constitution des dossiers d'admission de ce
fonds . Il lui rappelle qu'il s'était pourtant engagé à promulguer
ce décret au plus tard le l r juillet 1992.

Réponse. - Un fonds de solidarité a été créé en faveur des
anciens d'Afrique de Nord, chômeurs de longue durée et âgés de
plus de cinquante-sept ans. Les aides attribuées se font sous la
forme d'une allocation différentielle, qui peut varier de telle sorte
que les revenus mensuels de ces ressortissants ne soient pas infé-
rieurs à une somme de référence fixée à l'origine à 3 700 francs.
Ce dispositif est maintenant entré en vigueur et le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre a informé la
commission tripartite le 13 octobre 1992 que, sur sa demande, le
Premier ministre avait donné son accord pour des améliorations
significatives des conditions d'attribution de l'allocation : relève-
ment de la somme de référence qui sera dorénava fixée à
3 900 francs ; non prise en compte des revenus de l'épuuse ou de
la compagne, dans le calcul des ressources du postulant, lors-
qu'ils sont inférieurs à la somme de référence susvisée . Lorsque
ces revenus sont supérieurs à cette somme, seule la différence,
éventuellement corrigée, s'il y a des enfants, par le quotient fami-
lial minoré d'une part, sera prise en compte . Ces nouvelles
mesures ont fait l'objet de l'arrêté du 30 pctobre 1992, publié au
Journal officiel du 3 novembre 1992, et sont applicables à
compter du mois de l'enregistrement de la demande . En outre,
lors de l'examen du projet de son budget, le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants et victimes de guerre a présenté aux députés,
qui l'ont adopté à l'unanimité, un amendement visant à abaisser
l'âge requis pour bénéficier du fonds de solidarité, de cinquante-
sept à cinquante-six ans . De plus, le secrétaire d'Etat a annoncé
que la somme de référence mentionnée ci-dessus sera portée à
4 000 francs dès le 1 er janvier 1993 .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutual iste du combattant)

6.2776. - 12 octobre 1992 . - M . Robert Poujade attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et
victimes de guerre sur le vif mécontentement ressenti par les
instances dirigeantes de la Fédération de la mutualité combat-
tante devant la très faible revalorisation, 300 francs, du plafond
majorable de la retraite mutualiste en 1992 . Il lui demande de
bien vouloir indiquer l'action qu ' il a pu entreprendre afin que la
loi de finances paur 1993 permette, dans le souci de réaffirmer la
volonté nationale de réparation, de rattraper le retard pris depuis
dix ans dan,, ce domaine.

Réponse. - Les crédits prévus pour financer le paiement de la
retraite mutuaiiste sont inscrits au buget du ministère des affaires
sociales et de l'intégration et la revalorisation du plafond majo-
rable relève donc de la compétence exclusive du ministre chargé
de la direction de la sécurité sociale. Ce plafond a été porté de
5 900 francs à 6 200 francs à compter du l ev janvier i992 (décret
nit 92-138 du !2 février 1992 publié au Journal officiel du
14 février 1992) . Quoi qu ' il en soit, le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants et victimes de guerre est intervenu auprès de
son collègue en charge des affaires sociales pour une revalorisa-
tion du plafond au l er janvier 1993.

Décorations (Légion d'honneur)

62915 . - 19 octobre 1992 . - M. Jean-Pierre Bouquet demande
à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes
de guerre de bien vouloir lui préciser les conditions d'attribution
de la Légion d'honneur à titre civil aux anciens combattants de
la guerre 1914-18 . Les services locaux de l'Etat signalent en effet
que, en l'absence d'un contingent particulier, seuls les candidats
exerçant d ' importantes responsabilités dans les associations d ' an-
ciens combattants (présidence, vice-présidence nationale ou
départementale) peuvent être retenus . Le dévouement dans le
monde associatif est certes valable . II apparaît toutefois étonnant
que les mérites des anciens combattants pendant la Première
guerre mondiale ne soient pas mieux pris en compte.

Réponse. - Ainsi que le souligne l 'honorable parlementaire,
l'attribution de la croix de la Légion d'honneur à titre civil par le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre
aux anciens combattants de 1914-1918 est réservée, en raison du
contingent limité dont dispose le département ministériel, aux
personnes qui se sont particulièrement distinguées dans la
défense et la gestion des intérêts moraux et matériels du monde
combattant .

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (réglementation)

63091 . - 26 octobre 1992 . - M. Gérard Léonard attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État aux anciens combattants et
victimes de guerre sur la situation des plus grands invalides de
guerre . Ceux-ci regrettent les effets des lois des finances des
années 1990-1991 et 1992, et notamment le « gel » des pensions
qui frappe les mutilés les plus lourdement atteints, ainsi que la
modification de l 'article 16 du code des pensions militaires d'in-
validité qui détermine désormais la limitation des suffixes liés au
pourcentage des infirniités supérieures à 100 p . 100 . Les invalides
de guerre sollicitent un retour à la législation antérieure, ainsi
que le respect intégral de la loi qui fait obligation à l'Etat de
fournir, gratuitement, appareillage, accessoires et médicaments
aux mutilés . Il lui demande s'il entend faire droit à ces requêtes
en examinant notamment la possibilité d'un retour à la législa-
tion antérieure.

Réponse. - Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1 , Pour ce qui est du gel des
plus hautes pensions, il y a lieu de préciser que cette mesure fait
suite à !a réforme du rapport constant . Compte tenu de l'effort
fourni, il n'a pas paru anormal d'en exclure les plus hautes pen-
sions (360 000 francs par an soit 30 000 francs par mois, nets
d'impôts et de la contribution sociale généralisée), sachant que
l'allocation pour tierce personne, l'indemnité de soins aux tuber-
culeux ou les majorations familiales ne sont pas prises en compte
dans cette assiette . Cependant, les pensions déjà en paiement ou
à concéder à l'avenir ne sont pas ramenées à ce montant mais
continuent d'être attribuées, renouvelées eu révisées dans les
mémes conditions que les autres pensions militaires d'invalidité ;
2. L'article, L . 115 du code des pensions militaires d'invalidité et
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des victimes de la guerre prévoit que l 'Etat doit gratuitement aux
titulaires d ' une pension militaire d'invalidité, attribuée au titre
dudit code, les prestations médicales, paramédicales, chirurgicales
et pharmaceutiques nécessitées par les infirmités qui donnent lieu
à pension, en ce qui concerne exclusivement les accidents et
complications résultant de la blessure ou de la maladie qui ouvre
droit à pension . Le principe de la gratuité des soins, énoncé dans
l ' article L. ! 15, est tempéré par les textes réglementaires qui
fixent le montant de la prise en charge financière au taux de
100 p . 100 des tarifs de remboursement du régime général de la
sécurité sociale . Cependant, afin de tenir compte de situations
particulières, le sécrétariat d'Etat aux anciens combattants et vic-
times de guerre a admis de prendre en charge, à titre dérogatoire,
des spécialités pharmaceutiques non remboursables par le régime
général de la sécurité sociale, mais qui ont été prescrites et uti-
lisées depuis au moins cinq ans par traitement continu . Les inva-
lides de guerre reçoivent, à leur demande, un carnet de soins
gratuits, sur lequel sont inscrits les libellés et les taux des infir-
mités pensionnées, et qui est composé de feuillets détachables.
Ceux-ci servent à l'établissement des prescriptions médicales et
des factures . La procédure utilisée est celle du tiers payant . Les
praticiens conservent les feuillets de soins gratuits et les envoient
à la direction interdépartementale des anciens combattants et vic-
times de guerre pour règl e ment. Pour 1993, le secrétariat d' Etat
s ' est fixé comme objectif d ' améliorer la qualité de son service et
de simplifier les procédures .

son titulaire au-delà de sa majorité qu'en raison de son infirmité
et présente, de ce fait, !e caractère d'un avantage d'invalidité.
C'est pourquoi il en est tenu compte pour l'attribution de l'allo-
cation aux adultes handicapés et en décider autrement conduirait
à introduire une discrimination entre les avantages consentis du
fait de la guerre et ceux servis par d'autres régimes . Enfin, cer-
tains avantages accordé: aux orphelins de guerre atteignent un
niveau qui i est pas compatible avec la logique de l'allocation
aux adultes handicapés qui est celle d'un minimum social
garanti . En revanche, dans le cadre de l'allocation spéciale ou de
l'allocation du fonds national de solidarité, il n'est pas tenu
compte de la pension d'orphelin de guerre majeur accordée par
le code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la
guerre dans la détermination du montant dis ressources de l'inté-
ressé, lorsqu'il faut apprécier si celles-ci n'excèdent pas le pla-
fond limite d'attribution.

COMMUNICATION

Presse (statistiques)

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

63221 . - 26 octobre 1992 . - M. Jean-Mari :: Demange attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
et victimes de guerre sur deux demandes formulées, lors de leur
dernier ccngrès national, par les fils des morts pour la France :

1 . possibilité d 'accès aux emplois réservés et communaux des
intéressés majeurs qui ne peuvent en bénéficier que jusqu'à l ' ac-
complissement de leur majorité (désormais dix-huit ans)
2 , autorisation du cumul de l'allocation aux adultes handicapés
avec la pension d 'orphelin de guerre attribuée aux orphelins
majeurs handicapés qui n ' ont jamais pu travailler.

,
Réponse . - Les questions posées par l ' honorable parlementaire

appellent la réponse suivante : 1Emplois réservés : les pupilles
de la nation et les or phelins de guerre ont la possibilité de parti-
ciper aux épreuves des concours organisés dans les conditions du
droit commun pour accéder aux différents emplois de la fonction
publique, et ce jusqu ' à l'âge de vingt et un ans . Les orphelins de
guerre bénéficient jusqu 'à vingt et un ans de la majoration d ' un
dixième des points dans les emplois mis en concours dans les
administrations et établissements publics de l ' Etat, les départe-
ments et les communes L ' appréciation de la possibilité du main-
tien de cet avantage à concurrence de !a limite d'âge des
concours relève au premier chef de la compétence du ministre
chargé de la fonction publique et des réformes administratives.
Toutefois, cette limite d'âge peut ètre reculée jusqu'à l ' exniration
d'un délai d'un an prenant effet soit du jour où les intéressés ont
cessé de servir sous les drapeaux soit du jour où ils ont achevé
leurs études . Mais, ce recul ne peut eri aucun cas avoir pour effet
de porter la limite d'âge à vingt-cinq ans . En outre, les orphelins
de guerre bénéficient jusqu'à vingt et un ans de la majoration
d'un dixième des points dans les emplois mis en concours dans
les administrations et établissements publics de l ' Etat, les dépar-
tements et les communes . L'appréciation de la possibilité du
maintien de cet avantage à concurrence de la limite d'âge des
concours relève au premier chef de la compétence du ministre
chargé de la fonction publique et des réformes administratives.
S'agissant des emplois réservés, au-delà des vingt et un ans, un
r,rojet de la loi adopté à l'unanimité par le Sénat en première
lecture au cours de la session parlementaire de ce printemps va
être soumis à l'Assemblée nationale . Ce projet a pour objet
d'élargir le bénéfice de !a législation sur les emplois réservés à
tous les orphelins de guerre âgés de moins de vingt-cinq ans,
sans aucune condition particulière . Il répond pleinement aux
revendications exposées par les fils et les filles des morts pour la
F.-ance . 2 . Non-cumul de l'allocation aux adultes handicapés
avec une pension d'orphelin de guerre majeur : l'examen de cette
question relève de la compétence du ministre des affaires sociales
et de l'intégration dont le prédécesseur a eu l'occasion de pré-
ciser sa position en ces termes : « Il convient de rappeler que
l'allocation précitée n'est attribuée que lorsque l'intéressé ne peut
prétendre à un avantage de vieillesse ou d'invalidité d'un mon-
tant au moins égal à ladite allocation et son caractère subsidiaire
vis-à-vis de ces avantages a été précisé par l'article 93 de la loi
de finances pour 1993 qui a modifié l'article 35 de la loi
n o 75-534 du 30 juin 1975 (devenu l'article L. 821-I du code de la
sécurité sociale) . » Or, la pension d'orphelin n'est maintenue à

61478. - 7 septembre 1992 . - M. Marc Dolez attire l'attention
de M . le secrtr, :*:e d'Etat à la communication sur la deuxième
journée internationale de la liberté de la presse, qui s'est déroulée
le dimanche 3 mai 1992 . Il le remercie de bien vouloir en tirer un
premier bilan, en insistant plus particulièrement sur les manifes-
tations qui se sont déroulées dans la région Nord - Pas-de-Calais,
et notamment dans le Douaisis.

Réponse. - Organisée pour la seconde année consécutive, à
l'initiative de l'association Reporters sans frontières iRSF), la
« Journée internationale de la liberté de la presse » qui s'est
déroulée le 3 mai 1992 vise à sensibiliser l'opinion publique aux
atteintes à la liberté d'expression dans le monde en mobilisant les
médias sur leur propre terrain. Cette opération de sensibilisation
a été menée essentiellement par les professionnels de l'informa-
tion qui ont multiplié leurs actions tant au plan national que
régional . En publiant un dessin-symbole, des témoignages et des
reportages, _s titres de la presse écrite quotidienne, hebdoma-
daire et mensuelle ont rappelé qu'il n'y a pas de liberté sans
liberté de la presse . Parmi les titres régionaux diffusés dans le
Douaisis, Nord Le/air, Noed Matin et la Voix du Nord notamment
ont transmis ce méme message . De leur ceii", !es chaires de télé-
vision française ont diffusé à cette occasion çaatre clips de vingt
secondes et t :r1 grammé au cours du journal de vingt heures le
même reportage inédit sur Wang Juntao, journaliste chinois
incarcéré . Les radios d'information ont également diffusé quatre
spots déno-tant les manquements à la liberté de la presse . Une
vaste campagne d ' afficnage, enfn, a été réalisée bénévolement
sur la base du dessin-symbole de la journée . A cette occasion,
RSF a publié un document, tiré à 100000 exemplaires, intitulé
« Cent dessins pour la liberté de la presse », rassemblant les
contributions bénévoles de cent dessinateurs français et étrangers
- ces dessins ont été exposés à Montpellier - et rendu public son
rapport annuel sur les violations de la liberté de la presse.

	 me_

Télévision (Arte)

62857 . - 19 octobre 1992 . M. Patrick 011ier appelle l ' atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat à la communication sur l'éton-
nement des élus qui, depuis le lancement de la chaîne ARTE,
reçoivent de Télédiffusion de France des lettres leur demandant
d'honorer les frais d'entretien des réseaux installé : il y a
quelques mois pour recevoir la Cinq et M6 . Des millions de
télespectateurs qui bénéficient de réémetteurs implantés par des
communes, districts ou Sivom, sont pénalisés puisqu'ils ne peu-
vent pas recevoir les émissions de Art_ . : 'Etat n'ayant pas voulu
poursuivre son contrat avec la Cinq, qui, elle, honorait les
charges d'entretien de ces émetteurs, doit se substituer à la Cinq,
puisqu'il est responsable de cette .situation, et propriétaire de la
nhaine qui émet. Le Gouvernement doit prendre en compte ce
problème et dire dans les meilleurs délais comment il compte le
régler. Il lui demande donc que l'Etat se substitue totalement
dans les contrats qui étaient signés par l'ancienne Cinq et qu'il
honore les engagements de celle-ci en ses lieu et place en prenant
totalement à sa charge les frais d'entretien d'émetteurs installés
par les collectivités.

Réponse . - Le réseau autorisé par !e CSA et qui a été attribué
à ARTE comprend 422 réémetteurs qui permettent de couvrir
75 p . 100 de la population française. Sur ces 422 émetteurs,
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210 appartiennent à TDF et ont tous été remis en route le
28 septembre . dernier. Les 212 autres émetteurs du cinquième
réseau ont été financés par des collectivités locales . Sur ces
212 émetteurs, 175 ont été remis en service le 28 septembre en
plein accord avec les collectivités locales concernées, 22 qui
étaient en cours de construction seront mis en service dans les
prochains mois, tandis que les 15 derniers font l'objet de discus-
sions entre TDF et les collectivités locales intéressées qui n'ont
pas encore pris de décision en ce qui les concerne . Dans tous ces
cas, l'accord entre les collectivités, ARTE et TDF prévoit la prise
en charge par la chaîne des frais de fonctionnement et de main-
tenance. Restent bien sûr un certain nombre de petits réémetteurs
mis en place par des collectivités locales pour la Cinq et qui
n'ont jamais été autorisés par le CSA. Pour ces réémetteurs, la
Cinq avait accepté le principe de la prise en charge de leurs frais
de fonctionnement à partir de la date de leur autorisation. En
général, les collectivités qui ont décidé une mise en service de ces
installations en anticipant l'autorisation en ont assumé les frais
de fonctionnement. Le cinquième réseau qui diffuse les pro-
grammes d'ARTE en soirée fait actuellement l'objet d'un appel
d'offres de la part du CSA qui décidera de l'attribution des
heures disponibles avant dix-neuf heures . Ce n'est donc qu'à
l'issue de cette procédure qu'il appartiendra à ARTE, conjointe-
ment avec le ou les autres opérateurs retenus, de déterminer une
politique commune quant à leur couverture du territoire national
et de demander au CSA, en accord avec les collectivités locales
concernées, l'autorisation d'utiliser de nouvelles fréquences . En
aucun cas ARTE ne peut se substituer aux collectivités locales
avant l'obtention de cette autorisation . Il est en effet hautement
souhaitable que, compte tenu de son originalité, la programma-
tion d'ARTE puisse être accessible au plus grand nombre de
téléspectateurs, en particulier dans les zones rurales qui ne béné-
ficient pas de la richesse de la vie culturelle des grandes villes.

Radio (RF!)

63002. - 19 octobre 1992 . - Mme Michèle Alliot-Marie
appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat à ia communica-
tion sur les conditions de fonctionnement de Radio France inter-
nationale dont certaines émissions peuvent faire peser des doutes
sur l'indépendance de la station à l'égard de telles ou telles auto-
rités politiques africaines . Elle lui demande donc s'il est exact et,
dans ce cas, s'il lui paraît normal que RFI ait refusé de désigner
son correspondant habituel pour suivre les élections présiden-
tielles au Cameroun sur la simple pression du Président en place.

Réponse. - La direction de Radio France internationale assume
sous sa pleine responsabilité la désignation de ses correspondants
chargés de suivre tel ou tel événement . En ce qui concerne le cas
évoqué par l'honorable parlementaire, il y a lieu d'apporter
quelques précisions. Le mode d'organisation de la rédaction ne
comporte pas de répartition des journalistes par pays. Plusieurs
journalistes de la station ont, de ce fait, eu à traiter du dossier
camerounais . C'est d'ailleurs le cas dans toutes les rédactions de
l'audiovisuel, obligées de fonctionner 24 heures sur 24, 7 jours
sur 7 et 365 jours par an . La direction a choisi le journaliste qui
lui paraissait le mieux à même de couvrir les élections présiden-
tielles au Cameroun . Il n'appartient pas aux autorités de tutelle
de se prononcer sur ce choix.

Télévision (France 3 : Nord - Pas-de-Calais)

63321 . - 26 octobre 1992 . - M. Aibere Facon attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la communication sur !a situation
du personnel de l'agence France 3 Nord - Pas-de-
Calais - Picardie, qui s'inquiète de voir le temps des informations
régionales diminuer pour faire place de plus en plus à des écrans
publicitaires . Dans la mesure où la direction nationale de
France 3 a remanié la tranche 19/20, les informations régionales
sont désormais réduites de trois minutes, sans pour autant tou-
cher aux informations nationales et aux écrans publicitaires . En
conséquence, il lui demande si son ministère compte intervenir
au près de la direction nationale de France 3 afin de permettre à
l'agence France 3 Nord - Pas-de-Calais - Picardie et à ses journa-
listes d'offrir plus d'informations concernant directement la
population régionale.

Réponse. - En ce qui concerne les derniers aménagements de la
tranche horaire consacrée en début de soirée aux actualités régio-
nales sur le réseau France 3, il convient de préciser que la modi-

fication du « 19-20 » de France 3, depuis le 28 septembre der-
nier, a pour objet de permettre la diffusion d'un nouveau
rendez-vous régional d'information à 19 h 55, qui s'ajoute aux
deux journaux régionaux de 12 h 30 et de 19 h 10 . En effet,
l'objectif de France 3 est de permettre aux téléspectateurs qui
rentrent plus tard chez eux et qui ne regardent qu'un journal
national de disposer, gràce à ce « mini-journal régional », d'une
information complète . Dans le Nord - Pas-de-Calais, ce souci de
diversifier l'offre d'information régionale s'était déjà traduit par
la création dès octobre 1990 d'un rendez-vous « Europole »,
journal « tout-image » diffusé à 19 heures . Désormais, quatre
rendez-vous régionaux sont donc proposés aux téléspectateurs et
les premiers résultats d'audience montrent que la télévision de
service public sert ainsi plus efficacement les citoyens de cette
région . Le journal régional de 19 h 10, qui reste évidemment le
principal rendez-vous d'information, a effectivement été resserré
de deux minutes environ . La société France 3 a déjà mis en
oeuvre les aménagements de programmation nécessaires pour que
le contenu éditorial de ce rendez-vous puisse être respecté et elle
étudie, pour les grilles de programmes à venir, les moyens de
développer l'information régionale.

Télévision (France 3 : Nord - Pas-de-Calais)

63322 . - 26 octobre 1992. - M . Jean-Claude Bois attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la communication sur le
problème de la durée du journal télévisé de France 3 Nord - Pas-
de-Calais depuis le 28 septembre 1992 . Dépendant en effet de la
longueur des écrans publicitaires, les éditions locales et régio-
nales rétrécissent et c'est ainsi que l'écran publicitaire de 19 h 06
ayant une durée variable, l'heure du début des informations
régionales n'est plus fixe . Dans la région Nord - Pas-de-Calais où
l'actualité est variée et abondante, les téléspectateurs régionaux,
très attachés à ce mode d'information, sont pénalisés . Il souhaite
donc que des moyens financiers (montant de l'exonération de la
redevance toujours à la charge de France télévision) soient
dégagés pour que France 3 Nord - Pas-de-Calais ne soit plus tou-
jours davantage tributaire de la publicité. '

Réponse. - En ce Gui concerne les derniers aménagements de la
tranche horaire consacrée en début de soirée aux actualités régio-
nales sur le réseau France 3, il convient d: préciser que la modi-
fication du « 19-20 » de France 3, depuis le 28 septembre der-
nier, a pour objet de permettre la diffusion d 'un nouveau
rendez-vous régional d'information à 19 h 55, qui s'ajoute aux
deux journaux régionaux de 12 h 30 et de 19 h 10 . En effet,
l'objectif de France 3 est de permettre aux téléspectateurs qui
rentrent plus tard chez eux et qui ne regardent qu'un journal
national de disposer, grâce à ce mini-journal régional, d'une
information complète. Dans le Nord-Pas-de-Calais, ce souci de
diversifier l'offre d'informatirn régionale s'était déjà traduit par
la création dès octobre i990 d'un rendez-vous « Europole »,
journal « tout-image » diffusé à 1) heures . Désormais, quatre
rendez-vous régionaux sont donc proposés aux téléspectateurs et
les premiers résultats d'audience montrent que la télévision de
service public sert ainsi plus efficacement les citoyens de cette
région. Le journal régional de 19 h 10, qui reste évidemment le
principal rendez-vous d'information, a effectivement été resserré
de deux minutes environ . La société France 3 a déjà mis en
oeuvre les aménagements de programmation nécessaires pour que
le contenu éditorial de ce rendez-vous puisse être respecté et elle
étudie, pour les grilles de programmes à venir, les moyens de
développer l'information régionale . En ce qui concerne les
mesures envisagées par les pouvoirs publics pour compenser le
manque à gagner, pour le secteur public de l'audiovist el . qui
résulte des exonérations de redevance, il faut rappeler qu'après la
forte progression en 1992 du remboursement par l'Etat des exo-
nérations de redevance (363 millions de francs au lieu de
117 millions de flancs en 1991) le projet de loi de finances
pour 1993, soumis à l'approbation du Parlement, prévoit de
reconduire pour le prochain exercice le montant actuel de la sub-
vmmtion budgétaire inscrite à cet effet . L'effort de compensation
reste donc maintenu à hauteur de 363 millions de francs, mais il
faut préciser que l'ensemble des dotations en provenance du
budget de l'Etat et destinées à divers titres à l'audiovisuel public
iront progresser de 48 p . 100 pour atteindre plus de 2 milliards de
'rames au total en 1993 .
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Télévision (France 3 : Nord - Pas-de-Calais)

63657 . - 9 novembre 1992 . - M. René Carpentier attire l ' at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la communication sur un
problème concernant l'information du journal télévisé de
France 3 Nord - Pas-de-Calais . Plus il y a de publicité, moins il y
a d ' informations régionales sur la chaîne du service public . Après
le remaniement de la tranche 19-20 heures, le maintien de la part
nationale et la profusion de messages publicitaires conduisent à
comprimer le temps des informations régionales . Ce sont les
téléspectateurs, les citoyens qui sont ainsi pénalisés par la réduc-
tion du temps d'antenne consacré à la vie locale et régionale. En
conséquence, ii lui demande les moyens qu'il entend prendre
pour corriger cette injustice, en particulier en assurant à
France 3 - Nord - Pas-de-Calais les moyens lui permettant d ' être
moins dépendant de recettes publicitaires.

Réponse. - En ce qui concerne les derniers aménagements de la
tranche horaire consacrée en début de soirée aux actualités régio-
nales sur le réseau France 3, il convient de préciser que la modi-
fication du « 19-20 » de France 3, depuis le 28 septembre der-
nier, a pour objet de permettre la diffusion d ' un nouveau
rendez-vous régional d 'information à 19 h 55, qui s ' ajoute aux
deux journaux régionaux de 12 h 30 et de 19 h 10 . En effet.
l ' objectif de France 3 est de permettre aux téléspectateurs qui
rentrent plus tard chez eux et qui ne regardent qu ' un journal
national de disposer, grâce à ce « mini-journal régional », d ' une
infc:rmation complète . Dans le Nord - Pas-de-Calais, ce souci de
diversifier l'offre d'information régionale s'était déjà traduit par
la creation dès octobre 1990 d'un rendez-vous « Europole »,
journal « tout-image » diffusé à 19 heures . Désormais, quatre
rendez-vous régionaux soni donc proposés aux téléspectateurs et
les prem i ers *esultats d'audience montrent que ia télévision de
service public sert ainsi plus efficacement les citoyens de cette
région . Le journal régional de 19 h 10, qui reste évidemment le
principal rendez-vous d'information, a effectivement éte resserré
de deux minutes environ . La société France 3 a déjà mis en
oeuvre les aménagements de programmation nécessaires pour que
le contenu éditorial de ce rendez-vous puisse être respecté et elle
é tudie, pour les grilles de programmes à venir, les moyens de
développer ;information régionale.

Télévision (France 3 : Nord - Pas-de-Calais)

63902 . - 9 novembre 1992 . - M . Alain Bocquet attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la communication sur la
situation qui est faite à la place de l ' information régionale sur la
chaîne publique France 3 suite au remaniement de la tranche
« 19 heures-20 heures » opérée par la direction nationale de la
chaîne. Ce réaménagement conduit à une durée des journaux
télévisés régionaux variable selon la longueur des écrans publici-
taires . Désormais, plus il y a de publicité, moins il y a d'informa-
tions régionales sur la chaîne du service public . Cette modifica-
tion a des conséquences importantes dans une région comme le
Nord - Pas-de-Calais où l ' audience est forte et la publicité opu-
lente . Cette présence de la publicité se trouve renforcée, entre
autres, par le fait que France-Télévision doit supporter l'impor-
tant manque à gagner que représente le montant de l ' exonération
de la redevance accordée par l'Etat et qui n'est absolument pas
compensé par celui-ci . En conséquence, il lui demande les
mesures que le Gouvernement entend prendre pour redonner à
l'information régionale toute sa place, notamment en donnant les
moyens financiers à France-Télévision pour lui permettre de se
dégager de l'emprise de la publicité.

Réponse. - En ce qui concerne les derniers aménagements de la
tranche horaire consacrée en début de soirée aux actualités régio-
nales sur le réseau France 3, il convient de préciser que la modi-
fication du « 19-20 » de France 3, depuis le 28 septembre der-
nier, a pour objet de permettre la diffusion d'un nouveau
rendez-vous régional d'information à 19 h 55, qui s'ajoute aux
deux journaux régionaux de 12 h 30 et de 19 h 10 . En effet,
1'obje_tif de France 3 est de permettra aux téléspectateurs qui
rentrent plus tard chez eux et qui ne regardent qu'un journal
national de c .sposer, grâce à ce mini-journal régional, d'une
information complète . . Dans le Nord - Pas-de-Calais, ce souci de
diversifier l'offre d'information régionale s'était déjà traduit par
la création dès oc,obre 1990 d'un rendez-vous « Europole »,
journal « tout-image >: diffusé à 19 heures . Désormais, quatre
rendez-vous régionaux sont donc proposés aux téléspectateurs et
les premiers résultats d'audience montrent que la télévision de
service publie sert ainsi plus efficacement les citoyens de cette
région . Le journal régional de 19 h 10, qui reste évidemment le
principal rendez-vous d'information, a effectivement été resserré
de deux minutes environ . La société France 3 a déjà mis en.
oeuvre les aménagements de programmation nécessaires pour que

le contenu éditorial de ce rendez-vous puisse être respecté et elle
étudie, pour les grilles de programmes à venir, les moyens de
développer l'information régionale . En ce qui concerne les
mesures envisagées par les pouvoirs publics pour compenser le
manque à gagner, pour le secteur public de l'audiovisuel, qui
résulte des exonérations de redevance, il faut rappeler qu 'après la
forte progression en 1992 du remboursement par l'Etat des exo-
nérations de redevance (363 millions de francs au lieu de
117 millions de francs en 1991), le projet de loi de finances
pour 1993, soumis à l ' approbation du Parlement, prévoit de
reconduire pour le prochain exercice le montant actuel de la sub-
vention budgétaire inscrite à ' cet effet . L'effort de compensation
reste donc maintenu à hauteur de 363 millions de francs, mais il
faut préciser que l'ensemble des dotations en provenance du
budget de l'Etat et destinées à divers titres à l'audiovisuel public
vont progresser de 48 p. 100 pour atteindre plus de 2 milliards de
francs au total en 1993.

Télévision (France 3 : Nord- Pas-de-Calais)

64171 . - 16 novembre 1992 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat à la communication sur
la situation du personnel de l'agence France 3 Nord - Pas-de-
Calais - Picardie . En effet, la durée des éditions locales et régio-
nales a diminué depuis le 28 septembre 1992, pour laisser la
place à des écrans publicitaires . Compte tenu de l'actualité variée
et abondante de cette région et de la fidélité des téléspectateurs
régionaux à ce mode d'information, il lui demande si son minis-
tère envisage de prendre des mesures pour permettre à l'agence
France 3 Nord - Pas-de-Calais . Picardie et à ses journalistes,
d'offrir une information plus riche à la population régionale.

Réponse . - En ce qui concerne les derniers aménagements de la
tranche horaire consacrée en début de soirée aux actualités régio-
nales sur le réseau France 3, il convient de préciser que la modi-
fication du « 19-20 » de France 3, depuis le 28 septembre der-
nier, a pour objet de permettre la diffusion d'un nouveau
rendez-vous régional d'information à 19 h 55, qui s'ajoute aux
deux journaux régionaux de 12 h 30 et de 19 h 10 . En effet,
l'objectif de France 3 est de permettre aux téléspectateurs qui
Centrent plus tard chez eux et qui ne regardent qii un journal
national de disposer, grâce à ce « mini-journal régional », d'une
information complète . Dans le Nord Pas-de-Calais, ce souci de
diversifier l'offre d'information régionale s'était déjà traduit par
la création dès octobre 1990 d'un rendez-vous « Europole »,
journal « tout-image » diffusé à 19 heures . Désormais, quatre
rendez-vous régionaux sont donc proposés aux téléspectateurs et
les premiers résultats d'audience montrent que la télévision de
service public sert ainsi plus efficacement les citoyens de cette
région . Le journal régional de 19 h 10, qui reste évidemment le
principal rendez-vous d'information, a effectivement été resserré
de deux minutes environ . La société France 3 a déjà mis en
oeuvre les aménagements de programmation nécessaires pour que
le contenu éditorial de ce rendez-vous puisse être respecté et elle
étudie, pour les grilles de programmes à venir, les moyens de
développer l'information régionale.

DÉFENSE

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : arsenaux et établissements de l'Etat)

62581. - 12 octobre 1992 . - M. André Durr rappelle à M . le
ministre de la défense cive lorsqu'il avait annoncé officiellement
la fermeture de la BA 124 au 1 et juin 1994, il avait précisé qu'il
tiendrait compte des conséquences humaines et sociales posées
par ces restructurations . Or, quelques mois après cette annonce,
la seule possibilité offerte actuellement aux personnels ouvriers
est la mutation hors du département, voire de la région. Cette
solution est très difficilement mceptable pour la plupa>t des per-
sonnels . En effet, nombre d'ouvriers sont alsaciens et installés
définitivement dans le département, sont âgés de plus de trente-
cinq ans et ont une ancienneté supérieure à dix ans au sein de la
défense. En conséquence, il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre en vue d'une mutation des personnels ouvriers
dans d'autres établissements militaires de la place de Strasbourg
(le détachement n'étant pas prévu dans le statut des ouvriers) et
quelles mesures il envisage de prendre en vue d'une mise à dis-
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position à la direction régionale de l'aviation civile, la direction
départementale de l'équipement, la chambre de commerce et
d'industrie de Strasbourg et du Bas-Rhin.

Réponse. - Le reclassement des personnels civils affectés à la
base aérienne 124 d'Entzheim dont la fermeture interviendra le
l er octobre 1994 dans le cadre du resserrement du dispositif de
l'armée de l'air, s'effectuera prioritairement dans les établisse-
ments de la défense implantés à Strasbourg qui disposeront de
postes budgétaires vacants . Parallèlement, pour les fonctionnaires,
toutes les possibilités de détachement dans les services relevant
des collectivités territoriales ou d'autres départements ministériels
aussi proches que possible du lieu de travail des agents seront
recherchées . Si ces possibilités de reclassement se révélaient
insuffisantes, toute une série de mesures s ' ajoutant aux disposi-
tions générales prises en faveur des agents de la fonction
publique leur serait proposée pour favoriser les départs, inciter à
la mobilité et développer la formation : ces mesures sont
regroupées dans un programme pluriannuel dénommé « Forma-
tion et mobilité » qui entrera en vigueur le 1 « janvier 1993.
S ' agissant des ouvriers, la mesure de dégagement des cadres leur
permettra de bénéficier d 'une retraite à jouissance immédiate à
cinquante-cinq ans acc'mpagnée d'une bonification d'ancienneté.
A ceux qui ne pourraient être admis à la retraite, il sera proposé
une indemnité de départ volontaire dont le montant sera déter-
miné au prorata de l'ancienneté détenue . Par ailleurs, des négo-
ciations interministérielles sont actuellement engagées afin de
permettre aux ouvriers de servir dans d'autres administrations de
l'Etat ou des collectivités territoriales sous la forme d ' une mise à
disposition.

Industrie aéronautique (politique et réglementation)

6336L - 2 novembre 1992. - M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre de la défense si la France a encore une politique
aéronautique et spatiale. II y a vingt ans, notre pays a mis en
place des projets cohérents, dont nous voyons les succès aujour-
d'hui avec le tour du monde fait à grand renfort de publicité du
Concorde, le lanceur Ariane et l'Airbus . i1 lui demande quels
sont les projets qui ont été assignés à notre industrie aéronau-
tique et spatiale depuis ces dernières années. . . II souhaite
connaître la volonté du Gouvernement concernant la navette spa-
tiale Hermès, l'avion supersonique de nouvelle génération et
l'avion de transport militaire qu'attendent nos armées.

Réponse. - L'industrie aéronautique française met actuellement
en oeuvre de nombreux programmes nationaux tels que le Rafale,
le Mirage 2 000 et le missile Mica . En coopération multinationale
elle participe en particulier aux programmes des hélicoptères
Tigre et NH 90, les missiles Apache et AC3G, du draine Brevel,
et du satellite Helios . La société Airbus diversifie régulièrement
sa production, comme viennent de le montrer les premiers vols
de l'A 340 et de l'A 330, afin de conforter la part importante du
marché mondial qu'elle détient. Les programmes ATR 42 et 72 se
poursuivent de manière satisfaisante . Les lancements d'Ariane se
déroulent avec succès et à une cadence soutenue . Les premières
études sur un avion de transport militaire ont été engagées . Des
actions de recherche ont été entreprises sur ;'avion supersonique
de nouvelle génération, en coopération internationale . L'industrie
aérospatiale française dispose donc d'une capacité de recherche
et de développement apte à consolider sa position tant au plan
national qu'international.

Armée (armée de terre : Meuse)

63557 . - 2 novembre 1992. - M. Gérard Longuet attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur la situation du
8 c régiment d'artillerie de Commercy (Meuse) . II s'inquiète vive-
ment des rumeurs de départ de celui-ci . La Lorraine, et plus par-
ticulièrement la Meuse, est très attachée à ce régiment qui a par-
ticipé avec courage au combat au cours des précédentes guerres.
Il souhaiterait connaître sa décision concernant ce régiment et la
motivation de celle-ci.

- Réponse. - Le ministère de la défense est engagé dans un pro-
cessus de réorganisation d'ampleur de ses forces armées pour
adapter la posture des . unités au nouveau contexte international,
rationaliser l'outil de défense et dégago.r d'indispensables éco-
nomies de fonctionnement . Pour ce qui concerne l'armée de
terre, les troisième et cinquième divisions blindées stationnées en
Allemagne ont été dissoutes . Cet effort se poursuivra en 1993 et
dans les années ultérieures ainsi qu'il avait été annoncé devant
l'Assemblée nationale le 13 novembre 1991 lors du . débat concer-
nant l'examen des crédits du ministère de la défense . C'est dans

I cet esprit qu ' a été retenue après des études précises et détaillées
la dissolution à l ' été 1993 de la huitième division d'infante .ie . Ce
processus devra se poursuivre dans les années à venir de sorte
que puisse être réorganisée l'armée de terre autour d'un format
ramené à 225 000 hommes à l'horizon 1997 . La situation du hui-
tième régiment d ' artillerie de Commercy, comme celle de l'en-
semble des unités équivalentes de l'armée de terre, est donc ana-
lysée dans ce cadre et à ce stade aucune décision n'a été arrêtée
quant au devenir de ces unités.

Service national (report d'incorporation)

64359 . - 23 novembre 1992 . -- M. François Rochebloine*
attire l'attention de M. le ministre de la défense sur les côtés
quelque peu archaïques que peut présenter le système actuel d'in-
corporation pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans diff iculté un report jusqu 'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, ls bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Aussi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre sir, et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer :ion DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé d'une année supplémentaire puis-
qu'il n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connait ie temps et l ' investissement personnel que demandent ce
genre d'études de haut niveau, . il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64488 . - 23 novembre 1992. - M. Jean Ueberschlag* attire
l'attention de M. le ministre de la défense sur le système actuel
d ' incorporation pour le service national . Si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu ' à l ' âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer un DFSS, sous prétexte que le report
ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on connait le
temps et l'investissement personnel que demandent ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . II
demande par conséquent de bien vouloir envisager un assouplis-
sement des modalités de report actuellement en vigueur pour ces
cas précis.

Service national (report d incorporation)

64489. - 23 novembre 1992 . - M. Pierre Mauger* attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les inconvénients
qu'entraîne pour certains appelés, la règle actuelle d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, le règlement refuse pour la
plupart des jeunes gens, un report d'incorporation au-delà de
vingt-trois ans ; ce règlement est très pénalisant, car il ne tient
aucun compte des réalités de situation d ;s étudiants, les obli-
geant souvent à faire une année d'études supplémentaire pour
terminer un cycle précis, quand ils sont incorporés en cours
d'année . Ce règlement devrait pouvoir être assoupli sans poster
préjudice au bon fonctionnement de nos armées . Il lui demande
donc d'envisager une modification des conditions d'attribution
des reports d'incorporation, afin de permettre, dans tous les cas,
que les études commencées ne soient pas interrompues.

Service national (report d'incorporation)

64490. - 23 novembre. 1992. - M . Gifles de Robien* attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'Incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut

La question ci-dessus fait l'objet d'une réponse commune page 5739, après la question n e 64855 .



21 décembre 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5735

demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d ' étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . .\insi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empécher de passer son DESS, sous prétexte que ie
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or lorsque l 'on co n nait

'le temps et l ' investissement personnel que demandent ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d 'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

64491 . - 23 novembre 1992 . - M. Pierre Pasquini * attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu ' à l'âge de
vingt-trois ans . qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu ' il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l ' on
connaît le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64492 . -- 23 novembre 1992 . - M. Bruno Bourg-Broc* attire
l ' attention de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu ' à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à I égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finit un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
sc voir empécher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut étre repoussé une année supplémentaire puisqu ' il
n ' a pas accompli de préparation militaire . Or lorsque l 'on connaît
le temps et l ' investissement personnel que demande ce genre
d ' études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d ' assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d 'incorporation)

64493 . - 23 novembre 1992 . - M. Philippe Legras* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent p reuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d ' études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n ' a pas accompli de prépara t ion militaire. Or lorsque l ' on connaît
le temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C'est

pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

64494 . - 23 novembre 1992 . - M. Gérard Chasseguet * attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu 'à l'âge de
vingt-trois ans, qu ' il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d ' étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé d ' une année supplémentaire puis-
qu ' il n ' a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l 'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demandent de
telles études, il est regrettable que ce. seul critère suffise à les
interrompre, voile à les gâcher définitivement . C' est pourquoi il
lui demande de bien vouloir envisager la possibilité d ' assouplir
les modalités de report actuellement en vigueur pour ces cas
précis .

Service national (report d'incorporation)

64495 . - 23 novembre 1992 . - M. Xavier Hunault* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora.
fion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l ' âge dé
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d ' étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé d ' une année supplémentaire puis-
qu'il n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demandent de
telles études, il est regrettable que ce seul critère suffise à les
interrompre, voire à les gâcher définitivement . C 'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir envisager la possibilité d ' assouplir
les modalités de report actuellement en vigueur pour ces cas
précis .

Service national (report d'incorporation)

64496. - 23 novembre !992 . - M. José Rossi* attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut présenter le système actuel d'incorporation
pour le service national . En effet, si tout jeune peut demander et
c,bt sans difficulté un report jusqu ' à l 'âge de vingt-trois ans,
qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l'égard d ' étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d ' étude supplémentaire pour
finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empê-
cher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut
être repoussé d' une année supplémentaire puisqu ' il n 'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l 'on connaît le
temps et l'investissement personnel que demandent de telles
études, il est regrettable que ce seul critère suffise à les inter-
rompre, voire à les gâcher définitivement. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir les
modalités de report actuellement en vigueur pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64497 . - 23 novembre 1992 . - M . Claude Birrtsix* attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
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mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
s e voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé d ' une année supplémentaire puis-
.qu'il n 'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque i ' on
tonnait le temps et l 'investissement personnel que demandent de
telles études, il est regrettable que ce seul critère suffise à les
interrompre, voire à les gâcher définitivement . C 'est pourq'.ici il
lui demande de bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir
les modalités de report actuellement en vigueur pour ces cas
précis .

Service national (report d'incorporation)

64498. - 23 novembre !992 . - Mme Louise Moreau* attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorpora-
tion polir le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu' il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d ' étu-
diants qc souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaüe puisqu'il
n'a pas accompli . de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demandent ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir envisager la pos-
sibilité d'assouplir les modalités de report actuellement en
vigueur pour ce cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64499 . - 23 novembre 1992 . - M . Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset* attire l'attention de M . le ministre de la défense sur le
système actuel d'incorporation pour le service national . En effet,
si tout jeune peut demande :, et obtenir sans difficulté, un report
jusqu ' à l'âge de vingt-trois ans, qu 'il poursuive ou non des
études, les bureaux du service national font souvent preuve de
sévérité à l'égard d'étudiants qui souhaiteraient accomplir une
année d ' étude supplémentaire pour finir un cycle précis . Ainsi,
un jeune homme ayant redoublé une seule année scolaire, ou
bien ayant changé d'orientation au cours de ses études, peut se
voir empêcher de finir sa formation, sous prétexte que le report
ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l' on connaît le
temps et l'investissement personnel que demandent les études de
haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suffise à les
interrompre, voire à les gâcher définitivement. C'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir
les modalités de report actuellement en vigueur pour ces cas
précis .

Service national (report d'incorporation)

64500 . - 23 novembre 1992 . - M. Pietre Micaux* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur l'aspect quelque peu
archaïque que revêt le dispositif d'incorporation au service
national . En effet, s'ii est possible à tout jeune - qu'il poursuivre
ou non des études - de demander et d'obtenir sans difficultés un
report jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étudiants qui
souhaitent accomplir une année d'étude supplémentaire pour ter-
miner un cycle précis . Par exemple, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
ainsi se voir empêcher de passer son DESS sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire faute
d'avoir opté pour la préparation militaire . Lorsque l'on sait le
temps et l'investissement personnel que demandent ces études de
haut niveau, il parait regrettable que ce critère à lui seul suffise à
les interrompre, voire à les gâcher définitivement . Il lui demande
s'il ne conviendrait pas d'assouplir les modalités de report actuel-
lement en vigueur dans ce cas d'espèce et s'il entend prendre des
dispositions dans ce sens .

Service national (report d 'incorporation)

64534 . - 23 novembre 1992. - M. Main Mayoud * attire l ' at-
tention de M . ie ministre de ia défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion peur le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu ' il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d ' étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
icport ne peut être repoussé d'une année supplémentaire puis-
qu'il n'a pas accompli de préparation militaire. Or, lorsque l 'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à :es interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64668 . - 30 novembre 1992 . - M. André Rossi* attire l ' atten-
tion de M . le ministre de- la défense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut présenter le système actuel d'incorporation
pour le service national . En effet, si tout jeune peut demander et
obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de vingt-trois ans,
qu'il poursuive ou noh des études, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d ' étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d'étude supplémentaire pour
finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empê-
cher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut
être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on cannait le
temps et l' investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

64669 . - 3G novembre 1992 . - M. Adrien Zeller* appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur l'inadaptation du
système d'incorporation pour le service national actuellement en
vigueur . En effet, si tout jeune peut demander et obtenir sans
difficulté un report jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, qu'il pour-
suive ou non des études, les bureau>: du service national font
souvent preuve de sévérité à l'égard d'étudiants qui souhaite-
raient accomplir une année d 'études supplémentaire pour finir
un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant redoublé une seule
année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empêcher
de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut être
repoussé d ' une année supplémentaire puisqu'il n' a pas accompli
de préparation militaire . Si l'on tient compte du temps et de l'in-
vestissement personnel exigés par des études de haut niveau, il
est regrettable que ce seul critère suffise à les interrompre, au
risque de les compromettre . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir les modalités de
report actuellement en vigueur.

Service national (report d'incorporation)

64670. - 30 novembre 1992. - M . Jacques Farran* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-

* La question ci-dessus fait l'objet d ' une réponse commune page 5739, après la question n e 64855 .
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mentaire pour finir un cycle précis. Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empécher de passer son DESS, sous prétexte que le
report :te peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire. Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demandent ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Serv ice national (report d'incorporation)

64671 . - 30 novembre 1992. -• M. Eric Doligé* attife l'atten-
tion de M . le ministre de la dépense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut présenter le système actuel d'incorporation
pour le service national. En effet, si tout jeune peut demander et
obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de vingt-trois ans,
qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d'étude supplémentaire pour
finir un cycle précis. Ainsi un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empê-
cher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut
être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on connaît le
temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il compte envisager
pour assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
dans ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64672 . - 30 novembre 1992 . - M. Maurice Ligot* attire l' at-
tention de M. le ministre de la défensé sur les contraintes quel-
quefois trop rigides que peut présenter le système actuel d'incor-
poration pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'ég . d' étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année entre six et vingt-trois ans peut se voir
empêcher de passer son diplôme d'études supérieures spécia-
lisées, sous prétexte que le report ne peut être repoussé une
année supplémentaire, puisqu'il n'a pas accompli de préparation
militaire . Lorsque l'on sait le temps et l'investissement personnei
que demandent ces études de haut niveau, on peut di fficilement
admettre que ce seul critère suffise à les interrompre, quelquefois
définitivement . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
assouplir les modalités de report actuellement en vigueur.

Service national (report d'incorporation)

64673 . - 30 novembre 199e . - M. Francisque Perrut* attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques nue peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer un DESS, sous prétexte que le report
ne peut être repoussé une année supplémentaire s'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Il est regrettable que ce seul
critère suffise à interrompre, voire à gâcher définitivement un
cycle d'études de haut niveau . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir les trodnlités de
report actuellement en vigueur pour ces cas précis.

Se rv ice national (report d'incorporation)

64674. - 30 novembre 1992. - M. Pierre Bachelet* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les améliorations
susceptibles d'être apportées, dans le domaine des reports, au
système actuel d'incorporation pour le service national . En effet,
si tout jeune peut demander et obtenir sans difficulté un report
jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des
études, les bureaux du service national font souvent preuve de
sévérité à l'égard d'étudiants qui souhaiteraient accomplir une
année d'étude supplémentaire pour finir un cycle précis . Ainsi,
un jeune homme ayant redoublé une seule année scolaire entre
six et vingt-trois ans peut se voir empêcher de passer son DESS
ou son DEA . sous prétexte que le report ne peut être repoussé
une année si lémentaire (s ' il n'a pas accompli de préparation_
militaire) . Or lorsque l'on connaît le temps et l'investissement
personnel que demandent ces formations de haut niveau, il est
regrettable que ce seul critère suffise à les suspendre, voire à les
interrompre définitivement. Il lui demande donc de bien vouloir'
envisager la possibilité d'assouplir les modalités de report actuel-
lement en vigueur en faveur d'étudiants placés dans de telles
situations .

Service national (report d'incorporation)

64675. - 30 novembre 1992 . - M. André Durr* appelle l'at-
tention de M, le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six ans et vingt-trois ans
peut se voir empêcher de -penser son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu 'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or lorsque l'on connaît
le temps et l'investissement personnel que demande ces études de
haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suffise à les
interrompre . voire à les gâcher définitivement . C'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir envisager la possibilité d'assouplir
les modalité ; de report actuellement en vigueur pour ces cas
précis.

Service national (report d'incorporation)

S' 676 . - 30 novembre 1992 . - M . Patrick Devedjian* attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l ' égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'étude supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six ans et vingt-trois ans,
peut se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or lorsque l'on connaît
le temps et l' investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf -
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de repart actuellement en vigueur pour
ces cvs précis.

Service national (report d'incorporation)

64677 . - 30 novembre 1992. - Mme Yann Plat* attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorporation
pour le service national . En effet, si tout jeune peut demander et
obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de vingt-trois ans,
qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d'étude supplémentaire pour
finir un cycle précis. Ainsi un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six ans et vingt-trois ans, peut se voir
empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne
peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il n'a pas

* La question ci-dessus fait l'objet d'une réponse commune page 5739, après la question n o 64855 .
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accompli de préparation militaire . Or lorsque l'on connaît le
temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement. C'est
pourquoi elle lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d ' assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

64618 . - 30 novembre 1992. - M. Gilbert Gantier* attire l'at-
tention de M. le ministre £e la défense sur la sévérité du sys-
tème actuel d' incorporation pour le service national . En effet, si
tout jeune peut demander et obtenir sans difficulté un report jus-
qu'à l'âge de vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études,
les bureaux du service national font souvent preuve de sévérité à
1- égard d'étudiants qui souhaiteraient accomplir une année
d ' études supplémentaire pour finir un cycle précis et qui n 'ont
pas accompli de préparation militaire. Compte tenu de l'allonge-
ment de la durée des études supérieures, du temps et de l'inves-
tissement personnel que requièrent ces études, il semble regret-
table que ce seul critère suffise à les interrompre. Il lui demande,
en conséquence, s' il ne pourrait pas envisager des mesures d'as-
souplissement des modalités de report actuelles.

Service national (report d'incorporation)

64679 . - 30 novembre 1992 . - M. Charles Paccou* attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire, puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64680 . - 30 novembre 1992 . - M . Main Moyne-Bressand*
attire l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés
quelque peu archaïques que peut présenter le système actuel d'in-
corporation pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge le
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire, puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64815. - 30 novembre 1992. - M. Etienne Pinte* attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut présenter le système actuel d'incorporation
pour le service national . En effet, si chaque jeune appelé peut

demander et obtenir, sans difficulté un report d'incorporation
jusqu'à l ' âge de vingt-trois ans, qu ' il poursuive ou non des
études, les bureaux du service national font souvent preuve de
sévérité à l ' égard d' étudiants qui souhaiteraient accomplir une
année d'étude supplémentaire pour finir un cycle précis . Ainsi,
par exemple, un jeune homme ayant redoublé une seule année
scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empêcher de
passer son DESS, sous préter.te que le report ne peut être
repoussé d'une année supplémentaire parce qu ' il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l ' on connaît le
temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gacher définitivement . C ' est
pourquoi, il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis et de l ' en tenir informé.

Service national (report d'incorporation)

64816. - 30 novembre 1992 . - M . Jacques Masdeu-Anus*
attire l'attention de M . le ministre de la défense sur les côtés
quelque peu archaïques que peut présenter le système actuel d 'in-
corporation pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d ' études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n ' a pas accompli de préparation militaire. Or, lorsque l 'on
connait le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64817 . '- 30 novembre 1992 . - M . Michel Giraud* attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune- peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis. Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que ie
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire. Or, lorsque l'on
connait le temps et l'investissement personnel que demandent ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64818 . - 30 novembre 1992. - M. Marc Reyntann* attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présenter le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans difficulté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, qu'il poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année d'études supplé-
mentaire pour finir un cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant
redoublé une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut
se voir empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le
report ne peut être repoussé une année supplémentaire puisqu'il
n'a pas accompli de préparation militaire. Or, lorsque l'on
connaît le temps et l'investissement personnel que demande ce
genre d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul cri-
tère suffise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement.

* La question ci-dessus fait l ' objet d ' une réponse commune page 5739, après la question n é 64855.
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C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possi-
bilité d ' assouplir les modalités de report actuellement en vigueur
pour ces cas précis.

Service national (report d'incorporation)

64819 . - 30 novembre 1992 . - M . Guy Drut appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur les côtés quelque peu
archaïques que peut représenter le système actuel d'incorporation
pour le service national . En effet, si tout jeune peut demander et
obtenir sans difficulté un report jusqu 'à l ' âge de vingt-trois ans,
qu' il poursuive ou non des études, les bureaux du service
national font souvent preuve de sévérité à l'égard d ' étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d 'étude supplémentaire pour
finir au cycle précis . Ainsi, un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empê-
cher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut
être repoussé une année supplémentaire puisqu' il n ' a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l ' on cannait le
temps et l ' investissement personnel que demandent ce genre
d' études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement. C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (report d'incorporation)

64320. - 30 novembre 1992 . - M . Claude Wolff attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque pet.
archaïques que peut présenter le système actuel d ' incorporation
pour le service national . En effet, si tout jeune peut demander et
obtenir sans difficulté un report jusqu 'à l 'âge de vingt-trois ans,
qu'il poursuive ou non des études, tes bureaux du service
national for. : souvent preuve de sévérité à l'égard d'étudiants qui
souhaiteraient accomplir une année d 'étude supplémentaire pour
finir un cycle précis . Ainsi un jeune homme ayant redoublé une
seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir empê-
cher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne peut
étre repoussé une année supplémentaire, puisqu ' il n ' a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on connaît le
temps et l'investissement personnel -uc demandent ce genre
d 'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement . C 'est
pourquoi il lui demande de bien vo'.'loir envisager la possibilité
d'assouplir les modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis .

Service national (reprit d'incorporation)

64855. - 30 novembre 1992 . - M . Michel Pelchat attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les côtés quelque
peu archaïques que peut présente* le système actuel d'incorpora-
tion pour le service national . En effet, si tout jeune peut
demander et obtenir sans dif iculté un report jusqu'à l'âge de
vingt-trois ans, gdil poursuive ou non des études, les bureaux du
service national font souvent preuve de sévérité à l'égard d'étu-
diants qui souhaiteraient accomplir une année supplémentaire
pour finir un cycle précis . Ainsi, un ieune homme ayant redoublé
une seule année scolaire entre six et vingt-trois ans peut se voir
empêcher de passer son DESS, sous prétexte que le report ne
peut être repoussé d'une année supplémentaire puisqu'il n'a pas
accompli de préparation militaire . Or, lorsque l'on connait le
temps et l'investissement personnel que demande ce genre
d'études de haut niveau, il est regrettable que ce seul critère suf-
fise à les interrompre, voire à les gâcher définitivement. C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'assouplir !es modalités de report actuellement en vigueur pour
ces cas précis.

Réponse . - Les diff• i -entes catégories de reports d'incorporation
prévues par le code , .0 service national ont chacune pour objet
une orientation propre . Ainsi le report prévu par l'article L. 10
dont l'échéance sst fixée au 31 décembre de l'année civile des
vingt-sept ans est destiné à permettre aux jeunes étudiants en
médecine . en pharmacie, en chirurgie dentaire ou en spécialité
vétérinaire de poursuivre, jusqu'à l'âge de vingt-sept ans, leurs
études, et d'effectuer un service national dans leur spécialité . En
revanche, les besoins des armées pouvant être satisfaits sans faire
appel à des diplômés de troisième cycle en lettres, en droit ou

dans les disciplines scientifiques, ces étudiants relèvent, en
matière de reports d'incorporation des dispositions de l'article
L . S bis du code du service national . Depuis l'intervention de la
loi du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre social qui
leur a accordé un report supplémentaire d'incorporation, ils dis-
posent d'une plus grande latitude pour choisir la période du ser-
vice national actif et peuvent être appelés à vingt-six ans s'ils
sont titulaires d 'un brevet de préparation militaire supérieure
obtenu avant le i « octobre de l'année civile au cours de laquelle
ils atteignent l'âge de vingt-quatre ans . Les étudiants qui poursui-
vent des études du troisième cycle de l'enseignement supérieur
doivent donc programmer leur service national afin de l'effectuer
soit après la maîtrise soit après le diplôme d'études supérieures
spécialisées ou le diplôme d'études approfondies si la durée des
études et l'âge des jeunes gens le permettent . D'une manière
générale, le report prévu par l'article L. 5 bis jusqu'à vingt-six ans
permet d'achever des études supérieures huit ans après l'obten-
tion du baccalauréat à dix-huit ans . En tout état de cause, la
nécessaire satisfaction des besoins du service national ne permet
pas de modifier substantiellement les textes actuels . Au demeu-
rant, les jeunes gens désirant poursuivre des études de troisième
cycle peuvent s'adresser à leur bureau du service national de rat-
tachement afin de faire connaître leurs projets et choisir au
mieux leur date d'appel . Les éventuelles difficultés ainsi que les
cas particuliers seront toujours étudiés avec bienveillance.

es_	

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

DOM-TOM (DOM : logement)

61580 . - 14 septembre 1992 . - M. Eric Raoult attire l'atten-
tior, de M . le ministre des départements et territoires d'outre-
mer sur la situation dramatique du logement social dans les
départements d'outre-mer . Les retards accumulés en matière de
construction, malgré certains efforts, mettent en exergue la néces-
sité d'évolutions réglementaires. II lui demande de bien vouloir
lui préciser sa position sur cette question.

Réponse. - La construction de logements sociaux et, de façon
générale, l'amélioration' de l'habitat dans les départements
d'outre-mer, sont des priorités pour l'Etat depuis plusieurs
années . L'augmentation sensible de !a ligne budgétaire unique,
abondée par la créance de proratisation du RMI, a ainsi permis
de financer près de II 000 logements en 1991 contre 000
en 1986 . Dans le même temps, les crédits de résorption de l'ha-
bitat insalubre ont été quadruplés . Pour 1993, l'effort budgétaire
de l'Etat sur ces deux lignes d'intervention sera maintenu au
niveau de 1992 . Le Gouvernement s'est de plus récemment
engagé à poursuivre et à intensifier dans les DOM sa politique
de résorption de l'habitat insalubre, avec pour objectif de sup-
primer la totalité de ce type d'habitat d'ici l'an 2000 .. Cela se
traduira par une croissance régulière des crédits dans les pro-
chaines années . II est proposé d'inclure cette action dans les
futurs contrats de plan . Par ailleurs, comme le souligne l'hono-
rable parlementaire, la réglementation, concernant notamment les
produits logement et les financements, doit être perfectionnée
afin d'accroître l'efficacité des interventions. En ce domaine, il a
d'ores et déjà été décidé pour les opérations de logements locatifs
sociaux (LLS) de prendre des dispositions permettant le refinan-
cement des acquisitions foncières réalisées depuis moins de dix
ans et le préfinancement du foncier sur une durée maximale de
trois ans, afin de faciliter la prise en charge du foncier par les
opérateurs. Des études vont être, de plus, menées, d'une part sur'
le dispositif de financement de certains produits tels que le LLS,
notamment sur la possibilité d'une modulation de la subvention
en fonction de la situation sociale des locataires, d'autre part sur
les mécanismes de financement complémentaire des opérations
d'amélioration du logement.

ÉDUCATION NATIONALE ET CULTURE

Enseignement supérieur (fonctionnement)

59548 . - 6 juillet 1992 . - M. Dominique Gambier attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les problèmes que soulèvent à
chaque rentrée le bizutage dans certains établissements d'ensei-
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gnement supérieur . Certains bizutages sont de véritables agres-
sions physiques et morales . Les responsables d'établissement sont
parfois démunis face à de telles manifestations . Il lui demande
de rappeler les pouvoirs des chefs d'établissement en ce domaine,
et s'il compte engager une campagne d' information vis-à-vis des
étudiants sur ce sujet.

Réponse . - La pratique du bizutage est une tradition ancienne,
mais il est vrai qu ' un certain nombre d'excès, particulièrement
choquants, ont été signalés ces dernières années . C'est ce qui
avait déjà conduit, en juillet 1939, le ministre de l ' éducation
nationale à les condamner fermement, mais aussi à rappeler aux
chefs d 'établissement un certain nombre de règles . Parmi celles-
ci, le décret du 30 août 1985 relatif aux établissements publics
locaux d'enseignement dispose clairement que les règlements
intérieurs des lycées doivent préciser les modalités selon les-
quelles sont mises en application : premièrement, le devoir de
tolérance et de respect d'autrui dans sa personnalité et dans ses
convictions et, deuxièmement, les garanties de protection contre
toute agression physique ou morale et le devoir qui en découle
de n'user d'aucune violence . Partant du constat que ces textes
nécessitaient un complément, le ministre a demandé aux chefs
d'établissement - à l'occasion de cette rentrée scolaire et universi-
taire - que des mesures exemplaires soient prises pour mettre un
terme aux excès dénoncés . Cette demande a fait l'objet de deux
circulaires qui ont été envoyées par la direction des lycées et col-
lèges pour les établissements du second degré et par la direction
des enseignements supérieurs pour les établissements d'enseigne-
ment supérieur. Très sensible à ce dossier, le ministre d'État a
souhaité être informé avant le 15 décembre 1992 par les chefs
d'établissement des dispositions que ceux-ci auront pu prendre
dans le cadre de ces circulaires.

Patrimoine (archéologie)

60633. - 3 août 1992 . - M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, sur l'inquiétude des archéologues non statutaires.
La convention qui lie l ' AFAN et le ministère de l'éducation
nationale et de la culture est modifiée par ce dernier sans concer-
tation avec les salariés et dans le sens d'une privatisation de l'ar-
chéologie de sauvetage . Celle-ci serait . financée par les aména-
geurs . . . et les collectivités territoriales sans aucune responsabilité
ni contrôle publics . Les archéologues non statutaires appuyés par
les syndicats des archéologues ont manifesté à Paris le 23 juillet.
Ils demandent que soient discutées trois revendications princi-
pales : 1° refus des modifications de la convention cadre Etat-
AFAN imposées par le ministère permettant l'intervention directe
de l'AFAN pour le compte des aménageurs privés . L'Etat doit
rester maître d'ouvrage des fouilles de sauvetage par la mise en
place d'un établissement public : 2° application de l'arrêté du
23 février 1987 et mise en place par l'Etat d'un engagement de
150 millions de francs à titre d'avance sui recette pour assurer la
mise en route des fonds de concours auprès ('AFAN . L'ob-
jectif étant la globalisation - sous responsabilité publique - des
financements de l'archéologie de sauvetage ; 3 . stabilisation des
personnels contractuels et renforcement du service public dans
toutes ses composantes . II lui demande les mc pures qu'il entend
prendre pour répondre à cette attente légitime des intéressés.

.Réponse. - Le l er juillet 1992 a été signée une convention cadre
entre l'Etat (ministère de l'éducation nationale et de la culture,
ministère du budget) et l'association pour les fouilles archéo'o-
giques nationales (AFAN) . Il faut d'abord remarquer qu'un tel
document n'existait pas auparavant . Ce texte, précédé d'un
préambule ou il est notamment indiqué que l'objet et les activités
de l'association précitée sont d'intérêt général, a pour objet de
définir les missions confiées à l'AFAN et de préciser les engage-
ments respectifs de l'Etat et de l'association dans les domaines
techniques, juridiques, sociaux, financiers et comptables . On ne
saurait en donner le contenu complet dans le présent cadre . On
doit toutefois signaler particulièrement que l'article II-1 rappelle
que « conformément à la législation en vigueur, l'AFAN ne peut
intervenir que sur les opérations autorisées ou décidées par . l'Etat
et dont il a nominativement désigné le responsable », que l'ar-
ticle Il-4 est ainsi libellé : « A l'exception des tàches de gestion,
les opérations archéologiques auxquelles participe l'association
sont placées sous le contrôle scientifique des services de l'Etat.
Leur avis sera demandé lors du recrutement des agents q ui
concourent à leur réalisation. » L'association est habilitée à rece-
voir des fonds en provenance de l'Etat, des collectivités territo-
riales, d'organismes publics ou privés et de particuliers et un
commissaire du gouvernement auprès de l'AFAN est désigné par
le ministre chargé de la culture . Ces quelques indications ne
témoignent pas particulièrement d'une privatisation de l'archéo-
logie de sauvetage. On peut se demander pourquoi l'étude, la

sauvegarde, la mise en valeur du seul patrimoine archéologique
devraient échapper à la participation des collectivités locales.
L'hypothèse de la constitution d'un établissement public pour
l'archéologie est contradictoire avec le processus général de
déconcentration et de décentralisation . Ainsi qu' il a été indiqué
lors du conseil des ministres du :8 novembre 1992, l'association
pour les fouilles archéologiques nationales doit, d ' ici la fin de
l'année 1993, engager 250 salariés sur contrat à durée indéter-
minée . Il a également été indiqué que l'effort de l'Etat pour le
financement de l'archéologie sera poursuivi pour les fouilles pro-
grammées et les fouilles de sauvetage.

61380. - 31 août 1992 . - M. Jean Proveux attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l ' éducation nationale et de
la culture, sur le déclin de la part occupée par la musique clas-
sique contemporaine dans les programmes de l'audiovisuel
public- Si la radio de service public (France Musique et France
Culture essentiellement) reste le principal diffuseur de musique
classique du XX e siècle, la SACEM a enregistré depuis 1987 une
chute de l'ordre de 30 p . lOti des droits en provenance de Radio
France et versés au bénéfice de compositeurs vivants . Dans le
même temps, la musique classique du XX e siècle connaît un repli
important à la télévision : quasi-disparition des diffusions de
concerts, marginalisation progressive des magazines spécialisés,
absence totale d'oeuvres contemporaines dans le domaine ae la
danse et de l'art lyrique. Cette situation inquiète profondément
les professionnels de la création et de l'édition musicale . Au-delà
de la mise en place de la chaîne culturelle ARTE sur le réseau
hertzien, il lui demande quelles mesures pourraient être prises
afin que le service public de radio-télé?ision assure dans de
bonnes conditions sa mission de diffusion des oeuvres classiques
contemporaines et de soutien aux créateurs.

Réponse. - La loi du 30 septembre 1986, modifiée, sur la liberté
de communication, réaffirme l'indépendance des sociétés de
radiodiffusion en matière de programmation . Radio France, en
tant que société nationale de programme, est soumise au respect
des obligations contenues dans son cahier des missions et des
charges, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel.
En ce qui concerne la part occupée par la musique classique
contemporaine dans les programmes de Radio France, il faut
prendre en considération l'action de cette société en sa faveur,
qui s'effectue aussi bien par ses formations musicales perma-
nentes et ses commandes, que par les programmes musicaux de
France Musique . Ainsi, on observe que de 1989 à 1992, 'e
nombre de compositeurs contemporains programmés dans les
concerts organisés par Radio France a été respectivement de
vingt-sept (1989-1990), vingt-trois (1990-1991) et trente
(1991-1992) . Pour la prochaine saison musicale (1992-1993), vingt-
six commandes sont déjà négociées . De même, dans les concepts
publics, le nombre de compositeurs vivants programmés pour la
saison 1992-1993 est de soixante-quinze, dont 57 p . 100 sont
français, représentant un total de cent deux oeuvres . Il convient
également d'ajouter à ces chiffres les auteurs programmés dans le
festival « Présence 92 » (l'Europe des jeunes compositeurs) qui a
permis de présenter au public soixante-dix-neuf jeunes composi-
teurs européens, dont trente-trois Français . Ce festival, financé
par la direction de la musique de Radio France, fait partie de la
saison de concerts de la société . Parmi las vingt-deux œuvres
jouées à cette occasion, trente et une étaient des créations mon-
diales, dont neuf commandes de Radio France . Enfin, sur le plan
c'es programmes, on peut noter que depuis le 7 septembre 1992,
France Musique programme chaque semaine cinq « Espaces
contemporains » de quarante-cinq minutes chacun, un « Autopor-
trait » d'un compositeur le dimanche soir, un magazine de la
création à une heure de bonne écoute, un concert de musique
contemporaine chaque mercredi soir, sans compter des oeuvres de
musique d'aujourd'hui réparties dans l'ensemble du programme.
II faut également préciser que Radio France tient compte dans
ses programmes, non seulement de sa production propre, mais
aussi de la production phonographique, ainsi que des concerts et
festivals organisés par des tiers.

61768. - 21 septembre 1992 . - Depuis le décret du
14 août 1991, la situation de l'archéologie française ne cesse de
se dégrader. Les directions des antiquités sont devenues des
conservations régionales de l'archéologie, qui n'ont guère d'auto-
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rité, n'ayant que des avis à nettre, et ne disposant que de
crédits Fragiles et de budgets si maigres que les postes vacants ne
peuvent être remplacés. Mme Marie-France Stirbois se permet
de faire part de son étonnement à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale et de la culture, face à cette
dégradation des conditions de travail des archéologues . Elle sou-
haiterait savoir s'il envisage de renforcer les dotations consacrées
au secteur de l ' archéologie, en une époque où la longue mémoire
de la France semble se trouver sacrifiée à des préoccupations
culturelles plus immédiates.

Réponse. - La référence implicite de l ' auteur de la question à
ui âge d'or 'ù les directions des antiquités avaient une autorité
sans partage, prenaient toutes décisions utiles, disposaient de
crédits assurés et de budgets abondants, a suscité des recherches :
on n'a pas trouvé trace de ce temps d ' abondance y compris dans
tin passé lointain . Il faut noter que c'est depuis le décret du
14 août 1991 que tous tes services régionaux de l'archéologie ont
à leur tête un conservateur régional à temps plein, en métropole
et dans la plupart des départements d'outre-mer . Comme tous les
fonctionnaires d 'Etat, ces derniers se trouvent placés dans une
hiérarchie . Compte tenu de la spécificité des activités des services
régionaux de l ' archéologie, qui présentent souvent un caractère
technique ou scientifique marqué, il a été indiqué qu'il paraissait
souhaitable que la délégation de signature consentie au directeur
régional des affaires culturelles soit également prévue, en son
absence ou empêchement et sur sa proposition, en faveur du
conservateur régional de ! ' archéologie, 'dans la limite de ses attri-
butions et notamment en matière de fouilles, sondages, sauve-
tages et prospections archéologiques . L'effort consenti, 'sur le
budget de l'Etat, au financement de l ' archéologie sera amplifié
en i993, notamment pour les fouilles dites programmées qui sont
motivées par le seul objectif de recherche archéologique : les
crédits consacrés à ces recherches doivent augmenter de

.30 p . 100 .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

dans la région Centre, dont une cinquantaine dans le départe-
ment du Cher, restent actuellement sans affectation et sont
menacés de chômage . Nombre d'entre eux ont effectué quatre à
cinq années d'enseignement, notamment dans la discipline de
physique-chimie désormais supprimée en classes de sixième et
cinquième. Ces personnels sont en droit d'attendre une solution,
puisqu'ils ont fait le choix du service public d'éducation au sein
duquel ils souhaitent jouer tout leur rôle. Il lui demande en
conséquence quelles mesures seront prises rapidement pour
répondre à cette attente.

Réponse. - Diverses mesures ont été prises en ce qui concerne
les maîtres auxiliaires qui ne pourraient pas être réembauchés au
cours du premier trimestre de l'année scolaire 1992-1993 et dont
le nombre devrait être relativement faible . II leur a été offert
prioritairement de suivre, en l'IUFM, les formations leur permet-
tant de préparer les concours de recrutement de !a session 1993.
Ils bénéficient, dans ce cadre, soit d'allocations de première
année d'IUFM encore disponibles, soit d'une allocation de for-
mation qui offre à des agents non titulaires du secteur public
n 'ayant pu être réemployés les moyens de renforcer leur qualifi-
cation . Par ailleurs, ils bénéficient d'une priorité de recrutement
dans les académies ou les secteurs où des besoins subsistent
après la rentrée. Les services académiques sont pleinement mobi-
lisés pour informer les maitres auxiliaires concernés du contenu
de ce dispositif et étudier avec chacun d ' entre eux les mesures les
plus adaptées à sa situation personnelle . C'est ainsi que dans
l'académie d'Orléans-Tours a été mis en place un dispositif spé-
cial d'accueil et de traitement au cas par cas des maitres auxi-
liaires non réemployés . Chaque maitre auxiliaire non réemployé
fin septembre a reçu des documents explicatifs lui permettant
d'opter entre une allocation perte d'emploi et une allocation for-
mation . Le Rectorat a bien sûr favorisé l'accès à la formation
IUFM pour les maitres auxiliaires qui souhaitent préparer un des
concours permettant une titularisation en tant qu'enseignant au
sein de l'éducation nationale . A ce titre, une formation spécifique
à destination des maitres auxiliaires de physique et de mathéma-
tiques a été organisée par les IUFM . Cette formation n'a pas pu
se mettre en place par manque de candidats (deux sur un poten-
tiel de soixante personnes).

62?95. - 28 septembre 1992 . - M. Raymond Douyère attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur le vide juridique qui existe à
propos des écoles élémentaires intégrant une forte concentration
d ' enfants handicapés . En vertu de la circulaire du 29 janvier 1 9 83
- texte sur les obligations de service de 1974 -, les établissement
spécialisés ont la possibilité de tenir des réunions d'équipes édu-
catives, sur le temps scolaire, avec remplacement des maitres
concernés . Cette mesure n ' existe pas pour les écoles élémentaires
précitées . En raison d 'une insuffisance de crédits, les inspecteurs
d' académie refusent d'accorder une rémunération aux institu-
teurs, alors même que la tenue de ces réunions, hors temps sco-
laire, est exigée . II lui demande quelle solution il entend apporter
à cet épineux problème et précisément s'il ne serait pas possible
sc :t d ' accorder la possibilité de tenir ces réunions sur le temps
scolaire avec remplacement des maitres, soit de rémunérer, sur
les crédits d ' Etat, les instituteurs concernés qui doivent obligatoi-
rement tenir ces réunions.

Réponse. - Le dispositif réglementaire en vigueur ne prévoit
effectivement pas de décharges de service pour les maitres exer-
çant leurs fonctions dans une classe où sont intégrés des enfants
handicapés . Il est précisé, cependant, que le décret n° 91-41 du
14 janvier 1991 relatif au service hebdomadaire des personnels
enseignants du premier degré dispose que, dans le cadre de leur
service hebdomadaire, ces enseignants « consacrent une heure
hebdomadaire en moyenne annuelle, soit trente-six heures par an
hors du temps de présence devant les élèves, à des travaux au
sein des équipes pédagogiques, à des conférences pédagogiques
et à la tenue des conseils d'écoles obligatoires » . L'arrêté du
15 avril 1991 qui organise cet horaire de service hors enseigne-
ment prévoit que , dix-huit sur les trente-six heures doivent être
affectées aux travaux au sein des équipes pédagogiques . Au cours
de ces réunions de travail peuvent notamment être abordés les
problèmes Iiés à l'intégration des enfants handicapés.

Enseignement secondaire : personnel
(maitres auxiliaires : Centre)

625€ . - 12 octobre 1992. - M. Jacques Rimbault interpelle
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, sur le problème aigu de la situation des maitres auxi-
liaires en cette rentrée scolaire . Quelque trois cents d'entre eux

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

62657 . - 12 odobre 1992. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le mini"tre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, mir la situatiôn des psychologues de
l'éducation nationale. Leurs °evendications portent sur divers
points . En matière de formation : ceux-ci, titulaires du DEPS, ne
peuvent bénéficier d'une formation bac + 5 en psychologie
puisque ce DEPS est régi par un décret qui le fixe à bac + 4 ne
lui donnant même pas l ' équivalence d ' une maitrise en psycho-
logie . D'autre part, concernant leur statut, if semble que l'exi-
gence d ' un accomplissement préalable des fonctions d ' instituteur
déroge à la loi de 1985 qui protégeait leur titre de psychologue.
Enfin les psychologues se voient refuser l'indemnité afférente au
travail en zone d'éducation prioritaire pour le seul motif qu'ils ne
sont pas des personnels enseignants . 11 semble qu'il v ait là un
surprenant paradoxe puisqu' ils sont bel et bien considérés comme
tels, statutairement . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que soit définie une place à part
entière pour les psychologues de l'éducation nationale en concor-
dance avec leur titre, leur formation et leur fonction.

Réponse. - L'article 44 de la loi n e 85-772 du 25 juillet 1985
concernant la protection du titre de psychologue précise, dans
son paragraphe i, que l ' usage professionnel de ce titre est réservé
aux titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation universi-
taire de haut niveau en psychologie et figurant sur une liste fixée
par décret en Conseil d'Etat . Or, le diplôme d'Etat de psycho-
logie scolaire créé par le décret n e 89-684 du 18 septembre 1989
figure sur la liste fixée par le décret ne 90.255 du 22 mars 1990
pris en application de l'article 44 de la loi du 25 juillet 1985
précitée `et après avis du Consei l d'Etat. Il en résulte que ce
diplôme doit être considéré comme sanctionnant une formation
universitaire de haut niveau et que sa création est conforme aux
dispositions de la loi du 25 juillet 1985 précitées ainsi que le
reconnaît un arrêt du Conseil d'Etat en date du 13 mars 1991 : le
décret n° 89-684 du 18 septembre 1989 qui a pour seul objet de
créer un diplôme d'Etat de psychologie scolaire . . . ne viole en rien
l'article 44 de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 . Avec leurs col-
lègues en charge de classe, tes psychologues scolaires participent
essentiellement à la recherche de solutions au bénéfice des élèves
d'école primaire qui éprouvent des difficultés scolaires ou qui ris-
quent d'en rencontrer. C'est pourquoi une expérience pédago-
gique préalable a toujours été considérée comme nécessaire pour
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exercer ces fonctions . Cette exigence impliquait jusqu' ici que les
psychologues scolaires soient des enseignants du premier degré à
qui une formation spécifique est apportée. Les missions de ces
personnels ont cependant été partiellement renouvelées, récem-
ment, en concertation avec leurs organisations représentatives. A
cette occasion, la question de la création d'un corps particulier
de fonctionnaires les regroupant a été abordée . La réflexion
engagée à ce propos se poursuit. Pour ce qui concerne l ' attribu-
tion de l'indemnité de sujétions spéciales, plus communément
appelée « indemnité ZEP », le Gouvernement a entendu la
limiter pour l' instant aux seuls personnels chargés de la direction
d'une école, de la responsabilité d'une classe ou assurant une
mission spécifique au titre de la zone d'éducation prioritaire . Ce
n'est pas le cas des psychologues scolaires.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

62658 . - 12 octobre 1992 . - M. Georges Hage rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, ses nombreuses questions écrites relatives au statut de
psychologue de l'éducation nationale . S'indignant que le seul
argument évoqué pour repousser la solution à un problème sou-
levé depuis 1985 soit celui de la « précipitation », il lui demande
s'il entend proposer, dans les premiers jours de la rentrée parle-
mentaire, une modification de l'article 44 de la loi n° 85-772 du
25 juillet 1985 qui pourrait être utilement complété de la disposi-
tion suivante : « Les psychologues qui exercent en qualité de
fonctionnaire sont soumis à des statuts particuliers dans les
conditions de formation, de recrutement et de titre fixées au
paragraphe I du présent article, ici précisées comme relatives à
l'obtention d'un diplôme de 3 e cycle universitaire en psycho-
logie. » Attaché à un règlement rapide de ce problème, il lui sug-
gère d'engager, dès aujourd'hui, les négociations indispensables à
la publication d'un décret portant statut particulier des psycho-
logues de l'éducation nationale, pour lequel il ne saurait que lui
.ecommander l'étude du projet établi par le syndicat des psycho-
logues de l'éducation nationale.

Réponse. - L' article 44 de la loi n s 85-772 du 25 juillet 1985
concernant la protection du titre de psychologue précise, dans
son paragraphe 1, que l'usage professionnel de ce titre est réservé
aux titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation universi-
taire de haut niveau en psychologie et figurant sur une liste fixée
par décret en Conseil d'Etat . Or, le diplôme d'Etat de psycho-
logie scolaire créé par le décret n° 89-684 du 18 septembre 1989
figure sur la liste fixée par le décret n° 90-255 du 22 mars 1990
pris en application de . l'article 44 de la loi du 25 juillet 1985
précitée et après avis du Conseil d'Etat . Il en résulte que ce
diplôme doit être considéré comme sanctionnant une formation
universitaire de haut niveau et que sa création est conforme aux
dispositions de la lei du 25 juillet 1985 précitées ainsi que le
reconnait un arrêt du Conseil d 'Etat en date du 13 mars 1991 : le
décret n e 89-684 du 18 septembre 1989 qui a pour seul objet de
créer un diplôme d'Etat de psychologie scolaire . . . ne viole en rien
l'article 44 de la loi ne 85-772 du juillet 1985 . L'article 44 de
la loi du 25 juillet 1992 a pour seul objet de définir les condi-
tions exigées concernant l'usage professionnel du titre de psycho-
logue Il ne me parait pas souhaitable d'introduire dans cet
article des dispositions de nature statutaire . Avec leurs collègues
en charge de classe, les psychologues scolaires participent essen-
tiellement à la recherche de solutions au bénéfice des élèves
d'école primaire qui éprouvent des difficultés scolaires ou qui ris-
quent d'en rencontrer. C'est pourquoi une expérience pédago-
gique préalable a toujours été considérée comme nécessaire pour
exercer ces fonctions . Cette exigence impliquait jusqu'ici que les
psychologues scolaires soient des enseignants du premier degré à
qui une formation spécifique est apportée . Les missions de ces
personnels ont cependant été partiellement renouvelées, récem-
ment, en concertation avec leurs organisations représentatives . A
cette occasion, la question de la création d'un corps particulier
de fonctionnaires les regroupant a été abordée . La réflexion
engagée à ce propos se poursuit.

Enseignement maternel et primaire : personnel (directeurs)

62661 . - 12 octobre 1992. - M . Main Brune souhaite appeler
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la question des décharges de
temps de classe pour les directeurs d'école primaire . En effet,
actuellement, une demi-décharge est accordée à ces directeurs
lorsque l'école comporte un minimum de neuf classes . Toutefois,
ii souhaiterait connaître dans quelle mesure les directeurs d'école
dont le nombre de classes est inférieur à ce seuil pourraient

bénéficier d'une décharge partielle de temps de classe, compte
tenu notamment de l'accroissement constant de leurs taches pure-
ment administratives.

Réponse. - La situation des directeurs d'école, sous ses diffé-
rents aspects, fait actuellement l'objet d'un examen approfondi
au sein du ministère de l'éducation nationale et de la culture . Il
n ' est pas possible de préjuger les décisions qui seront prises,
notamment en ce qui concerne le régime des décharges de service
qui constitue une partie importante, mais pas unique, de la ques-
tion . Il convient cependant de préciser que la circulaire n° 80-018
du 9 janvier 1980, qui fixe le régime actuel des décharges, permet
d'accorder quatre jours par mois aux directeurs d'écoles élémen-
taires de huit à neuf classes et aux directeurs d'école maternelles
de sept à huit classes, seuil inférieur, à partir de huit classes . Une
extension de cette possibilité à ceux qui, actuellement, ne bénéfi-
cient d'aucune décharge est à l'étude.

Ministères et secrétariats d'E7at
(éducation nationale et culture : personnel)

62727. - 12 octobre 1992. - M. Alain Rodet appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et
de la culture, sur la situation des inspecteurs de l'Education
nationale (1EN). Les inspecteurs pédagogiques régionaux (IPR) et
les inspecteurs d'académie (IA) admis au concours interne de
recrutement du ministère de l'éducation nationale deviennent sta-
giaires et leur formation se déroule dans un cadre commun,
conformément aux dispositions de l'arrêté du 3 décembre 1990,
sous le contrôle du Centre national Condorcet . Les stagiaires IPR
et IA reçoivent pendant ce stage, en plus de leur salaire, une
indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ; alors que,
leurs collègues IEN ne la perçoivent pas . Ils s'étonnent de cette
situation par laquelle deux corps de fonctionnaires régis par le
même statut, dans les mêmes conditions d'ace :mil, ne sont pas
traités de la même façon . Il lui demande s ' il envisage d'apporter
une modification à ces dispositions.

Réponse. - Le décret n° 90-675 du 18 juillet 1990 a créé deux
corps d'inspection distincts, le corps des inspecteurs pédago-
giques régionaux, inspecteurs d'académie (IPR-IA) et le corps des
inspecteurs de l'éducation nationale (IEN) . Recrutés par
concours ouverts à certaines catégories de personnels relevant du
ministère chargé de l'éducation et par liste d'aptitude, ces fonc
tionnaires doivent suivre un stage d'une durée de deux ans.
Durant cette période, ils suivent une formation d'une durée d'une
année puis accomplissent un stage en situation d'une durée égale.
S'il est exact que seuls les IPR-IA bénéficient d'une indemnité
forfaitaire pour travaux supplémentaires durant cette année de
formation, les situations comparées des membres des deux corps
d'inspection ne sauraient étre appreciées en fonction de ce seul
élément de rémunération . En effet, les dispositions statutaires
relatives à ces corps prévoient que les IPR-IA sont recrutés parmi
les personnels des corps de professeurs des universités de
2 e classe, maîtres de conférences hors classe, maîtres de confé-
rences de lis classe, maiires-assistants de 1 . classe, professeurs
de chaire supérieure, professeurs agrégés, personnels de direction
de lie catégorie, personnels de direction de 2' catégorie,
lis classe, et inspecteurs de l'éducation nationale . En ce qui
concerne les IEN, les recrutements s'opèrent parmi les personnels
appartenant à un corps d'enseignement de premier ou de second
degré, d'éducation ou d ' orientation, ou à un corps de personnels
de direction . Il s'agit, notamment, des professeurs certifiés, des
conseillers principaux d'éducation, des PEGC et des instituteurs.
Compte tenu des modalités de reclassement prévues par le statut
des IPR-IA et des échelonnements indiciaires des corps d'origine,
le reclassement des IPR-IA au moment de leur titularisation
représente un gain indiciaire de l'ordre d'une soixantaine de
points majorés . Ainsi, un professeur agrégé au 8 . échelon promu
IPR-IA bénéficie d'une augmentation indiciaire de 50 points
majorés, soit 1 250 francs bruts par mois, valeur du point au

1 « octobre 1992 . Comparativement les IEN bénéficient au
moment de leur titularisation d'un reclassement sensiblement plus
favorable conduisant fréquemment à tin gain indiciaire supérieur
à 100 points d'indice majoré . A titre d'exemple, un instituteur au
8 e échelon avec plus de six mois d'ancienneté d'échelon promu
IEN bénéficie d'un gain indiciaire de 130 points majorés, soit
3 270 francs bruts par mois, valeur du point au l er octobre 1992.
En conséquence, les différences de traitement dont ces deux
corps font l'objet durant une partie de la période de formation
doit être sensiblement relativisée par la prise en compte des amé-
liorations de carrières associées respectivement à la promotion
dans l'un ou l'autre corps . Il était dans ce cas opportun, compte
tenu des priorités qui doivent être dégagées et des possibilités du
moment, de réserver ladite prime aux IPR-IA .
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Enseignement secondaire : personnel
(ma itres auxiliaires)

62792. - 12 octobre 1992 . - M. Jacques Brunhes attire l'atten -
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur la situatior. préoccupante des maitres
auxiliaires et des er ..seign,.rtts déjà en exercice ayant obtenu le
CAPES ou l 'agrégation . En effet, ceux-ci ne bénéficient pas de
l'année de stage en institut unive'sitaire de formation des maitres,
au cours de laquelle ils assurent un service d'enseignement de six
heures, qui suit habituellement l'obtention de ces concours . La
raison avancée est que ces nouveaux diplômés, exerçant déjà le
métier d'enseignant, ont acquis assez d ' expérience pour occuper
immédiatement un poste à temps complet . Par exemple, des in ti-
tuteurs du premier degré se voient intégrer le second degré s .ns
aucune formation pédagogique spécifique . II va sans dire que
cette orientation interdit à ces professeurs l'accès à une formation
intégrale et influe naturellement sur la qualité de l'enseignement.
Dans le même temps, des maitres auxiliaires ne parviennent pas
à retrouver un emploi et n'ont pas les moyens nécessaires à la
préparation des concours . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de rétablir le droit à la
formation entière pour l'ensemble des reçus et de dégager les
moyens nécessaires à l ' emploi des maitres auxiliaires et à la pré-
paration, dans de bonnes conditions, des concours de l'enseigne-
ment .

préparer ies concours de recrutement dans les meilleures condi-
tions . Il en est résulté une forte augmentation des inscriptions de
candidats maitres auxiliaires aux concours internes (passant de
7 925 en 1991 à 10 167 en 1992, soit plus de 28,9 p . 100, et, paral-
lèlement, de l'admission de ces personnels aux divers concours
(4 200 à la rentrée scolaire 1992 contre 2 500 à la rentrée sco-
laire 1991), confirmant en cela les effets positifs de la politique
d'information et de préparation aux concours menée auprès de
ces agents. De nouvelles mesures viennent d'être prises afin d'ac-
croître l'attractivitè et l'efficacité des concours internes auprès
des maitres auxiliaires. D'une part le décret évoqué ci-dessus
concernant le classement dés la stagiarisation des personnels
recrutés par la voie des CAPES, CAPET et CAPEPS, d'autre part
l'amélioration de l'économie des concours à compter de la ces-
sion 1993 : suppression de l'épreuve écrite à caractère profes-
sionnel d'admissibilité au concours interne du CAPES qui désta-
b i lisait certains candidats, remplacée par une épreuve à caractère
scientifique, ainsi que de l'épreuve orale à caractère scientifique
d'admission à ce concours . Une seule épreuve orale d'admission
qui s'appuiera sur leur expérience professionnelle, comportant
deux options, sera proposée aux candidats . Ainsi le ministre de
l'éducation nationale et de la culture met-il en place toutes les
conditions susceptibles de favoriser la réussite des maitres auxi-
laires aux concours de recrutement, leur permettant ainsi de
devenir des fonctionnaires titulaires . Cette politique donne d'ores
et déjà des résultats significatifs qui s'amplifieront dans l'avenir.

1

Réponse. - S'il a été demandé aux personnels relevant, notam-
ment, du ministère chargé de l'éducation, exerçant déjà des fonc-
tions d'enseignement ou d'éducation et lauréats de la ses-
sion 1992 des concours de recrutement concernés, d'assurer, en
qualité de stagiaire un service complet en situation dans un éta-
blissement scolaire de leur académie d ' origine, il n'en demeure
pas moins que ces agents doivent bénéficier des actions de for-
mation organisées dans le cadre des missions académiques à la
formation des personnels de l'éducation nationale (MAFPEN)
selon les modalités prévues par note de service n° 32-224 du
31 juillet 1992 (BOEN n e 36 du 24 septembre 1992) . De plus, des
dispositions ont été prises pour que les recteurs puissent, s'ils le
jugent utile, eu égard aux difficultés rencontrées par certains
agents, négocier l'affectation exceptionnelle de ceux-ci en institut
universitaire de formation des maitres (IUFM). En contrepartie
de ces services, un décret prévoit, à compter de la rentrée
de 1992, le classement dès la stagiarisation des personnels
recrutés par la voie des concours du CAPES et du CAPET, ainsi
que du certificat d'aptitude au professorat de l'éducation phy-
sique et sportive (CAPEPS) jusqu'alors classés lors de la titulari-
sation . Cette accélération du reclassement entraine des effets
financiers conséquents . C'est ainsi qu ' un maitre auxiliaire de
deuxième catégorie au deuxième échelon reçu à la session 1992
du CAPES percevra pendant l'année de stage 1 047 francs de
plus par mois qu ' un lauréat d ' une session antérieure dans la
même situation (2 564 francs pour un maitre auxiliaire de
deuxième catégorie au huitième échelon) . S'agissant des maitres
auxiliaires qui ne pourraient pas être réembauchés au cours du
premier trimestre de l ' année scolaire 1992-1993 et dont le nombre
devrait ètre relativement faible, diverses mesures ont été prises . II
leur a été offert prioritairement de suivre, en IUFM . les forma-
tions leur permettant de préparer ;es concours de recrutement de
la session 1993 . Ils bénéficient, dans cr, cadre, soit d'allocations
de première année d'IUFM, encore disponibles, soit d'une alloca-
tion de formation qui offre à des agents non titulaires du secteur
public n'ayant pu être réemployés les moyens de renforcer leur
qualification. Par ailleurs, ils bénéficient d'une priorité de recru-
tement dans les académies ou les secteurs où des besoins subsis-
tent après la rentrée . Les services académiques sont pleinement
mobii -és pour informer les maitres auxiliaires concernés du
contenu de ce dispositif et étudier avec chaucun d'entre eux les
mesures les plus adaptées à sa situation personnelle . Par ailleurs,
aucune mesure du type de celles mises en ouvre à l'occasion du
plan de titularisation des maitres auxiliaires réalisé en application
de la loi du 11 juin 1983 n'est envisagée . L'amélioration de la
situation de ces agents, et en particulier leur accès à des corps de
fonctionnaire passe donc par la voie des concours . A cet effet,
diverses mesures ont déjà été prises . C'est ainsi que le nombre de
postes offerts aux concours de recrutement a continué à pro-
gresser passant, de 1987 à 1992, à titre d'exemple, pour les certi-
ficats d'aptitude au professorat de l'enseignement du second
degré (CAPES) de 7 914 à 19 375 et pour le certificat d'aptitude
au professorat de l'enseignement technique (CAPET) de 1 876 à
2 980 (concours externes et internes réunis) . Par ailleurs, le
décret n e 89-572 du 16 août 1989 a allégé les conditions exigées
des candidats à l'ensemble des concours : suppression de toute
limite d'âge, abaissement de l'ancienneté requise pour accéder
aux concours internes, à i'exception pie l'agrégation, de cinq ans
à trois ans de services publics . De plus, les recteurs ont été
invi tés à mobiliser les missions académiques à la formation des
personnels (MAFPEN) pour permettre aux maitres auxiliaires de

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

62943. - 19 octobre 1992 . - M. Louis de Broissia appelle l'at-
tention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur le profond désarroi ressenti par
les psychologues de l'éducation nationale . Fm dépit de la loi du
25 juillet 1985 qui définissait leur profession, ils ont le sentiment
que l'on refuse de reconnaître leur statut et que l'on cherche à
les assimiler aux enseignants . L'examen des réponses apportées
par son ministère à des questions écrites publiées au Journal offi-
ciel confirme une assimilation dans le domaine de la formation et
de la durée des études exigées. il annonce, de plus, le recrute-
ment des futurs psychologues scolaires parmi les enseignants du
premier degré . Ces éléments laissent à penser que le Gouverne-
ment se refuse à aller plus avant dans la voie de la création d'un
statut particulier de psychologue dans l'éducation nationale et
s'oriente dans le sens de l'assimilation statutaire des enseignants
et des psychologues, sans pour autant en tirer les conséquences
financières, s'agissant notamment de l'attribution des indemnités
spéciales de sujétion allouées en zone d'éducation prioritaire . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre toutes les
mesures visant à mettre tin à cette situation d'incertitude, très
difficile à vivre pour les psychologues scolaires.

Réponse . - Il convient d'abord de remarquer que la loi
n° 85-772 du 25 juillet 1985 concerne la protection et l'usage du
titre de psychologue . Elle ne définit pas la profession de psycho-
logue scolaire . Avec leurs collègues en charge de classe, les psy-
chologues scolaires participent essentiellement à la recherche de
solutions au bénéfice des élèves d'école primaire qui éprouvent
des difficultés scolaires ou qui risquent d'en rencontrer . C'est
pourquoi une expérience pédagogique préalable a toujours été
considérée comme nécessaire pour exercer ces fonctions . Cette
exigence impliquait jusqu'ici que les psychologues scolaires
soient des enseignants du premier degré à qui une formation spé-
cifique est apportée . Les missions de ces personnels ont cepen-
dant été partiellement renouvelées, récemment, en concertation
avec leurs organisations représentatives. A cette occasion, la
question de la création d'un corps particulier de fonctionnaires
les regroupant a été abordée . La réflexion engagée à ce propos se
poursuit. Pour ce qui concerne l'attribution de l'indemnité de
sujétions spéciales, plus communément appelée indemnité
ZEP », le Gouvernement a entendu la limiter pour l'instant aux
seuls personnels chargés de la direction d'une école, de la res-
ponsabilité d'une classe ou assurant une mission spécifique au
titre de la zone d'éducation prioritaire. Ce n'est pas le cas des
psychologues scolaires.

Patrimoine (monuments historiques ; Haute-Normandie)

63016. - !9 octobre 1992 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur l'inquiétude des propriétaires de
bâtiments classés monuments historiques qui font l'objet d'un
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programme de restauration pour lesquels les subventions étaient
déjà fixées . Alors que les dossiers de demande de subvention ont
été acceptés sur les bases régulièrement octroyées par t'Etat, il
s'avère que cette aide a diminué de 20 p . 100 pour la Haute-
Normandie. Ce désengagement de i'Etat remet donc en cause le
principe même de la réalisation des travaux . En effet, les proprié-
taires ne peuvent pas augmenter leur participation financière déjà
très lourde . De nombreux travaux ainsi prévus seront donc pure-
ment et simplement annulés et c'est notre patrimoine architec-
tural qui va s ' en trouver pénalisé . En conséquence, il lui
demande de surseoir à cette décision en rétablissant les aides ini-
tialement prévues et de lui préciser quelle est ta politique du
Gouvernement dans ce domaine.

Réponse . - il est précisé à l'honorable parlementaire que la
Haute-Normandie va bénéficier en 1993 d'une augmentation de
la dotation de crédits du ministère de l'éducation national e et de
la culture destinés à la sauvegarde des monuments historiques
privés ou appartenant aux collectivités territoriales de 5,6 p . 100.
Il n ' apparait donc pas de désengagements de l'action de l'Etat
dans ce domaine . En outre, il est demandé aux directions régio-
nales des affaires culturelles de moduler k taux de subvention
pour chacune des opérations programmées . afin de mieux
adapter l'aide de l'Etat aux véritables situations financières des
propriétaires au regard de l'importance du monument concerné et
de l'urgence de l'intervention projetée . Cette politique doit per-
mettre l'engagement plus important de i'Etat sur certains édifices
ou sur un plus grand nombre de monuments.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

63059. - 19 octobre 1992 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le midstre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur la situation des psychologues scolaires.
En effet, il semblerait que, en dépit de) dipositions de la loi du
25 juillet 1985 et de ses décrets d'application définissent la pro-
fession de psychologue par un niveau de formation et protégeant
le titre, cette profession parait ignorée et confondue statutaire-
ment avec la profession d'enseignant. D ' ailleurs, lors de l'examen
à l ' Assemblée nationale du projet de loi portant diverses disposi-
tions relatives a l'éducation nationale, le Gouvernement a
demandé la suppression d ' un amendement instituant un statut de
psychologues scolaires . On peut alors se demander si tous ces
faits n'ont pas pour objectif - non déclaré - d'aller vert l'assimi-
lation définitive et statutaire des enseignants et des psychologues
scolaires et donc de refuser définitivement ia création d'un statut
particulier . Aussi, il lui demande de lui fournir des éclaircisse-
ments sur les intentions réelles du Gouvernement.

Réponse. - Avec leurs collègues en charge de classe, les psy-
chologues scolaires pu. :cipent essentiellement à la recherche de
solutions au bénéfice des élèves d'école primaire qui éprouvent
des difficultés scolaires ou qui risquent d'en rencontrer . C'est
pourquoi une expérience pédagogique préalable a toujours- été
considérée comme nécessaire pour exercer ces fonctions . Cette
exigence impliquait jusqu'ici que les psychologues scolaires
soient des enseignants du premier degré à qui une format:on spt-
cifique est apportée . Les missions de ces personnels ont cepen-
dant été partiellement renouvelées, récemment, en concertation
avec leurs organisations représentatives . A cette occasion, la
question de la création d'un corps particulier de fonctionnaires
les regroupant a été abordée. La réflexion engagée à ce propos se
poursuit .

Spectacles (Médire)

63049 . - 26 octobre 1992. - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, s'il n'est pas dans ses intentions de
proposer, comme cela se fait pour le cinéma, une journée à tarif
réduit dans les théâtres . En effet, si un accord pouvait être trouvé
avec les théâtres publics et privés, il est évident qu'une telle
mesure pourrait permettre à un nouveau public, jeune notam-
ment, de fréquenter les thé..itres, les prix des places étant actuelle-
ment dissuasifs pour certaines catégories de Français.

Réponse. - A la différence du cnéma, les théâtres publics et
privés proposent déjà une large gamme de tarifs qui correspond
à leur politique de développement des publics. Dates le secteur

subventionné, la fidélisation du public passe avant tout par les
abonnements et des tarifs individuels ou de groupes selon les
catégoriel de public . Dans le secteur privé, les théâtres recher-
chent de nouv eaux public :: à travers l'opération « Soyez les pre-
miers aux premières » (billets à demi-tarifs) et la carte privilège
deux places gratuites pour dix achetées dans l'année pour cinq
spectacles différents). Enfin, la plupart des théâtres parisiens par-
ticipent, chaque année pendant trois jours à « Paris sur scène »
(une place gratuite pour une achetée), et quotidiennement au
kiosque qui délivre à tarif réduit des places de théâtre pour le
jour même . tl c ' est pat envisagé, pour le moment, d 'instituer une
journée nationale à tarif réduit dans les théâtres publics.

Enseignement personnel (psychologues scolaires)

53183. - 26 octobre 1992 . - M . Michel Giraud attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat. ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture, sur la situation des psychologues scolaires.
En dépit dm. dispositions de la loi du 25 juillet 1985 et de ses
décrets d'application qui définissent la profession de psychologue
par un niveau de formation et protègent le titre, cette profession
parait ignorée et se confondre statutairement avec la profession
d'enseignant . Or, depuis sept ans, cette lai n'est pas appliquée . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le statut
de psychologue scolaire soit institué.

Réponse. Il convient d'abord de remarquer que la loi
n e 85-772 du 25 juillet 1985 concerne la protection et l'usage du
titre de psychologue . Elle n'impose pas à l ' administration l 'obli-
gation d ' élaborer un statut pour les personnes qui exercent la
profession de psychologue . Avec Leurs collègues en charge de
classe, les psychologues scolaires participent essentiellement à la
recherche de solutions au bénéfice des élèves de l'école primaire
qui éprouvent des, difficultés scolaires nu qui risquent d'en ren-
contrer. C ' est pourquoi une expérience pédagogique préalable a
toujours été considérée comme nécessaire pour exercer ces fonc-
tions. Cette exigence impliquait ;usq, ici que les psychologues
scolaires soient des enseignants du premier degré à qui une for-
mation spécifique cet apportée . Les missions de ces personnels
ont cependant été partiellement renouvelées, récemment, en
concertation avec leurs organisations représentatives . A cette
occasion, la question de !a création d'un carpe particulier de
fonctionnaires les !-groupant a été abordée . La réflexion engagée
à cc propos se poursuit.

DOM-10M . e, eirnemeut secondaire,

63237. - 26 octobre 1992 . . M. André Thien Ah Koon
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la euiture, de bien vouloir lui indiquer la dota-
tion accordé : pour les collèges en 1991 â chaque conseil générsl
de métropole et d'outre-mer et, de même, les prévisions pour
l'année 1992 .

DO .%f-TO .6f (enseignement secondaire;

63730. - 26 octobre 1992 . - M. André Thien Ah Koon inter-
roge M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale
et de le culture, et lui demande de bien voulait lui indiquer la
dotation accordée pour les lycees en 199! à chaque conseil
régional de métropole et d't,utre-mer et, de t :érne, les prévisions
de dotation pour 1992.

Réponse - Les tableaux ci-aptes indiquent en autorisations de
programme, pour le premier, le montant de la dotation régionale
d'équipement scolaire (DRES) attribuée à chaque région pour tes
années 1991 et :992 et . pour le second, le montant de la dotation
départementale d'équipement des collèges (DDEC) attribuée, par
région, pour les années 1991 et 1992 . II convient de remarquer
que la répartition de la. DDEC comporte deux phases : dans un
premier temps, elle est répartie entre chaque ensemble de dépar-
tements d'une même région puis, dans un second temps, entre les
départements de la région par la conférence des présidents des
conseil` généraux et, en cas de désaccord, par k préfet de région.
C'est la raison pour laquelle le tableau 1! donne la répartition de
:a DDEC par région .
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Tableau 1 : Dotation régionale d'équipement scolaire
en 1991, 1992 (en francs)

Alsace	
Aquitaine	 1
Auvergne	
Bourgogne	
Bretagne	
Centre	
Champagne-Ardenne 	
Franche-Comté	
11e-de-France	
Languedoc-Roussillon	
Limousin
Loi raine	
Midi-Pyrénées	
Nord - Pas-de-Calais	
Basse-Normandie	
Haute-Normandie 	
Pays de la Loire	
Picardie	
Poitou-Charentes	

A .C .A	
Rhône-Alpes	
Guadeloupe	
Guyane	
Martinique	
Réunion	

Total	 I 2 572 531 001 2 675 432 000

Tableau II : Dotation départementale d'équipement
des coi :éges en 1991 et 1992

Bourses d'études (boumes de l'enseignement supérieur)

63266 . - 26 octohee 1992. - M . André Tien A .t Koon appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur les difficultée financières aux-
quelles se trouvent confrontés de nombreux étudiants, notamment
les .ayants droit aux bourses d'études . Prenant .en compte le fra-
gile équilibre économique de la population estudiantine, le plan
social étudiant adopté en conseil des ministres le 27 mars 1991 a
prévu à cet effet la mensualisation des bourses d'études . II le
remercie de bien vouloir lui préciser quelles sont les académies
qui ont déjà mis en oeuvre cette mesure . Par ailleurs, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer lec délais prévus pour la
généralisation de ce mode de versement.

Réponse. - A la rentrée universitaire 1992, les neuf académies
suivan tes ont adopté la mensualisation des bourses d ' enseigne-
ment supérieur : Amiens, Besançon., Bordeaux, Dijon, Grenoble.
Lyon, Nice, Rouen et Strasbourg . A ces rectorats, s ' ajouteront
courant 1993, ceux d ' Aix-Marseille, Clermont-Ferrand, Corse,
Créteil, Limoges, Nancy-Metz, Rennes, la Réunion et Toulouse.
Ainsi, au titre de l'année universitaire 1993-1994, dix-huit aca-
dénties sur ' vingt-huit auront, en principe, appliqué la mensualisa-
tion des bourses d'enseignement supérieur.

Enseignement : personnel (enseignants)

63527. - 2 novembre 1992 . - M. Léonce Deprez demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de
la culture, de lui préciser les perspectives de publication du
décret prévu à l ' article 2 de la foi n° 89-468 ' du 10 juillet 1989
relative à l ' enseignement de la danse . Ce décret devait fixer, en
tant que de besoin, pour la protection des usagers, les conditions
de diplôme exigées pour l'enseignement des autres formes de
danse que celles visées à l'article 1 « de la présente loi.

Réponse . . Conformément aux dispositions de l'article 2 de la
loi n° 89-468 du 10 juillet 1989 relative à l'enseignement de la
danse, un décret en Conseil d ' Etat doit fixer les conditions de
diplômes exigées pour l ' enseignement des autres formes de dai .ae
que celles visées à l'article ler de la loi . Toutefois, la publication
de ce décret est seulement prévue « en tant que de besoin pour
les usagers ». Or, jusqu 'à présent, le ministère chargé de la
culture n'a pas été saisi de demande argumentée justifiant la
nécessité de réglementer l'enseignement des disciplines autres que
celles énumérées à l' article l « de la loi, c ' est-à-dire les danses
classique, contemporaine et jazz.

1992RÉGIONS 1991

79499337
103 513 854
54 974 531
74 981 038
98 082 812

100 8 l 3 491
88 550 154
80 400 443

346 002 853
72 103 038
32 078 761

112 322 805
93 081 855

174 076 099
61 935 594
95 797 887

109 524 110
105 027 774
78 084 996

139 789 965 ~
188 821 477
82 371 077
19 722 579
58 075 173

122 899 298
i.—

8 : 25 425
107 037 329

56 074 021
76 480 659

100 839 908
103 457 807
90321 158
82 008 451

362 044 409
74 360 560
33 137 026

114 569 262
94 943 492

180 584 230
63 954 444
97713844

11 1 714 592
107 128 330
79 646 696

143 177 156
197 043 924
88 453 683
21 628 291
61 391 604

146 395 699

RÉGIONS 1991 1992

Alsace	 3 1 759 777 32 175 755
Aquitaine	 4848 094 057 50 225 602
Auvergne	 24 511 841 24 994 983
Bourgogne	 I 34 793 517 34 181 118
Bretagne	 ~ 46 120 032 48 134 195
Centre	 51 049 012 53 107 479
Ch ..mpagne-Ardenne	 30 276 196 30 837 241
Franche-Comté	 22 554 179 23 252 961
Ile-de-France	 201 091 729 210 195 358
Languedoc-Rouasiilen	 47 937 897 55 157 105
Limousin	 14 485 238 15 049 932
Lorraine	 I ` 1 217 488 53 402 074
Midi-Pyrénées	 ( 46 008 272 48 579 372
Nord - Pas-e-Calais	 87 Ÿ1 :i 338 89 791 703
Basse-Normandie	 I 27 745 280 28 952 656

4d 181 381 48 057 642Haute-Normandie	
Pays de la Loire	 52 681 647 53 920 641
Picardie	 50 342 362 51 400531
i'oitou-Charentes	 30 435 313 30 954 436
Provence - A l pes - Côte d'Azur	 81 864 363 85 678 314
Rhône-Alpes	 97 293 269 101 285 259
Guadeloupe	 42 965 327 44 221 866
Guyane	 11 348 822 12 300 966
Martinique	 : 34 561 940 35 763 269
Réunion	 59 ; 124 61 900 542

_mmem

1 272 615 401

t.

1 323 521 OOt,

DOM-TOM (Mayotte : administration)

63556. - 2 novembre 1992	 Henry Jean-Baptiste appelle
l'attention de M . le ministre ti'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, sur la situation de la direction de
l'enseignement à Mayotte . La transformation de cette direction
en vice-rectorat, d ' abord annonce en novembre 1991 au conseil
général de Mayotte par un membre du cabinet du ministre, a été
ensuite inscrite dans la convention Etat-Msvotte 1992-1996 -ela-
tive au développement : : u système éducatif. En effet, et ; t '
convention, biglée le 24 décembre 1991 par le ministre d ' Etat.
ministre de i'éduce'ion nationale, et le président du conseil
générai, prévoit qu'« afin de mieux assurer ses missions, la direc-
tion de l'enseignement de Mayotte sera érigée en vice-rectorat ».
Cela fait donc bientôt un an que cet gagement reste sans suite
et que les élus de Mayotte en vienne ; à s'interroger sur la réalité
des intentions du Gouvernement . De sut-croit, cette absence d'une
décision rfticielle pèse sur l'activité de la directive de l'enseigne-
ment qui, faute de l'autonom e, résultant de la création du vice-
rectorat, continue de dépendre du rectorat de la P.6 anion et
entraîne une incertitude fâcheuse sur les responsabilit dans l'or-
ganisation des examens (notamment CAP, BEP et b revets des
collèges) . En consé menez, il lui demande de bien vouloir lui
confirmer que te uécret néces : aire à ia transformation de la
direction de l'enseignement en vice-rectorat sera adopté sans nou-
veau retard.

Réponse. - Le transformation de la direction de l'ensenement
de Mayotte en vice-rectorat, annoncée par la convention Etat-
Mayotte 1992-1996, fait actuellement l'objet d'un projet de texte
à l'étude sans les services du m i nistre d'Etat, ministre de l'édu,.,
tion nationale et Ir la culture . Ce projet de texte, après avoir
recueilli l'ans des différentes instances consultatives concernées
devrait paraître et' cours de la présente année scolaire.
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Enseignement (politique de l'éducation)

63670 . - 9 novembre 1992 . - M. André Titien Ah Koon inter-
roge M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale
et de la culture, su- l'état d'avancement de l'étude relative aux
retards scolaires en milieux défavorisés, demandée par son minis-
tère en 1991 . 11 souhaiterait, par ailleurs, savoir si les zones
d ' éducation prioritaires (ZEP) des départements d'outre-mer et
singulièrement ceux de la Réunion ont été pris en compte dans
cette étude.

Réponse. - La DEP a publié . en septembre 1992, une étude
d ' évaluation des ZEP (dossier n a 14 d'Education et Îormatior:s,
Ire partie) . Dans cette étude ont été incluses les ZEP des départe-
ments d'outre-mer (Antilles-Guyane et Réunion). Les chiffres
concernant les retards des élèves en ZEP (comparés à l'ensemble
des élèves) dans le premier degré et en 6' figurent, pour les diffé-
rentes académies (dont la Réunion), pages 146 et 147 de ce docu-
ment et sont reproduits ci-dessous :

Pro ;	 n d'élèves de 12 ans ou plus dans le icr degré
par rapport aux effectifs de CM2

ACADÉMIES
4b D'ÉLEVÉS

de 17. ans dans
Cs, D' ÉLÈVES

de 12 ais dans RAPPORT
le l e degré

	

. les ZEP
_ne

Aix-Marseille	 12,48 29,46 2,36
Amiens	 5,76 12,47 2,17
Besançon	 8,18 15,42 1,89
Bordeaux	 7, i 2 1 1,85 1,66
Caen	 4,99 10, 13 2,03
Clermont-Ferrand	 8,73 21,91 2,51
Corse	 9,96 14,13 1,42
Créteil	 8,98 15,23 1,70
Dijon	 6,71 13,78 2,05
Grenoble	 6,23 13,39 2,15
Lille	 5,35 7,89 1,48
Limoges	 7,31 14,50 1,98
Lyon	 :	 6,93 13,69 1,98
Montpellier	 11,58 29,20 2,52
Nancy-Metz	 5,26 10,36 1,97
Nantes	 5,72 11,36 1,99
Nice	 7,39 17,86 2,4 2
Orléans-Tours	 5,89 14,43 2,45
Paris	 10,86 20,86 1,92
Poitiers	 5,82 11,34 1,95
Reims	 7,99 14,18 1,78
Rennes	 5,50 12,22 2,22
Rouen	 7,33 13,02 1,78
Strasbourg	 ~

	

6,50 15,28 2,35
Toulouse	 6,05 10,98 1,82
Versailles	 7,79 17,97 2,31
Antilles-Guyane	 25,44 39,84 I

	

1,57
Réunion	 28,37 33, 7 7 1,19

Ensemble	 8,02 16,49 2,05

Indicateurs concernant les Z.E .P . - Proportion d'élèves de 13 ans
en 6' . - Proportion d'élèves de 13 ans dans les ZEP par açadémie
(1990-1991) .

4b D'ÉLÈVES
de 13 ans dans RAPPORT

les ZEP

Aix-Marseille	
Amiens	
Besançon	
Eordeaux	
Caen	 d	

Clermont-Ferrand	
Corse	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon . .

	

.	
Montpellier	
Nancy-Metz	
Nantes	
Nice	
Orléans-Tours	
Paris	

ACADÉMIES
4b D'ÉLÈVES
de 13 ans en

4b D'ÉLÈVES

	

I
de 13 ans dans RAPPORT

6• las -ZEP

Poitiers	 10,02 15,60 1,56
Rein; ;	 12,29 16,27 1,32
Rennes	 9,05 12,71 1,40
Rouer	 12,57 17,62 1,40
Strasbourg	 9,74 20,12 2,07
Toulouse	 7,7 8 16,01 2,06
Versailles	 1 1,75 21,79 1,85
Antilles-Guyane	 29,98 38,22 1,27
Réunion	 26,5,7 31,66 1,19

Ensemble	 1 1,26 17,80 1,58

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT ET TRANSPORTS

SNCF (fonctionnement)

51090 . - 9 décembre 1991 . - M . Jean-Pierre Bequet appelle
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du logement,
des transports et de l'espace sur l'inquiétude qu'il partage avec
la Fédération générale des retraités des chemins de fer de France
et d' outre-mer . Informés des perspectives défavorables d ' évolu-
tion de la SNCF, les délégués de la Fédération, réunis en congrès
les 18 et 19 septembre 1991 à Paris, représentant quelque
100 000 pensionnés et veuves de pensionnés, s 'élèvent avec force
contre les réductions de parcours de trains de voyageurs, les sup-
pressions de dessertes de certaines parties du territoire, tant voya-
geurs que fret, la fermeture de nombreuses gares, ainsi que l 'ex-
tension et l 'augmentation des suppléments tarifaires (N 1, N 2,
N 3, N 4), suppléments modulés, me. Ces modifications dimi-
nuent fortement 'es possibilités de transport ferroviaire, notam-
ment dans les zones rurales dont la désertification ne pourra que
s'accentuer . Ces modifications ont de plus pour effet de réduire,
sinon supprimer les avantages en la matière des pensionnés de la
S .N .C .F . II importe aujourd ' hui de réaffirmer clairement la
notion de service public conformément aux besoins des usagers.
II lui demande expressément de bien vouloir lui faire connaitre
les suites qu ' il entend donner à ces propositions.

Réponse . - L'établissement public SNCF a été créé par la loi
d'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 pour
exploiter et développer le service public ferroviaire . En 1991, il
s ' est acquitté de cette mission en transportant 291,82 millions de
voyageurs, ce qui représente un trafic de 52,4 milliards de
voyageurs-kilomètres pour 24 000 kilométres de voies ferrées qui
irriguent largement le territoire . L'Etat manifeste notamment l'im-
portance qu ' il attache aux services régionaux de voyageurs en
consacrant annuellement près art 4 milliards de francs aux des-
sertes régionales . Cette contribution permet à la SNCF et aux
régions concernées d'organiser, dans le cadre du partenariat
prévu par la loi d'orientation des transports intérieurs, les ser-
vices régionaux conformément aux besoins locaux . Ce partenariat
a eu des consequences très favorables sur l ' évolution des trans-
ports régionaux et notamment sur leur trafic qui a évolué de
façon tout à fait positive au cours de ces dernières années . En
effet, le taux moyen d'augmentation de ce trafic (hors transfert
sur route), exprimé en voyageurs-kilomètres, est ainsi passé de
2,1 p . 100 par an entre 1976 et 1982 à 3,4 p . 100 jusqu ' en 1989

,rnéme si depuis lors il s'essouffle un peu avec 1,7 p . 100 par an,
sachant que le trafic dans son ensemble cannait une baisse de
1,6 p . 100 par an depuis 1989 . Les conventions qui ont été renou-
velées par la SNCF et les régions permettent la poursuite de cette
amélioration . Cependant, le souci de satisfaire les besoins des
usagers dans les conditions économiques et sociales les meil-
leures pour la collectivité peut amener à la restructuration de cer-
taines desserte à faible trafic . C'est dans cette perspective que le
contrat de plan prévoit, dans son article 19, la possibilité pour la
SNCF de proposer aux régions, pour les dessertes organisées
sous leur responsabilité, un programme d'action global s'inscri-
vant dans une perspective générale d'amélioration de l'efficacité
et de ta productivité des services régionaux . A cette fin, ce pro-
gramme finit l'objet d'une concertation entre la SNCF et les col-
lectivités locales concernées et est précédé, pour chaque "oison,
d'une analyse de l'intérêt respectif des différents modes de trans-
port envisageables . Le ministre a attiré l'attention de la SNCF
sur l'importance de cette concertation et sur la nécessité d'aboutir
à une solution qui prenne en compte les intérêts de toutes les
parties . Le contrat de plan donne à ;a SNCF une liberté totale
pour moduler ses ._ ;ifs, sous réserve d'une évolution globale

ACADÉMIES
4b D'ÉLÈVES
de 13 ans en

6'

14,01 22,69
9 ;75 14,88

12,70 17,17
10,32 14,30
10,25 13,37
9,90 15,15

12,79 17,71
13,03 19,13
10,06 13,57
9,19 14,15
7,72 10,66
9,89 12,11

11,11 18,55
13,34 23,42
8,26 13,73
9,63 16,00
9,17 19,31
9,19 16,41

10,84 19,20

1,62
1,53
1,35
1,39
1,30

1,38
1,47
1,35
1,54
1,38
1,22
1,67
1,75
1,66
1,66
2,10

,79
1,77
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moyenne au plus égale à l ' évolution des prix à la consommation
des ménages . C ' est dans ce cadre qu ' a été mise en place la poli-
tique de suppléments appliquée sur les grandes lignes qui bénéfi-
cient d'une fréquence de desserte permettant à l'usager de choisir
son heure de départ dans des conditions satisfaisantes. Ce sys-
tème a pour objectif d'éviter, en étalant les pointes de trafic, l'en-
gagement de moyens supplémentaires dont le coût serait en défi-
nitive supporté par l'ensemble des usagers ; il ne vise pas à
augmenter les recettes de la SNCF. Il apparaît d'autre part avoir
une incidence moindre sur les retraités qui peuvent plus facile-
ment que les autres usagers adapter leur horaire de déplacement.

Voirie (route

ministre de l'équipement, du logement, des transports et de
l ' espace quelles sont les raisons pour lesquelles cette rémunéra-
tion n 'a pas évolué pour tenir compte de l ' augmentation du coût
de la vie et quelles sant les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cette anomalie.

Réponse. - Le tarif maximal des honoraires des médecins
membres des commissions médicales départementales chargées
d'apprécier l 'aptitude physique des candidats au permis de
conduire et des conducteurs a été augmenté récemment . Il a été
fixé à 130 francs pou:- les deux médecins depuis ie ler août 1992,
par lettre-circulaire en date du' 23 juillet 1992 adressée aux
préfets, sous le double timbre du ministre de l'équipement, du
logement et des transports, et du ministre de la santé et de l'ac-
tion humanitaire.

51676 . - 23 décembre 1991 . - Le 12 décembre 1991 a eu lieu à
l'Assemblée nationale une assemblée générale du consortium de
la rocade Nord-Manche-Atlantique. Devant l 'inquiétude mani-
festée par les participants, M . Joseph-Henri Mattjoiian du
Gasset demande à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment et des transports si l'on peut considérer cet itinéraire
d"nommé « Route des estuaires » comme encore prioritaire.

Réponse . - La route des estuaires assure la liaison entre le lien
fixe transmanche et la péninsule Ibérique en longeant la façade
atlantique . Elle sera à terme constituée entièrement par des voies
autoroutières : d'une part, des liaisons assurant la continuité du
réseau autoroutier entre Dunkerque et Boulogne-sur-Mer (rocade
littorale), Abbeville et Rouen, Caen et Nantes par Rennes puis
entre Le Muret et Bayonne (RN 10) - d'autre part, des autoroutes
concédées entre Boulogne-sur-Mer et Abbeville, Rouen et Caen,
Nantes :t Niort puis entre Niort-Bordeaux et Le Muret . Sur les
routes nationales faisant partie de cet itinéraire, la participation
de l'Etat et des collectivités territoriales est assurée pour une tries
large part dans le cadre des contrats de plan . En 1991 . plus de
1 430 millions de francs auront ainsi été investis, dont 672 mil-
lions de francs sur crédits de l'Etat . L'effort significatif fourni
par l ' Etat et set partenaires montre bien l'importance attachée
par le ministre ne l'équipement, du logement et des transports à
l 'aménagement de cet itinéraire considéré comme prioritaire.
C'est ainsi que se poursuivent actuellement les procédures et les
réalisations suivantes . La rocade littorale entre Dunkerque et
Boulogne-sur-Mer devrait être achevée en 1993 tiens le cadre du
plan routier transmanche, et la liaison Rouen-Abbeville sera ter-
minée dans le courant de 1994 . En ce qui concerne l'auto-
route A 16, entre Boulogne-sur-Mer et Abbeville, puis Amiens,
elle a été déclarée d ' utilité publique par décret du 22 juillet der-
nier . Compte tenu de la sensibilité des sites concernés, la phase
de mise au point des études de détail et, au-delà, celle de dérou-
lement des travaux, feront l 'objet d 'un dispositif spécifique dans
le cadre d'une étroite concertation entre l'Etat, la société conces-
sionnaire, les élus et différentes associations . Quant à la liaison
entre le pont de Normandie et l ' autoroute A 13, les études sont
achevées, ce qui permettra de lancer l 'enquéte d'utilité publique
prochainement . ce qui concerne la section entre Caen et
Nantes par Rennes, demi études d 'avant-projet sommaire d'itiné-
raire ont été engagées en vue de son aménagement progressif.
Elles portent, d'une part, sur la section Caen-Avranches, de la
RN 175, dont l ' etude préliminaire définissant une bande de tracé
d'un kilomètre de large a été approuvée le 5 novembre 1990 et,
d'autre part, sur ta liaison Avranches-Rennes pour laquelle une
étude de même niveau a été approuvée le 18 juin 1991 . A l'heure
actuelle, des études plus fines se poursuivent donc, afin de
c,éfinir la bande de 300 mètres de large qui sera soumise à l ' en-
quête d 'utilité publique. Leur avancement permet d'envisager le
lancement de l'enquête publique au début de 1993 pour la sec-
tion Caen-Avranches et, au milieu de la même année, pour
Rennes-Avranches . S 'agissant de l'autoroute Nantes-Niort, la
déclaration d ' utilité publique a été prise entre Nantes et Sainte-
Hetunine le 9 octobre 1991 . Au droit de Niort, entre Sainte-
Hermine et l'autoroute A 10, les études ont été relancées . Une
nouvelle enquête publique s'est déroulée du 28 septembre au
30 octobre 1992 . Enfin, sur la RN 10, entre Le Muret et
Bayonne, des études sont menées pour la mise aux normes auto-
routières, qui pourrait être réalisée au Xl e Plan.

met	

Permis de conduire (politique et réglementation)

55611 . - 23 mars 1992 . - M . Henri de Gastines constatant
que les honoraires perçus par les ntédecir des commissions
médicales du permis de conduire sont staolt -epuis 1985, soit
55 francs par médecin pour chaque visite, . . .lande à M. le

SNCF (réglementation)

58113. - 25 mai 1992 . - M. Jean-Louis Masson attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur le fait de la SNCF a mis en service sur la liaison
Paris-Metz un train peur Jequel les voyageurs doivent obligatoire-
ment réserver leur place au préalable en Ive classe. Même pour
les titulaires de carte de circulation accordant à la fois le billet,
le supplément et la réservation gratuits, la SNCF entend malgré
tout imposer la réservation préalable, ce qui est à l 'origine d ' une
gêne considérable notamment lorsque les voyageurs arrivent seu-
lement quelques instants avant le départ du train . De telles
contraintes sont particulièrement néfaste et il souhaiterait qu'il lui
indique si à tout le moins pour les voyageurs non assujettis au
paiement du billet, du supplément et de la réservation, il ne
serait pas possible d'accorder une tolérance les exemptant de
l'obligation formelle de prendre un temps inutile pour procéder
aux réservations . Il ne sert, en effet, à rien de mettre en service
des trains rapides gagnant quelques minutes sur le trajet Paris-
Metz si, simultanément, une perte de temps supplémentaire et
supérieure est imposée inutilement aux voyageurs.

Répoaue. - La SNCF a institué l'obligation de réserver sur les
trains à grande vitesse ainsi que sur les trains « Euraffaires » qui
circulent notamment sur la liaison Paris-Metz pour garantir à
chaque voyageur une place assise et assurer ainsi un meilleur
confort. Cette réservation permet également à l'établissement
public de mieux connaître la demande et d'adapter son offre en
conséquence pour satisfaire le plus grand nombre de voyageurs
possible. Afin de rendre son système de distribution plus perfor-
mant, la SNCF envisage un certain assouplissement du système
dans les trains réputés moins fréquentés et son maintien strict
dans les trains plus recherchés . Pour que ce système puisse
atteindre l'objectif qui lui est assigné dans l'intérêt de l'ensemble
des voyageurs, il est nécessaire que l'obligation de réserver s'ap-
plique à tous les usagers, y compris à ceux qui bénéficient de
facilités de circulation sur le réseau SNCF . Bien entendu, dans ce
dentier cas, la réservation est gratuite . La SNCF a néanmoins le
souci d 'atténuer au maximum les contraintes liées à l 'obligation
de réserver, particulièrement ressenties par les utilisateurs qui
voyagent fréquemment . Dans ce but, elle étudie la faisabilité
d'une cane à mémoire qui permettra à ses titulaires, parmi les-
quels les personnes bénéficiant de la gratuité, de se procurer très
commodément des titres de réservation aux différents points de
vente, guichets et distributeurs automatiques ; en effet, il n'est
actuellement pas possible aux bénéficiaires de ces facilités de cir-
culation de retira- leur réservation sur ces distributeurs . Cette
carte leur permettra d'acquérir ou d'échanger rapidement les
réservations ; sa diffusion est prévue pour 1994.

	 et_

Transportas aériens (tarifs)

58480. - 1 e t juin 1992. - M. Élie Hoarau appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement et des trans-
ports sur les difficultés rencontrées par les personnes handi-
capées des DOM-TOM qui ne bénéficient actuellement d'aucun
aménagement tarifaire sur les vols reliant les régions d'outre-mer
à la métropole. En revanche, ces avantages sont concédés à leurs
homologues métropolitains. Il lui demande si, sur 'a base des
mêmes critères métropolitains, des tarifs modulés peuvent être
appliqués aux handicapés des DOM-TOM . Souvent ces déplace-
ments aériens ont pour objet soit une formation, soit des soins
spécifiques ou adaptés n'existant pas dans les DOM-TOM.

Réponse. - Les liaisons aériennes entre la métropole et les
départements et territoires d'outre-mer (DOM-TOM) ne empor-
tent pas d'aménagements tarifaires spécifiques aux personnes
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handicapées civiles, que ces personnes résident outre-nier ou en
métropole. Les mesures tarifaires en faveur des personnes handi-
capées relèvera en effet de la politique commerciale menée par
chaque compagnie . A ce titre, !a compagnie Air Inter offre effec-
tivement sur son réseau des réduction en faveur des aveugles et
des invalides civils titulaires de l 'avantage « tierce personne »
ainsi qu 'à leurs accompagnateurs, sous réserve de justificatifs. En
ce qui concerne les liais. ns entre la métropole et les DOM-TOM,
les personnes handicapées civiles bénéficient, comme tout autre
usager, des réductions de tarifs consenties à certaines périodes.
S ' agissant plus particulièrement ,des liaisons de ou vers les DOM,
les passagers bénéficient de tarifs modulés selon la saison
(périodes rouge, orange, verte) sans contraintes particulières, ainsi
que de tarifs promotionnels très réduits applicables en basse
saison . Par ailleurs, les personnes à mobilité réduite ou handi-
capées font l'objet, de la part de toutes les compagnies aériennes
françaises présentes sur les liaisons entre la métropole et les
DOM-TOM, d'une attention spéciale tant en escale qu'en vol
(priorité et aide à l'embarquement et au débarquement, transport
gratuit du fauteuil roulant, mise à disposition de sièges spéciaux,
aménagement des toilettes, etc .) . S'agissant des personnes se ren-
dant d'un DOM en métropole pour y recevoir des soins non dis-
pensés dans ce département, ces transports sont pris en charge
par la sécurité sociale, sous réserve qu'ils respectent les condi-
tions fixées par l ' article R .322-11 du code de la sécurité sociale
relatif aux conditions de remboursement des frais de transports
par l'assurance maladie, et notamment que les soins envisagés
aient fait l ' objet d'un accord préalable du médecin-conseil de la
caisse générale de sécurité sociale compétente . Enfin, en matière
de formation, les personnes handicapées bénéficient de l'applica-
tion de l 'article R .992-11 du code du travail, qui prévoit que les
stagiaires résidant dans un DOM et qui suivent en France métro-
politaine un stage donnant lieu à rémunération à la charge de
l'Etat ou de la région ont droit au remboursement de la totalité
des frais de transport exposés pour rejoindre leur lieu de stage
ou en revenir, lorsque la demande est préalable au début du
stage et au départ pour la métropole et lorsqu ' il n'existe pas de
formation équivalente sur place ou, le cas échéant, dans un des
DOM voisins .

Voirie (autoroutes)

58683. - 8 juin 1992 . - M. Jean Besson appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement et des transports
sur les difficultés rencontrées par des handicapés quant au
manque d ' équipements sanitaires spécialisés pour les handicapés
sur les aires de repos de l'autoroute A 10 . Il lui deniandc s'il
envisage de donner des instructions pour que soient installé s le
plus rapidement possible ces équipements qui font aujourd'hui le
plus grand défaut .

	

.

Réponse . - Faciliter le déplacement des personnes à mobilité
réduite est une des priorités du ministère de l'équipement, du
logement et des transports . L'élaboration di : nouveau guide des
autoroutes pour les personnes hand i çapées, diffusé au mois
d'août dernier, a permis de mesurer les progrès réaiisés
depuis 1982, date du premier guide dans le domaine de l'acc_ssi-
blilité. Un tiers des installations était alors accessible ; dix ans
après, la quasi-totalité des équipements implantés sur les aires de
service du réseau autoroutier interurbain répond à cette exigence.
Sur les aires de repos, un effort va être fait pour rendre acces-
sible toutes les installations qui ne le sont pas encore, à l'excep-
tion de celles où ce n'est pas techniquement possible . Un groupe
de travail est chargé d ' établir un programme de rattrapage et
d'engager une nouvelle étape dans l 'accueil des handicapés.
notamment sur les aires de repos en aménageant non seulement
les toilettes, mais aussi les aires de jeux et les espaces de pique-
nique.

Géomètres (exercic de la profession)

59445 . - 29 juin 1992 . - M. Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M . ie ministre de l'industrie et du commerce extérieur
sur les difficultés que corytaissent les géomètres-experts fonciers
DPLG d'ouvrir une permanence . Ces derniers pensent que l'atti-
tude du conseil régional de l'OGE est anticoncurrentielle .Limi-
tant l'accès aux marchés, elle va à l'encontre du principe de
liberté d'établissement. Il lui demande si ses services ont pu
aborder ce problème . - Question transmise à M. te ministre de

l 'équipement, du logement et des transports.

Réponse. - Conformément au principe de liberté d'établisse-
ment, tout géomètre-expert inscrit au tableau de l'ordre fixe libre-
ment le lieu de son cabinet principal ; il ne saurait, par ailleurs,
créer de trop nombreux cabinets secondaires sans porter atteinte
au principe d'exécution personnelle des prestations fournies par
le géomètre-expert. Ce principe résulte tant du caractère libéral
de la profession que de l ' article l of de la loi n e 46-942 du 7 mai
1946 aux termes duquel le géomètre-expert est un technicien
exerçant une profession libérale qui, en son nom propre et sous
sa responsabilité personnelle, réalise notamment les études et tra-
vaux topographiques fixant les limites des biens fonciers . Confor-
mément à l'article 22 de la loi précitée, ces dispositions ne font
pas obstacle à ce que le géomètre-expert exécute des prestations
sur l'ensemble du territoire national . Le Gouvernement étudie, en
relation avec l ' ordre des géomètres-experts, un assouplissement
de la réglementation actuelle en vue de concilier l ' exercice per-
sonnel et la possibilité de disposer d'un nombre raisonnable de
lieux d'exercice professionnel.

Géomètres (exercice de la profession)

59446. - 29 juin 1992 . - . M. Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et du commerce extérieur
sur le problème des dispositions du règlement intérieur des géo-
mètres experts. En effet, le règlement intérieur et le code des
devoirs professionnels figurant dans l 'annuaire 1990 des géo-
mètres n ' existent plus dans l'annuaire 1991 . Cependant, il est
apparu un nouveau chapitre intitulé « Recueil des règles de l'art
du géomètre expert et consignes du Conseil supérieur » qui
malgré tout y fait référence . On peut lire au chapitre III de ce
recueil « l'interdiction faite au géomètre de procéder à la
moindre sous-traitance » . Il lui demande ce qu'il entend faire
contre cette interdiction qui va à l'encontre d'une économie
moderne . - Question transmise à M. le ministre de l 'équipement, du
logement et des transports.

Réponse . - Aux termes du I') de l'article l er de la loi n e 46-942
du 7 mai 1946, le géomèuemspert est un technicien exerçant une
profession libérale qui, en son nom propre et sous sa responsabi-
lité personnelle, réalise les études et travaux topographiques
fixant les limites des biens fonciers . En application de l'article 2
de la même loi, seuls les géomètres-experts inscrits au tableau de
l ' Ordre peuvent réaliser les travaux mentionnés ci-dessus . Il en
résulte qu ' un lien direct doit exister entre le géomètre-expert
auteur d'études ou de travaux topographique- fixant les limites
de biens fonciers et le client pour lequel la prestation est réalisée.
Ceci exclut toute sous-traitance desdits travaux ou études . Ce
principe ne vaut que pou r les seuls études et travaux qui relèvent
de la compétence exc .usive dies géomètres-experts et non ;mut les
autres études ou travaux topographiques susceptibles d'étre réa-
lisés par d'autres professionnels.

Transports aériens (compagnies)

59885 . - 13 juillet 1992 . - M . Jacques Godfrain demi :'e à
M. le ministre de l'équipement, du iogement et des transports
de lui préciser les raisons qui motivent la direction générale du
groupe Air France pour proposer des billets d'avion en guise
d'indemnisation aux victimes de l'accident d'avion de
l'Airbus A320 d'Habsl.eirn . Il lui demande si ce genre de ptneedé
vis-à-vis de personnes traumatisées à vie selon un rapport récent
des médecins d'Air France et qui seront dorénavant réticentes à
utiliser ce mode de transport ne peut pas être ressenti comme
une provocation.

Réponse. - La compagnie nationale Air France a effectivement
offert -des billets d'avion à l'ensemble des passagers qui se trou-
vaient dans l'avion accidenté à Habsheim, ainsi qu'aux proches
des trois pe . sagers décédés . Cette offre a répondu aux voeux
expressémen formulés par l'association des victimes de cet acci-
dent. Celle-ci considérait, én effet, que la possibilité ainsi offerte
aux familles leur permettrait de ;surmonter les éventuelles appré-
hensions psychologiques subsistant après l'accident . Cette mesure
s'ajoute à l'indemnisation des préjudices subis . Elle ne s'y subs-
titue pas . A cc sujet, l'association des victimes de l'accident
d'Habsheim a été reçue le 21 février dernier par des responsables
du groupe Air France . La majeure ortie des victimes a accepté
les indemnités offertes . Pour les quelques dossiers restant en
suspens, à défaut d'accord sur le montant d'indemnisation ou
d'achèvement des expertises médicales, l'association des victimes
d'Habsheim et•Air France sont convenues de faire appel conjoin-
tement à l'Institut national d'aide aux victimes et de médiation et
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de lui demander son intervention concernant les désaccords sur
les procédures et les niveaux d ' indemnisation . Le recours à cet
organisme indépendant, mis en place par ies diverses associations
d'aide aux victimes sous l 'égide du ministère de la justice, devrait
ainsi faciliter la recherche d'une solution transactionnelle, en vue
d'une indemnisation équitable et rapide . Les services concernés
du ministère chargé des transports et du ministère de la justice
suivent de façon particulièrement attentive ce nouveau dispositif
amiable, étant entendu que celui-ci ne porte nullement préjudice
aux procédures juridictionnelles d'indemnisation demeurant k
cas échéant à la disposition des victimes .

sation de type D71 . Les possibilités d'utilisation des panneaux de
signalisation complémentaire de type D71 sont appréciées par
l'ingénieur général spécialisé routes de la circonscription territo-
rialement compétente . Il statue à partir d'une proposition for-
mulée par le service gestionnaire de la voirie concernée . Ainsi,
dans le cas du centre routier de Metz, la d i -- t!on départemen-
tale de l'équipement de la Moselle a été saisie de la demande
d'une signalisation à partir de l'échangeur de la Maxe sur l'auto-
route A3I . Elle sera instruite dans le cadre des procédures en
vigueur.

Transports routiers (politique et réglementation)

59951 . - 13 juillet 1992 . •- M . René Couveinhes attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur les graves conséquences, sur la vie économique du
Languedoc - Roussillon, du conflit qui vient d ' opposer les rou-
tiers au Gouvernement. Les maraichers, les arboriculteurs, les
rnarayeurs, les magasins, les chantiers, les usines ont déjà perdu
des centaines de millions de franc Les professionnels du tou-
risme encore davantage, et ce qui est plus grave, ils ont aussi
perdu des clients . En effet, les annulations de réservations se
multiplient et l'image de la France vient d ' être particulièrement
ternie. Les prochaines saisons risquent fort d'en souffrir. L'éco-
nomie française et celle de notre région en particulier n'avaient
pas besoin de cela en ce moment. li lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour dédommager les victimes de ce
sinistre.

Réponse. - Le Gouvernement . conscient des conséquences
qu'aurait eu pour les entreprises la prolongation de l 'impossibi-
lité de circuler, a employé tous les moyens à sa disposition pour
faire cesser le blocage des routes . Cette , ction déterminée a
permis le rétablissement complet de la liberté de circulation dans
les journées des 9 et 10 juillet 1992 . Parallèlement, le Gouverne-
ment a mis en place un dispositif d'aide aux entreprises ayant eu
à subir les conséquences de ce conflit . Celles-ci disposent de la
possibilité de demander un étalement des échéances fiscales et
sociales auprès des comités départementaux de financement
(CODEFO pour les entreprises employant jusqu ' à 250 personnes
et auprès des comités régionaux de restructuration industrielle
(CORRI) pour les entreprises dont l'effectif est supérieur à
250 personnes . De plus, elles peuvent s'adresser aux comités
départementaux de financement (CODEFI) pour demander l'éta-
blissement d ' un diagnostic facilita -' l'élaboration et la mise en
oeuvre avec leurs partenaires, notamment bancaires . de mesures
permettant d 'assurer la solution des difficultés financières tempo-
raires liées aux récents événements ' . :-s demandes drivent être
adressées aux ii-m ' : isesux Mirar ctnentaux et régionaux.
Enfin, lorsque leur situation l'impose, te . , entreprises industrielles
employant jusqu'à 250 employés peuvent demander à bénéficier
d ' un prêt du fonds de développement économique et social, à
concurrence d ' un million de francs en s ' adressant aux comités
départementaux de financement (CODEFO . Pour les entrepnses
industrielles employant de 250 à 400 personnes, le montant
maximal du prêt, accordé par les comités régionaux de restructu-
ration industrielle (CORRI), est porté à 5 millions de francs . Cc
dispositif devrait permettre de répondre aux situations les plus
difficiles, l'état actuel de la jurisprudence des juridictions fran-
çaises ne conduisant pas à envisager la mise en cause de la res-
ponsabilité de l ' Etat et la mise en piace d'un régime d ' indemnisa-
tion particulier.

Circulation routière (signalisation : Moselle)

60173 . - 20 juillet 1992 . - M. Jean-Louis Masson rapl,eile à
M. le ministre de l'équipement, du logement et des transports
que la circulaire n° 82-31 du 12 mars 1982 de !a direction de
routes du ministère des transports prévoit que los centres routiers,
comme les centres douaniers, sont des pôles classés et peuvent
bénéficier de panneaux de signalisation type D71 . C :es panneaux
sont implantés à 3 000 mètres et à 1 000 mètres de la sortie de
l'échangeur permettant l'accès au centre routier . Or le centre rou-
tier de Metz ne bénéficie pas sur l'autoroute Ail d'une signalisa-
tion comparable à celle utilisée pour les autres centres routiers en
France . Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne serait pas
possible que ce centre soutier soit indiqué sur l'autoroute A31 à
partir de l'échangeur de la Maxe.

Réponse. - L'instruction interministérielle relative à la signalisa-
tion de direction, circulaire na 82-31 du 22 mars 1982 du minis-
tère des transports, prévoit le panneau complémentaire de signali-

Logement (logement social)

60453 . - 3 août 1992 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le rninis_re de l' équipement, du logement et des
transports sur k nouveau prêt locatif scciai (PLS) qui vient de
compléter la panoplie des aides de l'Etat à la pierre dans le
domaine locatif social . Après le PLA (prêt locatif aidé) et le PLI
(prêt locatif intermédiaire), le PLS est censé répondre aux besoins
de logement des personnes dont les ressources sont trop
modestes pour accéder au marché privé, trop importantes pour
correspondre aux plafonds ouvrant droit au bénéfice d'un loge-
ment HLM . Si la création du PLS est une bonne chose, notant-
rient parce qu'en volume les PLA et PLI sont insuffisants pour
faire face à la demande, i; constate que les besoins existent aussi
bien en province que dans la région parisienne . C'est pourquoi il
lui demande si des PLS seront dévolus en province et en particu-
lier dans le département de la Moselle.

Réponse . - Dans le cadre du plan de soutien au bàtiment et
aux travaux publics du 12 mars 1992, le Gouvernement a décidé
le financement de 15 000 logemem

	

LS (prêt locatif social) . Ces
logements sont destinés à perme'

	

eux ménages à revenus inter-
médiaires d'accéder à un lom

	

.,c locatif là où le niveau des
loyers libres ne le permet pa 'est pourquoi ces logements sont
réservés aua zones où le mar . : du logement est particulièrement
tendu, à savcrr l'agglomération parisienne et quelques grandes
agglomérations de province . L'agglomération de Metz, dont les
difficultés sont moindres, ne figure pas dans cette géographie
prioritaire . Toutefois, dans la limite des financements disponibles
et après examen au cas par cas conjoint entre l'Etat et les établis-
sements préteurs, des opérations particulièrement ciblées pour•
sont le cas échéant y bénéficier de prêts PLS à titre dérogatoire.

Politiques communautaires (transports)

60486. -- 3 août 1992. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de f 'équinement, du logement et des transferts
sur le projet « Ciel unique pour l'Europe » . En effet, la ponctua-
lité étant une priorité m tjeure d'un transport aérien efficace, la
gestion trop complexe de l'espace aérien européen est à l'origine
de trop nombreux retards. Aux Etats-Un'- . par exemple,
vingt centres de contrôle aérien gèrent un esp, t unique avec un
seul système . C'est un +c c i el unique » . Par com,,araison, l'Europe
compte rinquantt' . goatre centres qui fonctionnent avec trente et
un types de systèmes dit1 cents, recourant à soixante-dix langages
de programmation . Peurtent, des solutions à ce problème exis-
tent . La plupart impliquent une organisation unifiée, un système
unifié, un t ciel unique pr.;: l'Europe » . La situation actuelle ne
peut pas durer . fil est possible, tout en préservant la sécurité,
d'améliorer fia i onctt s:lité et de réduire les coùts. Les compagnies
aériennes ont entrepris des actions avec l'aide d'experts et d'auto-.
rités, mais elles sont institfsurtes et le temps presse . Les Etats se
doivent d'impulser une `o-se volonté politique . Il lui demande
donc de bien: vouloir lui indiquer ce qu'il compte entreprendre
en ce sens.

Réponse. - Le trafic aérien connais, depuis 1985, une croissance
sans précédent : sur cinq ans, sa progression z été voisine de
50 p. 100 pour la France, 35 p . 100 pour l'ensemble des pays de
l'Europe de l'Ouest.' Le nombre de vols ayant bénéficié du ser-
vice public de la navigation aérienne français est en effet passé
de 1 066 000 en 1985 à 1 563 000 en 1990. Cette croissance s'est
poursuivie en 1991 : + 3 p. 100. Un taux voisin de 7 p . 100 est
attendu pour 1992 . L'ampleur des problèmes rencontrés, qui se
traduisent par des retards pour les usagers, a incité les respon-
sables européens de la navigation aérienne à rechercher la meil-
Ieore coordination possible de leurs efforts afin de porter remède
à)ces difficultés, d'autant que 90 p. 100 du trafic truité par les
organismes de contrôle des États d'Europe (hors pays de la CEI
et nouveaux Etats indépendants) est infra-européen . Des déci-
sions imputantes ont été prises dès octobre 1988 par les
ministres des transports des Etats membres die la commission
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européenne de l 'aviation civile (CEAC) réunis à Francfort,
notamment : la création, d ' un organisme central de gestion des
courants de trafic qui sera opérationnel en 1994 sur un site
proche de l ' aéroport de Bruxelles ; l'utilisation de l ' organisation
Eurocontrol e : de son agence comme instruments, en vue d'ac-
croître la capacité du dispositif actuel de contrôle de la circula-
tion aérienne . Par la suite, les ministres de la CEAC (trente et un
Etats, en juillet !992) ont développé une « stratégie commune
pour les années i990 » (adoptée à Paris, en avril 1990) visant à
harmoniser les systèmes à l ' horizon 1995, puis à les intégrer à
l'horizon 2000 . A cette époque . l'ensemble des systèmes de
contrôle européens sera perçu par l ' usager comme une seule
unité. Plus récemment, le 17 mars 1992, les ministres ont décidé
d'étendre au contrôle de la circulation aérienne aux environs des
aéroports, le plan qui couvre les dispositifs de la circulation
aérienne en route. De plus, la France a lancé des programmes
visant à recruter des effectifs complémentaires (en particulier
500 contrôleurs sur trois ans dans le cadre d ' un protocole signé
en juillet 1991) et à améliorer les moyens techniques (renouvelle-
ment du parc de quarante calculateurs, déploiement de dix-neuf
staticns radar) . Par ailleurs, de nombreux accords opérationnels
sont développés avec les pays voisins : Espagne-France-Portugal ;
Suisse-France : Italie-France . Ainsi, au moment de la pointe de
trafic en juin 1991, le retard moyen par avion au départ de Paris
était de douze minutes (source TATA) : en 1992, cette valeur est
descendue en dessous de huit minutes.

Logement (prêts)

60782. - 10 août 1992. - M . Léonce Deprez appelle l 'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement et des trans-
ports sur le fait qu'actuellement, sur 1 2,5 milliards de francs
devant être consacrés aux prêts access-ne à la propriété (PAP)
en 1992, l'Etat n'a engagé en fin mai que 4 milliards . Or, pour
que tous les crédits soient effectivement consommés, les engage-
ments auraient déjà dei atteindre 10 milliards de francs . Il semble
donc grte la moitié seulement des 33 000 PAP prévus pourraient
être employés en 1992 . Ce' retard pris dans les délégations de
crédits fait craindre aux professionnels du bâtiment que le Gou-
vernement décide de ne rien mettre en plus pour ce type de loge-
ment dans le prochain budget, se contentant de présenter comme
de nouveaux crédits les économies réalisées cette année- Il lui
demande donc toutes précisions sur cette situation et les perspec-
tives de son action ministérielle à cet égard, car nombreux sont
ceux qui constatent qu ' il existe toujours une forte demande
de PAP et que l ' on comprendrait mal, dans cette perspective, que
!e logement social fasse ainsi les frais d'une astuce budgétaire.

Réponse. -. 'La loi de finances initiale pour 1992 prévoit un pro-
gramme physique de 35 000 prêts à l ' accession à la propriété
(PAP) et le Gouvernement vient de décider un programme com-
plémentaire de 7 000 PAP. D ' ores et déjà, deux premières dota-
tions de prêts ont été déléguées aux régions, l'une en janvier,
l ' autre en juin . Ainsi, la situation évoquée au sujet des dotations
mises à disposition fin mai a fortement évolué. En effet, dès
juin 1992, une deuxième dotation a été ouverte portant la masse
de prêts de 3,468 milliards de francs à 7,446 milliards de francs
permettant de répondre en majeure partie à la demande. La der-
nière tranche de financement a été mise en place au mois de ;
novembre 1(s92 . Par ailleurs, le Gouvernement, au cours des der-
niers mois, a retenu diverses mesures en faveur de l 'accession à
la propriété ayant pour objet d ' accroitre la liberté de choix entre
un logement neuf et un logemer.. ancien, de permettre l ' accession
à la propriété dans des conditions de sécurité financière, tant par
le recours à des PAP que par le régime complémentaire d'acqui-
sition de logements anciens grâce à l'ouverture du prêt conven-
tionné à l'achat de logements anciens et à la revalorisation du
barème de l'aide personnalisée au logement (APL) qui y est
associé . L'accession dans l'ancien est également favorisée par le
plafonnement des taux départementaux des droits di mutation.
Le plafond, qui était de 10 p . 100 avant le 'l o t juin 1991, est de
6,5 p . 100 à compter du l e t juin 1992, et passera progressivement
à 5 p . 100 d ' ici le 1 et juin 1995. Deux mesures prises en 199!
concourent au même objectif : l'al l ongement de la durée maxi-
male des prêts conventionnés de vingt à vingt-cinq ans qui per-
mettra d'ab e isser les mensualités, la majoration des plafonds de
prêts du « I p. 100 logement» pour l'accession à la propriété.
Enfin, le Gouvernement a annoncé, dans le cadre du plan de
soutien au bâtiment et travaux publiés (BTP) de mais dernier, la
création d'un fonds de garantie de l'accession sociale qui appor-
tera la garantie de l'Etat aux prêts conventionnés accordés aux
ménages sous condition de ressources .

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

60898 . - 17 août 1992 . - M. Jacques Masdeu-A rus :,aire l ' at-
tention de M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur l ' inquiétude que connaissent les sapeurs-pompiers
quant à la mise en place, à leur égard, du permis à points . Cette
catégorie de professionnels en charge de véhicules prioritaires
s ' interrogent, en effet, quant aux sanctions qu'ils risquent u en-
courir en cas d'accidents de !a route dans le cadre de leur mis-
sion . Il lui demande donc de lui indiquer si les sapeurs- pompiers
risquent de perdre des points sur leur permis s'ils occasionnent
des accidents dans l'exercice de leur fonction et de lui préciser le
statut qui leur est accordé quant au permis à points.

Réponse. - L ' égalité de tous les citoyens devant la loi constitue
un des principes fondamentaux du droit français et, par consé-
quent, le système du permis à points s'applique à tous, dans des
conditions identiques . L'article R.28 du code de la route donne
une priorité de passage aux véhicules des services de police, de
gendarmerie, de lutte contre l ' incendie et des unités mobiles hos-
pitalières annonçant leur approche par l'emploi de signaux
sonores et lumineux spéciaux à l'occasion des interventions
urgentes et nécessaires exécutées dans ;e cadre des missions de
protection, de police ou de secc•; ris qui leur sont confiées . Les
bénéficiaires de la priorité de pansage peuvent ainsi déroger aux
règles de droit commun relati' .< .s aux limitations de vitesse, à
l ' usage des avertisseurs sonores et lumineu ; ; et celles concernant
l ' interdiction d 'effectuer certaines manoeuvres sur autoroutes.
Toutefois, ce droit de priorité n ' est pas absolu et ne dispense en
aucune façon ses bénéficiaires de l'obligation de prudence qui
s ' impose à tout conducteur . Par contre, si les conducteurs de ces
véhicules utilisent la priorité de passage sans que les circons-
tances l'exigent, ceux-ci commettent une infraction . A ce titre, ils
sont passibles des peines prévues par le code de la route et
encourent éventuellement un retrait de points en fonction de l'in-
fraction commise.

Permis de conduire (réglementation)

60918 . - 17 août 1992 . - M. Jean-Yves Chamard constate que
l'article L . I I-5 introduit dans le code de la route par la loi
n° 89-469 du 10 juillet 1989 dispose que, en cas de perte totale
des points, l ' intéressé ne peut solliciter un nouveau permis de
conduire « avant l'expiration d ' un délai de six mois à compter de
la date de remise de son permis au préfet » . En pratique, cette
règle empêche l'intéressé de disposer d ' un nouveau permis avant
sept mois : il doit en effet attendre six mois avant de demander
un nouveau permis ; un septième mois est souvent nécessaire
pour repasser et obtenir son permis . ii demande à M . le
ministre de l'équipement, du logement et des transports s'il
serait possible de faire en sorte que l'examen du permis de
conduire puisse être passé avant la fin du délai de six mois, de
manière à pouvoir écrie en mesure de conduire à nouveau à l'ex-
piration de ce délai.

Réponse. - Afin de répondre aux préoccupations exprimées à
la suite de l'entrée en vigueur du permis à points, le Premier
ministre a décidé de constituer une commission de suivi . Cette
commission, présentée par Jacques Roche, comprend des repré-
sentants de l ' ensemble des parties concernées (organisations, etc .).
Elle est chargée d'examiner l ' ensemble des observations et des
suggestions suscitées par cette importante réforme destinée à
réduire le nombre et la gravité des accidents de la route . Quatre
groupes de travail ont été mis en place par le président Roche
chargés respectivement d'orienter leurs réflexions sur l'impact du
permis à points sur la sécurité routière, sur les spécificités des
professionnels, sur le cadre social du transport et enfin sur l'in-
sertion du dispositif « permis à points » dans le système des
sanctions . Ces groupes se sont réunis régulièrement depuis le
16 juillet . Un rapport intermédiaire a été remis au Premier
ministre le 25 septembre 1992 . Les orientations préconisées par
ce rapport (capital de points porté à douzes : modification du
barème afin de mieux hiérarchiser les infractions et adaptation
des conditions pour bénéficier à nouveau du droit de conduire à
la suite de la perte totale des points). Ces initiatives démontrent
la ferme volonté du Gouvernement, tout en respectant le vote
exprimé par ;e Parlement en juillet 1992, de prendre en compte
les préoccupations manifestées par les usagers de la route . Son
objectif demeure toujours l'amélioration de l'efficacité de la lutte
contre l'insécurité routière . S'agissant plus particulièrement des
demandes à effectuer en vue de solliciter un nouveau permis, le
rapport Roche prévoit que les conducteurs expérimentés, titu-
laires d'un permis de plus de trois ans qui aura été invalidé par
la perte de points, pourront le retrouver sans avoir à passer
l'épreuve de conduite . Ils devront cependant satisfaire à un
examen médical et psychotechnique prévu par la loi, à l'épreuve
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théorique générale (code de la route) et à un entretien portant sur
les facteurs de l'insécurité routière . Ces propositions sont en
cours d ' étude et les dispositions -églementaires que leur mise 'en
oeuvre demande, serrnt prises daans les meilleurs délais en
recherchant effectivement à ne pas prolonger anormalement le
délai de six mois fixé par la loi.

DOM-TOM (Guyane : transports aériens)

60995 . - 17 août 1992 . - M. Élie Castor appelle l'attention du
M . le ministre de l'éq .tipement, du logement et des transports
sur l'écart constaté sur les prie des billets au départ de Cayenne
et à destination de Pointe-à-Pitre et de Paris, alors que la dis-
tance parcourue est pour Cayenne-Pointe-à-Pitre de l 700 k i lo-
mètres et pour Cayenne-Paris de 7 800 kilomètres . il fait remar-
quer que cette politique des prix ne favorise pas le
développement touristique de la région Guyane, d 'autant qu'à
certaines périodes de l'année le prix du billet
Cayenne - Paris - Cayenne est inférieur à celui de
Cayenne-Pointe-à-Pitre-Cayenne . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les raisons économiques et financières justifiant un
tel écart de prix.

Réponse . - Les écarts de tarifs constatés pour les services
aériens au départ de Cayenne vers Paris ou vers Pointe-à-Pitre
reflètent les différences entre les coûts d'exploitation de ces
lignes long courrier ou moyen courrier . Le même constat peu;
être fait si l ' on observe les tarifs au départ de Paris ou d ' autres
villes sur des distances comparables . D'une façon générale, les
coûts d ' exploitation d'un service aérien ne sont pas propor-
tionnels à la distance parcourue, certains postes de dépenses
demeurant fixes quelle que soit la distance parcourue . Par ail-
leurs, les conditions d'exploitation (type d ' appareil utilisé, fré-
quence de vol, étapes intermédiaires, structures du trafic) influen-
cent très largement les coûts d'exploitation . Ainsi !es vols
transatlantiques Cayenne--Paris sont assurés par des appareils de
grande capacité (pouvant atteindre 500 sièges), dont les coûts
d'exploitation au siège offert sont inférieurs à ceux d'appareils
plus petits . Ces appareils, pour répondre à la demande de la
clientèle sont généralement aménagés en trois classes auxquelles
correspondent des catégories tarifaires distinctes . Les tarifs
varient en outre de façon significative selon les saisons car ils
s ' appliquent à des usagers dont les déplacements connaissent
d ' importantes fluctuations au cours de l'année . Si certains
usagers peuvent bénéficier, en période creuse où le trafic est le
plus faible, de tarifs promotionnels notablement abaissés mais
associés à des contraintes particulières, les tarifs sont en revanche
augmentés en période de pointe . Les dessertes régionales au
départ de Cayenne sont assurées par des appareils de moyenne
capacité (100 à 150 sièges), dont les coûts d'exploitation au siège
sont supérieurs . Par ailleurs, la structure du trafic et la demande
des usagers étant différentes de celles de la desserte transatlan-
tique, ces appareils sont aménagés en classe unique, sans varia-
tion saisonnière . En tout état de cause, l 'attractivité des tarifs
long courrier est un facteur de développement touristique de la
Guyane, qui ouvre cette région à la clientèle d'Europe au départ
de Palis .

Handicapés (logement)

60999. - 17 août 1992 . - M. Jean-Paul Brel attire l'attention
de M . le secrétaire d'État aux handicapés sur le cas des per-
sonnes handicapées, âgées de moins de soixante-dix ans, devant
prendre congé de F'apparterrient qu'elles louent, en vue de sa
vente par le propriétaire . Ces personnes ne perçoivent souvent
qu'une allocation d i adulte handicapé et une al location compensa-
trice leur permettant de subvenir à leurs frais, mais ne leur per-
mettant pas de se por acquéreur de leur appartement . Dès lors,
après avoir souvent investi dans l 'aménagement de leur apparte-
ment, ils se trouvent dans l'obligation de quitter celui-ci et doi-
vent réinvestir pour aménager un autre logement . II le remercie
de bien vouloir lui faire savoir si les dispositions de protection
en faveur des personnes âgées pourraient être appliquées aux
personnes handicapées . - Question transmise à M. le ministre de
l 'équipement, du logement et des transports.

Réponse . - L'article 15 de la loi ne 89-462 du 6 juillet 1989
précise les conditions de fond et de forme que doit respecter un
bailleur qui donne congé à son locataire . Le bailleur peut notam-
ment donner congé pour vente au terme du bail . Mais le législa-
teur a choisi des critères d'âge et de ressources, figurant à l'ar-
ticle 15-III de la loi qui dispose que les locataires âgées de plus
de soixante-dix ans et aux ressources modestes bénéficient d'une

protection particulière en cas de congé délivré par le bailleur . Le
congé n'est alors en effet possible que si le bailleur offre au loca-
taire une solution de relogement, à proximité, correspondant à
ses besoins et à ses possibilités . Lors des débats parlementaires
portant sur cet article 15-III, le principe même du maintien de
cette protection a été mis en cause, certains amendements parle-
mentaires envisageant même sa suppression . Le Gouvernement
est intervenu afin de maintenir cette disposition . Il s'a g it en effet
d'une mesure ancienne devenue largement consensuelle, estimée
de surcroit juste et nécessaire . La rédaction proposée a donc été
sauvegardée, sans que soit abordée l ' hypothèse de l 'adoption de
seuils d'âge ou de ressources plus favorables aux locataires âgés,
ou de l'extension de la protection aux personnes handicapées.
Compte tenu de ce contexte, il n'est pas envisagé, actuellement,
de modifier la loi du 6 juillet 1989 sur ce point . Toutefois, il est
vrai que les personnes âgées et les personnes handicapées qui
souhaitent accéder à la propriété rencontrent des difficultés,
notamment pour contracter une assurance lors d'un emprunt . De
surcroît, l ' allocation aux adultes handicapés (AAH), versée aux
personnes handicapées (ou le fonds national de solidarité (FNS),
aux personnes âgées), ne peuvent être saisis en cas de non-
remboursement du prêt, ce qui est considéré par les organismes
préteurs comme une absence de garantie . Cette difficulté a été
levée en faveur des per.onnes handicapées pdur l'attribution d'un
prêt PAP aidé par l'Etat . Ce prêt peut servir à l'acquisition d'un
logement existant et les personnes handicapées peuvent obtenir
du préfet une dérogation au montant minimum de 35 p . 100 de
travaux habituellement exigé pour l ' octroi d'un PAP en
acquisition-amélioration, en application de l 'article 3 de l'arrêté
du 16 février 1990 sur les PAP. Ce prêt ouvre droit à une aide
personnelle, l'APL, qui allège les mensualités de remboursement
et favorise les personnes handicapées, puisque l ' AAH n'est pas
prise en compte pour les aides personnelles au logement (APL et
AL), ce qui conduit à mieux sol v abiliser une personne percevant
l 'AMI qu ' une personne salariée qui disposerait du même revenu.
Toutefois, le ministère chargé du logement a le souci de ne pas
favoriser l 'accession à la propriété lorsque des remboursements
trop élevés, sans assise juridique et Financière suffisante, risquent
de mettre les accédants en difficulté ultérieurement . Une solution
pourrait ètre l'achat du logement par une collectivité locale ou
un établissement public groupant plusieurs communes, celles-ci
offrant à la personne handicapée la possibilité de rester toute sa
vie dans les lieux . La collectivité locale ou le groupement de
communes pourraient mobiliser un prèt locatif aidé du Crédit
foncier de France ou un prêt locatif aidé d ' insertion . Cette solu-
tion n ' étant guère développée aujourd ' hui, il peut devenir néces-
saire de rechercher un logement locatif . Les personnes handi-
capées font partie des catégories prioritaires pour l ' attribution
d'un logement HLM en application de l'article R . 414-1 du code
de la construction et de l ' habitation ; les demandes sont à
adresser au préfet du département.

SNCF !gares : Moselle)

61296 . - 31 août 1992. - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'équipement, âu logement
et des transports que, selon certaines informations, pour la pre-
mière fois dans l ' histoire du rail, en Europe, une compagnie fer-
roviaire va expioitér une ligne régulière de voyageurs hors de ses
frontières . En effet, laissée à l'abandon depuis 1949, la gare
d'Audi:n-le-Tiche deviendra, le 27 septembre, une concession des
Chemins de fer luxembourgeois . Il lui demande pour quel motif
la France n ' a pas cru bon d'exploiter elle-même cette ligne ferro-
viaire ?

Réponse. - Les déplacements de salariés français de l'ancien
bassin minier et sidérurgique-de Villerupt - Audun-Ic-Tiche vers
les zones d ' emplois d ' Esch-sur-Alzette et surtout de Luxembcurg-
ville, qui ne pouvaient être effectués qu'en voiture particulière,
créaient d'importants problèmes d'encombrement, notamment à
la ville de Luxembourg. Pour remédier à ces inconvénients, les
Chemins de fer luxembourgeois, qui exploitent la ligne d'Esch-
sur-Alzette à Luxembourg-ville distante de 21 kilomètres, et la
SNCF ont examiné les conditions de réouverture au trafic voya-
geurs de la ligne d'Audun-le-Tiche à Esch-sur-Alzette . Cette
ligne, d'une longueur d'environ 3 kilomètres, comporte 1 kilo-
mètre en territoire français. Plusieurs solutions ont été examinées
pour permettre la reprise du trafic. Celle qui a été retenue
consiste en un affermage par la SNCF aux CFL de la section de
ligne d'Audun-le-Tiche à la frontière franco-luxembourgeoise,
dans les conditions prévues par l'article 65 du cahier des charges
de l'établissement public. Cette solution présente l'avantage de
maintenir la section de ligne et les installations de la gare
d'Audun-le-Tiche dans le réseau ferré national géré par la SNCF.
La ligne est exploitée par les CFL depuis le 27 septembre 1992.
En raison des éléments exposés ci-dessus, la solution retenue est
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celle qui offre le plus d ' avantages aux parties concernées . Le
ministre de l'équipement, du logement et des transports ne peut
que se féliciter de la mise en service de cette nouvelle liaison
ferroviaire qui permet des déplacements en transport collectif par
delà une frontière intérieure à la Communauté économique euro-
péenne. Favorisant l ' emploi et les complémentarités économiques,
elle symbolise le rôle que le transport ferroviaire peut tenir dans
le développement des échanges intra-communautaires.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

61341 . - 31 août 1992 . - M. Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports sur les conséquences de l'interdiction pour les
conducteurs . de voiture de téléphoner dans leur véhicule en fonc-
tionnement. Il lui demande dans quelle mesure sur autoroute, les
bandes d'arrêt d'urgence peuvent être occupées par un automobi-
liste lequel, pour ne pas gêner la circulation, les utilise en cas ,
d'appel téléphonique.

Réponse. - Les bandes d ' arrêt d 'urgence sur autoroutes ont été
créées pour permettre, comme leur nom i ' indique, l'arrêt et non
le stationnement des véhicules lorsque celui-ci n'est plus en
mesure de poursuivre sa route dans les conditions de sécurité
suffisantes . Elles sont utilisées également par les moyens d' inter-
vention et de secours en cas d'accident . Pour répondre aux
besoins des automobilistes, des aires de repos ou de service exis-
tent sur ces infrastructures en principe tous les dix kilomètres.
Ces possibilités offertes sont' de nature à répondre au problème
spécifique de l 'usager désirant faire usage d'un radio-téléphone.
Dans ces conditions 'et compte tenu du danger présenté par le
stationnement du véhicule sur les bandes d'arrêt d 'urgence, il ne
peut être envisagé de modifier le code de la route pour autoriser
l' arrêt d'un automobiliste en cas d'appel téléphonique.

Transports aériens (compagnies)

61433 . - 7 septembre 1992. - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale et de la culture, quelles mesures il compte prendre
pour que la compagnie nationale Air France contribue un peu
plus à la défense de la chanson française . En effet, en août 1992,
sur les dix programmes proposés aux voyageurs aucun n'est
consacré aux chanteurs français . Seules trois chansons françaises
sont intercalées entre de nombreux titres anglais et américains . Si
la vocation originelle d ' Air France n'est certes pas de diffuser la
culture et la chanson françaises, il est cependant étonnant que
cette compagnie nationale n 'ait pas un canal, sur les dix dont
disposent !es passagers, consacré à la chanson française . -- Ques-
tion transmise d M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports.

Réponse. - Air France a toujours apporté son concours au
développement de la langue et de la chanson française . C ' est
dans cet esprit qu'était programmée, à bord des appareils de ia
compagnie, jusqu'à la fin du mois de juillet dernier, une chaîne
de chanson française . Les programmes musicaux sont renouvelés
tous les deux mois, en tenant compte des souhaits émis lors des
enquêtes réalisées aupr .̀s des passagers . La présence des
chansons et de la musique nationale reste donc assurée à bord
des appareils du groupe Air France . Ainsi le programme des
mois d ' août et septembre comprenait douze titres répartis dans
cinq canaux différents, et dans son programme d'octobre-
novembre . Air France a sélectionné l'Orchestre national de Lille.
Air France développe par ailleurs un partenariat avec deux
radios françaises afin que :elles-ci l'aident à promouvoir davan-
tage encore la culture française.

Voirie (politique et réglementation)

61567 . - 14 septe'.nbre 1992. - M. Patrick Balkany appelle
- l'attention de M . le ministre de l'équi p ement, du logement et
des transports sin. les définitions techniques des équipements
routiers conçus en France. Si la qualité des revêtements est en
progrès constant, l'implantation des équipements de sécurité tels
que les murets et rails de protection est totalement incohérente.
Elle transforme régulièrement les routes, rocades et autoroutes en
véritables piéges rendant impossible toute possibilité d'échapper

_no

par !es bas côtés à des collisions en chaîne . Par ailleurs, leur
proximité excessive des surfaces réservées à la circulation accroit
les risques de contact des véhicules avec ces mêmes équipements.
Il lui demande donc d ' intervenir avec détermination et vigueur
pour que ces incohérences, qui défient le plus élémentaire bon
sens, scient rapidement corrigées et que les aménagements néces-
saires soient apportés au plus vite.

Réponse. - La mise au point et les conditions d'implantation
des dispositifs de sécurité du type « glissières métalliques » ou

1
« barrières en béton » ont fait l'objet d'études et d'expérimenta-
tion par les services techniques du ministère de l'équipement et
par l'Institut national de recherche et d'étude sur les transports et
leur sécurité (INRETS) . Les recommandations d'usage de ces
équipements sont contenues dans des guides à l'attention des
maîtres d'reuvre d'ouvrages routiers . Elles s'imposent notamment
aux services constructeurs agissant pour le compte de l'Etat . Les
statistiques ne font pas apparaitre que des accidents en nombre
significatif aient eu comme origine la présence de tels dispositifs.
Dans beaucoup de cas, au contraire, ils ont permis de sauver des
vies humaines . Cependant, afin de rendre encore plus efficaces
ces équipements, une attention toute particulière leur sera
accordée dans le cadre des réflexions en cours sur la mise en
place d ' un « contrôle de sécurité des itinéraires » . Ainsi, les éven-
tuelles incohérences d'emploi pourront être relevées et corrigées
sur tous les réseaux routiers.

Urbanisme (politique et réglementation)

62852 . - 19 octobre 1992. - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'équipement, du logement et des transports
de lui préciser à la suite du rapport du Conseil d 'Etat sur le
thème L'urbanisme : pour un droit plus efficace », qui formu-
lait trois propositions pour améliorer l'exé ution des décisions de
justice, l'état actuel du « projet de réforme » qu'il envisageait
alors (J.O. Sénat, Débats parlementaires, question écrite 20281 du
18 juin 1992).

Réponse . - Les propositions et recommandations du rapport du
Conseil d ' Etat « L ' urbanisme : pour un droit plus efficace », dont
certaines visent à améliorer l'effectivité du droit de l ' urbanisme,
ont été reprises, pour la plupart, dat ., projet de loi modifiant
le code de l'urbanisme élaboré par le ministère de l'équipement,
du logement et des transports . Le projet de loi a été transmis fin
octobre au Conseil d ' Etat, en vue de son examen par la Hat:te
Assemblée . Il est maintenant déposé au Parlement

Permis de conduire (réglementation)

63189- - 26 octobre 1992. - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports de bien vouloir lui indiquer quel bilan il fait du
permis à points, trois mois après sa mise en place . Il souhaite en
effet savoir si, par rapport aux cinq dernières années, pendant les
mois d'été juillet-août et dans quelle proportion, le nombre d ' ac-
cident a été inférieur.

Réponse . - Avec 23 241 accidents corporels, 1 664 tués et
33 548 blessés, le bilan des accidents de la route des deux mois
d'été, juillet et août 1992, est le meilleur enregistré depuis que
des statistiques de sécurité routière existent, c ' est-à-dire depuis
1956. Par rapport aux mêmes mois de 1992, ce sont 2 979 acci-
dents et 4 054 blessés qui ont été évités et 308 vies épargnées
avec une circulation plutôt en baisse en juillet e : en légère aug-
mentation en août . Le début de l'été correspond à une accéléra-
tion de l'amélioration du bilan qui s'était amorcée en juin,
période de la campagne d ' information sur le permis à points.

Les améliorations constatées au cours des cinq dernières
années sont les suivantes :

ACCIDENTS
corporels TUÉS

Juillet-août 1992	
Juillet-août 1991	
Juillet-août 1990	
Juillet-août 1989	
Juillet-août 1988	
Juillet-août 1987	

23 241
26 220
26 853
27 919
29 306
24116 i l 887

1 664
1 972
1 939
1 958
1 996

33 548
37 602
38 870
40 677
42 748
42 388

BLESSÉS
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(ACCIDENTS
corporels TUÉS — BLESSÉS

1992/ 1991 	 : . . . .

	

.	 - 11,4 0Q - 15,6 0/ - 10,8 0'0

1992/1990. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . ..... . - 13,5 % - 14,2 Qio - 13,7 0/o

1992/1989 . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. . . . - 16,8 % - 15,0 0/o - 17,5 0'0

1992/1988	 _20,7 % - 16,6 0~b

	

l - 21,5 Dib

- 11,8 0/ - 20,9 Q/o1992/1987	 - 20,2 0/o

FAMILLE, PERSONNES AGÉES ET RAPATRIÉS

!remseines âgées (politique de la vieillesse)

59464. - 29 juin 1992. - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur le
projet de l'allocation dépendance, dont l'attribution et le montant
seraient soumis, sous la responsabilité des départements, à cer-
taines conditions de ressources . Erg effet, bien qu'un minimum de
prestation soit prévu, il est à craindre que ce système n ' entraîne
des disparités entre les départements riches et les départements
pauvres . Ii aimerait connaître son avis sur ce point . - Question
transmise à M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes âgées
et aux rapatriés.

Personnes. âgées (politique de la vieillesse)

60851 . - 10 août 1992 . - M . Denis Jacquat demande à M . le
secrétaire d'État à la famille, aux personnes âgées et aux
rapatriés de lui préciser l'opinion du ministre concernant la pro-
position de la commission Schopflin relative à la prise en charge
financière des départements de la dépendance, celle-ci étant criti-
quée notamment en raison des distorsions qui peuvent naître
d'un département à l ' autre dans le traitement et les degrés d'éva-
luation de la dépendance.

Réponse. -- Avec l'allongement de la durée de vie, conséquence
des progrés médicaux, de l'amélioration du niveau de s ie et de la
protection sociale, le nombre de personnes très âgées s'accroit
rapidement et, avec lui, le phénomène de dépendance des per-
sonnes très âgées qui pose des problèmes familiaux, financiers et
sociaux et qui constitue une question de société pour cette fin de
siècle. D'après le dentier recensement de 1990, la France compte
plus de 8 millions de personnes âgées de plus de soixante-cinq
ans dont environ 4 millions de personnes âgées de soixante-
quinze ans et plus de i million de personnes âgées de quatre-
vingt-cinq ans et plus . Cette évoi stion démographique va se
poursuivre et ce sont les tranches d 'âge les plus élevées qui vont
augmenter le plus . Le nombre de personnes âgées de plus de
quatre-vingt-cinq ans devrait doubler d ' ici 2015 . 11 convient d'être
en mesure de faire face à cette perspective et d'améliorer les
conditions de prise en charge des personnes âgées dépendantes.
Il ne faut pas en effet que le grand âge soit perçu négativement
par nos citoyens et devienne un élément de déchirement du :issu
social . Mais la solidarité envers nos aînés doit aller plus loin . il
est nécessaire, aujourd'hui, de franchir une étape nouvelle et
d'améliorer notre dispositif actuel de prise en charge de la
dépendance, Le premier objectif est d'assurer une meilleure coor-
dination de l'action de tous les intervenants grâce à la création
d'une structure départementale regroupant les financeurs, les
représentants des usagers et des professions sociales et médi-
cales ; la mise en place d'équipes techniques locales par com-
mune ou groupe de communes composées de personnes quali-
fiées en gérontologie et désignées par lis organi ;rnes financeurs
la mise en place de services polyvalents de einsien à lomicile.
Le deuxième objectif est de mieux solvabiliser les personnes
dépendantes grâce à la mise en place d'une aide à l'autonomie
multiforme et coordonnée leur donnant un réel choix entre
hébergement et maintien à domicile et rendue plus efficace par la
passation de conventions entre les partenaires . Le troisième
objectif enfin est d'améliorer encore la qualité de vie dans les
établissements et le respect du droit des personnes : pat l'obliga-
tnon d'élaborer un règlement intérieur et un contrat de séjour

écrit et clair entre les résidents de la direction de l'établissement ;
par l'introduction d'une approche plus globale dans les établisse-
ments de santé hébergeant et soignant les personnes âgées pour
en faire également de véritables lieux de vie ; et par l'achèvement
du programme d'humanisation des hospices . Il convient par ail-
leurs de poursuivre l'effort de prise en charge des soins tant en
maison de retraite qu'à domicile en prenant mieux en compte les
soins corporels et d'hygiène. Comme le souligne l'honorable par-
lementaire, la mise en place de ce dispositif nécessitera que
soient prises en considération les disparités existantes entre les
départements en fonction des charges qui résultent des actions
qu'ils mènent en faveur des personnes âgées et des recettes fis-
cales et de décentralisation dont ils bénéficient . Telles sont pour
l'essentiel les propositions sur lesquelles le secrétariat d'Etat à la
famille, aux personnes âgées et aux rapatriés a travaillé et qui
sont actuellement soumises à la concertation interministérielle.

Personnes âgées (soins et maintien d domicile)

62907. - 19 octobre 1992. - M. José Rossi attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur les
problèmes qui compromettent le bon fonctionnement du service
de soins et de maintien à domicile des personnes âgées . En effet,
face à l ' accroissement constant du nombre de personnes âgées
qui ont besoin de soins à domicile, le recrutement des personnels
titulaires ou de remplacement de longue durée connaît des diffi-
cultés . Les personnels des services de soins attendent une révi-
sion des grilles salariales. Par ailleurs l'équivalence CAFAS l re et
2 e année des écoles d'infirmières est menacée de suppression . Or,
cette équivalence permet aux écoles d'infirmières de proposer des
remplacements pendant les congés scolaires et d'offrir par là-
même à leurs élèves la possibilité d'acquérir une expérience pro-
fessionnelle et une aide financière pendant les études . En outre
les quotas d'aides-soignants dans les écoles restent insuffisant,.
Compte tenu de l'inquiétude que suscite ce constat, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour que les ser-
vices de soins à domicile ne soient pas confrontés à un manque
de personnel préjudiciable aux personnes âgées . - Question nuits-
mise à M. le secrétaire d 'Etat à la famille, aux personnes âgées et
aux rapatriés.

Réponse. - Compte tenu de l'importance dans le maintien à
domicile des personnes âgées, des services de soins infirmiers, le
développement enregistré au cours de ces dernières années sera
poursuivi . Les •aides-soignantes y jouent un rôle considérable,
puisqu'elles effectuent trois visites sur quatre . Le dispositif de
formation n'apparaît pas globalement insuffisant mais les dispa-
rités géographiques peuvent être sensibles . Les modalités des
équivalences CAFAS lit et 2. années des écoles d'in,irmières
seront déterminées en fonction du cursus de formation des infir-
mières actuellement en cours d'élaboration . Ces questions feront
l'objet d'une attention particulière car elles ont des répercussions
sur le fonctionnement des servi : es de soins infirmiers à domicile
au développement desqueis le Gouvernement est attaché dans le
cadre de sa politique de maintien d'aide à domicile des per-
sonnes âgées . Ces services comptent aujourd'hui près de
45 000 places qui bénéficient à plus de 80 000 personnes. Pour la
période 1991-1993, 10000 places supplémentaires auront été
créées . Au total, le nombre de places a été multiplié par quinze
en dix ans . Cela correspond à environ treize places pour
10000 habitants de plus de soixante-quinze ans. Par ailleurs, le
montant des forfaits des services de soins infirmiers à domicile a
été revalorisé de façon importante en 1991 (+ 6,2 p. 100) et en
1992 (+ 7,5 p. 100) permettant ainsi le renforcement du per-
sonnel . L'effort sera poursuivi en 1993 puisque le taux de pro-
gression a été fixé à 5,35 p . 100 sachant que la formation r-ofes-
sionnelle et l'extension aux SSIAD de l'indemnité de sujetmin
spéciale sur trois ans seront financées en plus de ce taux dans le
cadre d'enveloppes représentant respectivement 0,28 p. 100 et
2,33 p . 100 de la dépense actuelle . L'ensemble de ces éléments
montre bien tout l'intérêt que le Gouvernement attache à cette
question .

Personnes âgées (polit que de la vieir .:ase)

63794. - 9 novembre 1992 . - M. André Thiea Ah Koon
appelle l'attention de M . le secrétaire d'État à la famille, eux
personnes âgées et aux rapatriés sur la situation des personnes
âgées dépendantes . D'après le recensement de 1990, la France
compte plus de huit millions de personnes âgées dont un million
de personnes âgées de quatre-vingt-cinq ans et vus. Nombre de
ces personnes âgées, en perte d'autonomie, se trouvent
confrontées à de graves difficultés financières et matérielles . ii lui
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demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer les 1
mesures qu'il envisage de prendre en ce sens.

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

63911 . - 9 novembre 1992. - Mme Monique Papon demande
à M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes âgées et
aux rapatriés s'il est dans ses intentions d'inscrire à l'ordre du
jour de l'Assemblée nationale, lors de cette session, la discussion
d'un projet de loi sur la dépendance, répondant ainsi à l'attente
de nombreuses personnes âgées et dépendantes et de leur famille.

Réponse . - Avec l'allongement de la durée de vie, conséquence
des progrès médicaux, de l'amélioration du niveau de vie et de la
protection sociale, le nombre de personnes très âgées s'accroit
rapidement et, avec lui, le phénomène de dépendance des per-
sonnes très âgées qui pose des problèmes familiaux, financiers et
sociaux et qui constitue une question de société pour cette fin de
siècle . D'après le dernier recensement de 1990, la France compte
plus de 8 millions de personnes âgées de plus de soixante-cinq
ans dont environ 4 millions de personnes âgées de soixante-
quinze ans et plus et 1 million de personnes âgées de quatre-
vingt-cinq ans et plus. Cette évolution démographique va se
poursuivre et ce sont les tranches d'âge les plus élevées qui vont
augmenter le plus . Le nombre de personnes âgées de plus de
quatre-vingt-cinq ans devrait doubler d'ici à 2015 . Il convient
d'être en mesure de faire face à cette perspective et d'améliorer
les conditions de prise en charge des personnes âgées dépen-
dantes . II ne faut pas en effet que le grand âge soit perçu négati-
vement par nos citoyens et devienne un élément de déchirement
du tissu sociai . Depuis 1981, le Gouvernement mène une poli-
tique active pour répondre aux besoins de ces personnes âgées
dépendantes tant au niveau de la médicalisation des établisse-
ments et services, qu'à celui des aides à domicile . De 1981 à
1991, le nombre de personnes bénéficiant de l'aide ménagère a
doublé, les places de services de soins infirmiers à domicile ont
été multipliées par 15, les places de long sé; .p ur sont passées de
46 000 à 70 000 et les lits de section de cure médicale dans les
mais.,ns de retraite et les foyers-logements ont été multipliés par
9, soir aujourd'hui plus de 110 000 plaies . Cet effort s'est encore
accentué depuis 1989 : d'une part. grâce à la participation de
l'Etat à la modernisation de plus de 35 000 lits d'hospices dans le
cadre de contrats de plan Etat-régions ; d'autre part, en déga-
geant des crédits à la charge de l'assurance maladie pour déve-
lopper la médicalisation des services et établissements : 300 mi!-
lions de francs en 1990 et 1,5 milliard de 199i à 1993 permettant
au total la création de 60 000 places médicalisées en quatre ans.
Ainsi, fin 1993, notre pays disposera de 200 000 places médica-
lisées en établissement et de 50 000 places de services soins infir-
miers à domicile. Mais la solidarité envers nos ainés doit aller
plus loin . II est nécessaire, aujourd'hui de franchir une étape
nouvelle et d'améliorer notre dispositif actuel de prise en charge
de la dépendance. Le premier objectif est d'assurer une meilleure
coordination de l'action de tous les intervenants grâce à : la créa-
tion d'une structure départementale regroupant les financeurs, les
représentants des usagers et des professions sociales et médi-
cales ; la mise en place d'équipes techniques locales par com-
mune ou groupe de communes composées de personnes quali-
fiées en gérontologie et désignées par les o r ganismes financeurs ;
!a mise en place de serrices polyvalents de maintien à domic i ie.
Le deuxième objectif est de mieux solvabiliser les personnes
dé, -ridantes gtâcc à la anise en place d'une aide à l'autonomie
mi. :iforme et coordonnée leur donnant un réel choix entre
hé :rgement et maintien à domicile et rendue plus efficace par la
pu- etion de conventions entre les partenaires. Le troisième
objectif enfin est d'améliorer encore la qualifié de vie dans les
établissements et le respect du droit des personnes : par l'obliga-
tion d'élaborer un règlement intérieur et un contrat de séjour
écrit et clair entre les résidents de la direction de l'établissement ;
par l'introduction d'une approche plus globale dans les établisse-
ments de santé hébergeant et soignant les personnes âgées pour
en faire également de véritables lieu ., de vie ; et par l'achèvement
du programme d'humanisation des hospices . Il convient par ail-
leurs de poursuivre l'effort de prise en charge des soins tant en
maison de retraite qu'à domicile en prenant mieux en compte les
soins corporels et d'hygiène. La mise en place de ce dispositif
nécessitera que soient prises en considération les disparités mis-
tantes entre les départements en fonction des charges qui résul-
tent des actions qu'ils mènent en faveur des personnes âgées et
des recettes fiscales et de décentralisation dont ils bénéficient.
Telles sont pour l'essentiel les propositions sur lesquelles le
secrétariat d'Etat à la famille, aux personnes âgées et aux rapa-
triés a travaillé et qui sont actuellement soumises à la concerta-
tion interministérielle .

Politiques communautaires (personnes âgées)

64042 . - 16 novembre 1992 . - M. Marc Dolez attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
figées et aux rapatriés sur la dés ision prise par les ministres du
travail et des affaires sociales de la Communauté européenne du
24 juin 1902 de faire de l'année 1993 « l'Année européenne des
personnes âgées et de la solidarité entre les générations » . il ie
remercie de bien vouloir lui indiquer comment la France compte
s'associer à cet événement.

Réponse. - Le 26 novembre 1990, le conseil des communautés
européennes a proclamé l'année 1993 « Année européenne des
personnes âgées et de la solidarité entre les générations » . La
France a souhaité participer activement à ce programme et à
cette année européenne dont les objectifs, mettre en valeur le rôle
des retraités dans notre société et favoriser la prévention et l'ac-
compagnement du vieillissement, rejoignent ceux que nous nous
sommes assignés . Dès 1991, la France a mis en place un comité
de pilotage, initiative qui depuis a été reprise par d'autres pays.
Composé de représentants du secrétariat d'Etat chargé des per-
sonnes âgées, du comité national des retraités et des personnes
âgées, de la Fondation de France, ce comité de pilotage est
chargé d'organiser l'année européenne à l'échelon national . II tra-
vaille en liaison étroite avec l'ensemble des partenaires français
du secteur. Le comité de pilotage assure un soutien aux initia-
tives nationales en leur attribuant, après sélection, le logo de
l'année européenne, un éventuel soutien financier et il transmet
également à Bruxelles un avis sur les projets français impliquant
un partenariat européen et susceptibles à ce titre de bénéficier
d'une participation financière de la commission des commu-
nautés. Afin d'assurer une large diffusion à l'année européenne, à
ses objectifs, aux manifestations qui s'y dérouleront, le comité de
pilotage édite une lettre dont le premier numéro est déjà paru.
Dans le cadre des manifestations qui se dérouleront à l'occasion
de l'année européenne, on peut d'ores et déjà relever les premiers
temps forts . Un colloque à l'occasion du vingtième anniversaire
du CNRPA et des CODERPA sur le thème «La représentation
des retraités en Europe » a eu lieu récemment . En janvier 1993
interviendra le lancement officiel au niveau européen et du I I au
14 février 1993 se déroulera une grande manifestation « Ages en
fête » . Un peu partout, sur l'ensemble du territoire, à l'initiative
des collectivités locales, des associations, des établissements sco-
laires, des différents partenaires et acteurs sociaux, de mu!tip :es
rencontres inter-âges se dérouleront en toute convivialité . Pour
notre pays, l'année européenne des personnes âgées sera l'occa-
sion de donner encore plus d'ampleur au mouvement de solida-
rité entre les générations .

Tourisme et loisirs
(centres de vacances et de loisirs : Seine-Saint-Denis)

64065. - 16 novembre 1992 . - Mate Muguette Jacquaint
attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de
l'intégration sur les dernières mesures prises, la mise en place
d'un tarif unique, les nouvelles modalités de versement de la
prestation par la CAF qui ont pour conséquence une nette dimi-
nution de la prestation CLS}. Outre cet état de fait, la prestation
est largement insuffisante par rapport aux activités dévelopées
par les centres de loisirs, tant en matière de formation et de
rémunération des cadres, de développement des activités, de sou-
tien à l'exercice de la citoyenneté des mineurs et à leur insertion
dal s la cité . Ces activités ne peuvent se dérouler que grâce à une
logistique importante mise à disposition par les municipalités
(personnels techni q ues, locaux, cars, etc .) . Alors que, le prix de
journée/enfant réel en centres de loisirs revient aux environs de
200 francs (selon les communes), le prix plafond pris en compte
par la CAF pour accorder sa prestation (30 p . 100 du prix de
journée plafonné à 51,04 francs) n'est que de 15,31 francs. Cette
situation ne peut se corriger sans une augmentation substantielle
de la prestation CAF conforme aux besoins des municipalités rt
en rapport avec le prix de revient réel d'une journée/enfant en
centre de loisirs . En conséquence, elle lui demande, comme le
réclament les élus, parents, organisateurs, animateurs et directeurs
de centres de loisirs, qu'une négociation soit entamée pour
obtenir une revalorisation significative de la- prestation dans les
centres de loisirs du département de la Seine-Saint-Denis . - Qaes-
doa transmise à M. le secrétaire d'Etat à la ja,,tiüe, eus permutes
âgées et aux rapatriés.

Réponse. - Les prestations de service constituent, dans le
champ de l'action sociale familiale des caisses d 'allocations fami-
liales, une participation au fonctionnement et au développement
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de services et équipements utiles aux familles . Elles correspon-
dent à la prise en charge d'une partie des frais de fonctionne-
ment et sont revalorisées dans le cadre du budget du fonds
national d'action sociale (FNAS) de la caisse nationale des allo-
cations familiales . Par ailleurs, les prestations de service peuvent
être abondée, par les caisses d'allocations familiales sur leur
dotation propre. Il convient de noter que le pourcentage des
dépenses en faveur des centres de loisirs sans hébergement par
rapport aux dépenses d'action sociale des CAF tend à croître sur
la période 1982-1989, correspondant à 20 p. 100 en 1989 . Cette
progression se poursuit depuis, en raison du développement du
contrat enfance qui couvre l'accueil permanent et temporaire des
enfants de zéro à six ans et permet le versement d'une prestation
de service bonifiée. La revalorisation des prestations de service a
été effectuée à un taux supérieur à l'évolution des prix lors de
l'élaboration des budgets du FNAS : + 3 p . 100 en 1991 et
+ 3,3 p . 100 en 1992. L'augmentation de l'enveloppe prestation
de service est donc de 7,45 p. 100 en 1992, incluant une progres-
sion de 4 p . 100 en volume, tandis que le budget du FNAS croit
de 6,51 p . 100.

Presto/ions familiales (allocation de rentrée scolaire)

64130. - t novembre 1992 . - M. Jacques Rimbault attire
l'attention de M. le secrétaire d'État à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés sur le fait que l'allocation de
rentrée scolaire cesse d'être versée quand les enfants atteignent
l'âge de dix-huit ans. Le versement de l'allocation devrait être
prolongé plus longtemps et au moins jusqu'à l'âge de vingt ans.
C'est un souhait souvent exposé par les parents d'élèves. Il lui
demande les mesures que le Gouvernement entend prendre en ce
sens.

Réponse. - Le Gouvernement, conscient de l'attachement des
familles et des partenaires sociaux à l'allocation de rentrée sco-
laire et soucieux de prendre en compte les difficultés des familles
modestes au moment de la rentrée scolaire, a élargi le champ
d'application de cette prestation s' la rentrée scolaire de 1990.
D'une part, le versement de cette allocation a été prolongé de
seize à dix-huit ans, soit au-delà de l'obligation scolaire, d'autre
part son bénéfice a été étendu à des familles ne perçevant pas de
prestations familiales . Cette dernière mesure a permis à des
familles à revenu modeste n'ayant qu'un enfant à charge et per-
cevant l'aide personnalisée au logement i : revenu minimum d'in-
sertion ou l'allocation aux adultes handicapés, de recevoir une
allocation de rentrée scolaire . Actuellement, le Gouvernement
n'envisage pas de modifier l'âge limite de versement de l'alloca-
tion de rentrée scolaire . De plus, -le rirojet de la loi de finances
pour 1993 contient deux mesures essentielles en faveur des
familles ayant des enfants scolarisés au collège, au lycée ou pour-
suivant des études supérieures . La première est une réduction
d'impôt à hauteur de 400 francs pour un collégien, de
1 000 francs pour un lycéen et de 1 200 francs pour un étudiant.
La seconde est une allocation pour dépenses de scolarité qui a le
même objectif et est destinée aux familles non imposables rece-
vant l'allocation de rentrée scolaire. C'est globalement un effort
de plus de 4 milliards de francs que vient de proposer le Gouser-
nement en faveur des familles pour 1993.

FONC'TiON PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Entreprises (politique et réglementation)

61417. - 7 septembre 1992 . - M. Ives Coussain demande à
M. le ministre d'État, ministre de Ir fonction publique et des
réformes administratives, de bien vouloir lui préciser les suites
qui ont été données aux propositions du groupe de travail pré-
sidé par M. Julhiet, constitué par son prédécesseur, pour amé-
liorer la compétitivité des entreprises.

Réponse. - Il avait été effectivement envisagé, comme le rap-
pelle l'honorable parlementaire, de confier à tin groupe de travail
une mission pour proposer des mesures concrètes propres à favo-
riser Iee relations avec les entreprises. Ce groupe n'ayant pu être
réuni avant l'élaboration par le Gouvernement de la chute des
services publiés adoptée par le conseil des ministres du
18 mars 1992, le Gouvernement n'a- plus estimé opportun de

confirmer le principe d'une mission d'étude à une personnalité
qualifiée . La charte des services publics, qui comporte de nom-
breuses mesures nouvelles visant à accroitre l'efficacité des ser-
vices publics et à améliorer les relations avec les entreprises, vise
à répondre aux préoccupations alors exprimées . Le ministère de
l'économie et celui de l'industrie développent, de leur côté, les
actions nécessaires pour améliorer la compétitivité des entre-
prises.

Fonctionnaires et agents publics (formation professionnelle)

63098 . - 26 octobre 1992. - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M. le ministre d'État, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, quelles mesures il
compte prendre pour renforcer la formation juridique des font-'
tionnaires comme le propose le rapport du conseil d'Etat et cela
notamment pour la technique rédactionnelle et le droit commu-
nautaire.

Réponse. - Le ministre d'Etat chargé de la fonction publique et
de la modernisation de l'administration a annoncé lors d'une
communication en Conseil des ministres du 7 août 1991 la for-
mation de 2 000 cadres aux questions communautaires d'ici
à 1994 . Un volet de ce programme de formation est constitué par
un séminaire juridique d'une durée de cinq jours intitulé « Mise
en œuvre et exécution du droit communautaire » . Depuis 1991,
six sessions ont été organisées et ont permis la formrtion de
140 agents. Ce séminaire sera poursuivi en 1993 à raison de
six sessions qui devraient permettre de former 150 agents . En
matière de technique rédactionnelle, le programme de formation
interministérielle organisé par la direction générale de l'adminis-
tration et de la fonction publique comprend depuis plusieurs
années un volet de formations juridiques dont l'un des séminaires
d'une durée de six jours est intitulé « Elaboration et rédaction
des textes par l'administration ». Ce séminaire organisé à raison
de deux sessions par an sera reconduit en 1993 et a d'ores et
déjà permis la formation d'environ 200 agents . D'autre pan, tous
les plans de formation ministériels comportent des actions rela-
tives au droit communautaire et à la rédaction administrative . Au
niveau local, ies programmes de formation des instituts régionaux
d'administration et des préfectures de région font aussi une large
part autant à la technique rédactionnelle qu'au droit communau-
taire.

HANDICAPÉS

Handicapés
(réinsertion professionnelle et sociale : Pas-de-Celais,

4172. - 3i octobre 1988 . - M . Jean-Claude Bols attire l ' aiten-
tion de M . le secrétaire d'Etst auprès de ministre de ln soli-
darité, de la santé et de la psotectios sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de lis rie, sur ies dispositions relatives
à l'emploi des personnes handicapées prévues dans ie chapitre Il
de la loi n é 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur de ces
personnes. Le. nombre croissant de demandes d'emploi émanant
de cette catégorie de travailleurs est rendu passible grâce à l'ac-
tion complémentaire des personnels médicaux, paramédicaux,
sociaux, éducatifs et des familles qui en ont la charge, et inter-
pelle gravement notre société entier Or, d'uns part, dans le
contexte économique actuel, ceux des adultes handicapés phy-
siques ou mentaux qui le pourraient éprouvent les plus grandes
difficultés à s'insérer en milieu de travail ordinaire et la plupart
de ces jeunes gens orientés en vic active au sortir des établisse,
ments spécialisés d'éducation se retrouvent sans emploi . Il
conviendrait donc de susciter l'application des aide% spér .tsques
que l'Etat peut consentir aux organismes et eniploy-tirs men-
tionnés à l'article L . 323-12 de la loi (adaptation dei machines ou
outillages, aménagement des postes de travail, accès aux lieux de
travail, charges supplémentaires d'encadrement). D'autre part, un
grand nombre de ceux que les COTOREP orientent vers des éta-
blissements appropriés à leur cas ne trouvent pas la place qui
leur revient scion la loi, en CAT notamment mais aussi en ate-
liers protégés, en SOT ou en MAS . Le département du Pas-de-
Calais est tout spécialement frappé par cette double difficulté
d'insertion sociale des jeunes travailleurs handicapés et mériterait
une settention toute particulière de la part des pouvoirs publics . 11
lui demande donc quelles mesures urgentes il compte prendre
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afin de rendre réellement applicables les dispositions prévues par
la loi d'orientation de 1975 et que les travailleurs handicapés
trouvent leur juste place dans !si monde du travail.

Réponse. - Le Gouvernement, conscient de l'importance des
besoins des personnes handicapées, a mis en oeuvre en 1990 deux
plans pluriannuels destinés à améliorer les capacités d'accueil
dans les structures de cravail protégé et dans les établissements
médico-sociaux destinés aux personnes les plus gravement handi-
capées . 14 000 places nouvelles de travail protégé, dont
10 800 places de centres d'aide par les travail et 3 600 places
d'ateliers protégés, seront créées entre 1990 et €993 . 4 840 places
nouvelles de maisons d'accueil spécialisées seront créées sur la
même période. Un effort important a donc été consenti par le
Gouvernement depuis 1990 pour améliorer l'accueil des per-
sonnes handicapées, dans des structures de travail protégé,
centres d 'aide par le travail et ateliers protégés . il apparais
aujourd'hui ré:essaire de prolonger cet engagement et d'accro -ttre
encore cet effort pour répondre plus précisément à l'attente des
personnes handicapées et de leur famille. L 'un des soucis
majeurs qui doit guider cette planification est en effet d'assurer
une meilleure répartition de l'offre afin de permettre aux per-
sonnes handicapées de trouver une structure adaptée à leurs
besoins à proximité de leur heu de résidence ou celui de leur
famille. C ' est pour relayer cette action, qu'il a été décidé !a mise
à l'étude d ' un nouveau plan d'équipement destiné à promouvoir
cet objecti f de rééquilibrage et de favoriser le développement de
projets innovants notamment en termes d'insertion et d'accompa-
gnement social des personnes handicapées . Par ailleurs, depuis la
loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 instituant l'obligation d'emploi, la
situation de l'embauche des handicapés a été . améliorée . En
avril 1991, le Gouvernement a pris en ensemble de mesures
visant au développement de l'intégration professer=nnelie des tra-
vailleurs handicapés en milieu protégé ou ordinaire . Enfin
l'AGEFIPH a élargi son action visant à faciliter et à accompa-
gner le passage des travailleurs handicapés qui le souhaitent, du
secteur du travail protégé vers le milieu ordinaire.

Handicapés
réinsertion professionnelle et snriuie~

44573. - 24 juin 1991 . - M . Bernard Besson appelle tout spé-
cialement l'attention de M . le secrétaire 4'Etat arts handicapés
et accidentées de la rie sur la composition actuelle des commis-
sions départementales de l'éducation spécialisée . Sur tes douze
membres siégeant à cette commission . dix sont nommés pour
trois ans par le préfet et deux personnes qualifiées représentent
les associations de parents d'élèves et les associations des
familles des enfants et adolescents handicapés y siègent . L'asso-
ciation nationale pour l'avenir des enfants polyhandicapés estime
qu ' un tiers des représentants de cette commission doivent étre
des parents élus. I€ lui demande quelle suite il entend t'émince à
cette proposition.

Réponse. - Le décret ne 75-1166 du 15 décembre 1975 pris
pour application de l'article 6 de la loi 75-334 du 30 juin 1975 en
faneur des personnes handicapées et relatif à la composition et
au fonctiornerment de la commission d'éducation spéciale et des
commissions de circonscription, stipule en effet dans son
article l et que la commission d'éducation spéciale est composée
de douze membres nommés par le préfet pour trois ans renouve-
lables et choisis de manière à ce que tous les partenaires directe-
ment concern és par l'éducation spéciale soient représentés, y
compris des associations de parents d'élèves et des associations
des familles des enfants et adok'ccents handicapés . Pour le
moment, le gouvernement n'entend pas changer l'équilibre des
représentations au sein des CDES.

Téléphone (Minitel)

46239 . - 29 juillet 1991 . M. François Rochebloiae appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Eiat aux lanrsdiespés et ace
dentée de tac vie sur la facturation par France Télécom du
Minitel à alerte lumineuse utilisé par les personnes atteintes de
surdité . Il lui signale que l'exploitant, France Télécom, estimant
que les facilités d'ordre tarifaire relèvent d'une réforme d'aide
sociale qui excède la mission propre de ses services, a fait
connaître qu'il n'envisageait pas de supprimer le supplément

d'abonnement lié à la location d'un Minitel adapté. Il lui
demande si, dés lors, il compte proposer l'ouverture de crédits
budgétaires nécessaires à la prise en charge du Minitel « Dia-
logue ».

Réponse. - Le secrétariat d'Etat aux handicapés et accidentés
de la vie est convaincu que la promotion de l'insertion sociale
des personnes handicapées dans tous ses, aspects peut être faci-
litée grâce aux appareillages et aux aides techniques qui sont un
complément très efficace et souvent indispensable aux aides per-
sonnelles . C'est pourquoi une pairie des crédits d'action sociale
en faveur des personnes handicapées inscrits au budget du minis-
tère des affaires sociales et de l'intégration sont consacrés au
financement d'actions spécifiques visant à organiser l'accès aux
aides techniques soit en aidant au plan national, à l'initiative
d'association de handicapés, de centres d'exposition assurant l'in-
formation et le conseil des usagers, soit en participant active-
ment, au niveau européen, au développement du réseau Han-
dynet inscrit dans le programme Hélios de la Communauté
économique européenne . En ce qui concerne les surcoûts à
l'utilisation du Minitel « Dialogue » utilisé par les personnes
atteintes de surdité, dès à présent une aide technique permet de
préparer à l ' avance le message, ce qui permet de réduire la durée,
donc sensiblement le coût des communications . Le secrétaire
d'Etat aux handicapés et accidentés de la vie est particulièrement
attentif aux difficultés rencontrées par les personnes atteintes
d'un handicap auditif. Il a souligné auprès du ministre des postes
et télécommunications l' intérét économique et social à rechercher
les solutions les plus adaptées aux situations décrites par l'hono-
rable parlementaire.

Handicapés (allocations et ressources)

49537 . - 4 novembre 1991 . - M. Jacques Gadfrains rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentés de la tic
qu'à la suite d'une campagne de sensibilisation en faveur du
maintien à domicile des enfants polyhandicapés il a publié le
23 septembre 1991 un décret ne 9i-967 qui attribue un complé-
ment 3. catégorie à l'allocation d'éducation spéciale (AES) . Cette
disposition, si elle constitue une avancée importante pour le
maintien à domicile des polyhandicapés en facilitant la cessation
d'activité d'un des parents ou en permettant le recours à une
tierce personne rémunérée, n'en comporte pas moins le risque
d'étre restrictive et de favoriser les rejets au niveau des commis-
sions de ï éduca'ioa spéciale (CDES) . II serait donc nécessaire
d'adresser à toutes les DASS des lettres de recommandation afin
de bien préciser et d'analyser les termes de ce décret pour qu'au-
cune famille ne soit écartée si une chance existe pour elle de
bénéficier de cette nouvelle disposition . II lui demande de bien
vouloir lui préciser ses intentions à ce sujets

Handicapés (a tsatwns et ressources)

56457. - 13 avril 1992 . - M. Jean-Yves - +-bagnard attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Et p t aux hs idicapés sur les dis-
positions des décrets net 91-967 et 91-968 du 23 septembre 1991,
instituant un troisième complément de t' .=.!location d ' éducation
spéciale. Il s'interroge sur !a portée des critères retenus pour l 'at-
tributien de cet avantage destiné aux parents qui font le choix
d'éduquer leur enfant à leur domicile, notamment celui relatif au
« handicap particulièrement grave justifiant de soins continus de
haute technicité » . II lui demande de bien vouloir réexaminer tes
conditions d'attribution de ce complément, que les associations
de handicapés estiment trop restrictives, et de lui donner des pré-
cisions sur lie die donné par tes textes au chef du service hospi-
talier qui suit l'enfant.

Handicapés (allocarans et ressources)

6112i1f - 17 août 1992 . .- M . Jacques Tombas appelle l'atten-
tion de M. ie secrétaire d'Etnt aux $aad trapés sur l'allocation
d'éducation spéciale instituée par l'article 9 de la loi n a 75-534
du 30 juin 1975, qui constitue une prestation familiale pour tout
en :ant handicatpé à partir d'un certain taux d'incapacité, qu.i que
soit son rang clans la famille, et quelles que soient 'cs rr,:,sousces
de celle-ci : L'AES peut être assortie de compléments différents
selon te degré de dépendance, la gravité du handicap et l'ordre
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de grandeur des dépenses supplémentaires qu'il entraine . Le
complément de 3' catégorie qui résulte de l'arrêt d'activité d ' un
parent ou de l'embauche d'une tierce personne motivée par les
soins de haute technicité à apporter à l'enfant handicapé, ne
répond pas aux attentes des familles, ni à leurs besoins, car ses
conditions d'attribution sont beaucoup trop restrictives. En pre-
mier lieu, la notion de soins « de haute technicité » est limitative.
En effet, elle exclut tous les enfants n'ayant pas besoin d'appa-
reillages spécifiques (destinés par exemple à l'assistance respira-
toire, alimentaire, etc.) alors que les notions de soins constants,
même médicaux, et de surveillance permanente indispensable ne
sont pas pris en compte. Ces soins et cette surveillance nécessi-
tent pourtant une « technicité » et un savoir-faire indiscutables. Il
serait donc nécessaire de redéfinir les soins de haute technicité,
et de revoir ce que l'on entend exactement par risque vital
élevé » afin que ce complément puisse être attribue des enfants
pour lesquels une surveillance de tous les instants est indispen-
sable et qui nécessitent des soins constants . Par ailleurs, les
parents qui n ' ont jamais travaillé, ou qui ne peuvent pas retra-
vailler à cause de leur enfant handicapé, ne sont pas visés par les
textes . Enfin, la saisine de la commission d'éducation spéciale
(CDES) et l'attribution du troisième complément à l'allocation
d'éducation spéciale ne peuvent se faire que s'il y a eu proposi-
tion et certificat médical du médecin du service hospitalier qui
suit l'enfant, excluant la compétence du médecin traitant . Il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre pour tenir
compte des remarques qui précèdent et asenuplir les conditions
d 'attribution du troisième complément à l 'AES.

Handicapés (allocations et ressources)

61612 . - 14 septembre 1992. - M. Patrick Elalkany appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés sur le
complément d ' allocation spéciale d 'éducation versée aux parents
ayant abandonné leur activité personnelle pour se consacrer à
leurs enfants polyhandicapés gardés à domicile . La modification
de la classification et les restrictions apportées aux règles d'attri-
bution ;far les décrets nui 91-967 et 91-968 engendrent de nom-
breuses difficultés pour ces personnes si méritantes. Il lui
demande la raison de ces changements et si des aménagements
sont prévus pour en limiter les effets chaque fois que nécessaire.

Handicapés !allocations et ressources)

62170 . - 28 septembre 1992 . - M . Dominique Gambier attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés sur l'attri-
bution du 3' complément d'allocation d'éducation spéciale . Des
conditions particulièrement restrictives ont été mises à l'attribu-
tion de cette allocation qui conduis à en priser les parents d 'en-
fants autistes . Or, certains parents ont entrepris d'assurer l'éduca-
tion de ces enfants dans le cadre de strtctures qu 'ils mettent
eux mémes en place, peut- 5viter l'hôpital de jour, ou toute autre
structure qui leur parait inadaptée . Cette éducation d'enfants
autistes. dont l'invalidité a été médicalement reconnue, se fait à
un coût élevé pour les parents, mais représente une économie
importante pour la collectivité, puisqu'elle évite une place en
structure spécialisée . II lui demande si pour les enfants autistes.
dont l'invalidité a été reconnue par les commissions spécialisées,
il ne pourrait pas être envisagé d'attribuer k complément de
3' catégorie aux parents qui souhaitent assurer la garde de leurs
enfants avec une tierce personne plutôt qu'en établissement.

Réponse. - Par lettres circulaires ne 91-39 du 18 décembre 1991
et n° 92-25 du 16 septembre 1992, relatives à la création d 'une
3s catégorie au eompiément d'allocation d'éducation spéciale, des
recommandations ont été données aux DDASS et aux CDES
pour lever les ambiguïtés relatives à l ' application des dispositions
prévues par les décrets n os 91-967 et 91-968 du 23 septembre
1991, modifiant le code de la sécurité sociale en ce qui cercerne
l'allocation d'éducation spéciale. La création de cette troisième
catégorie au complément d'éducation spéciale s'inscrit dans la
perspective généle de l'alternative a l'hospitalisation des enfants
et adolescents gravement handicapés . Elle a donc pour objectif
de procurer à ces enfants et adolescents, la qualité et la conti-
nuité des soins nue réclame leur état, en leur permette de rester
dans leur milieu familial . Le troisième complément vise essentiel-
lement des enfants et adolescents malades atteints de pathologies
conduisant â un handicap majeur, de mente que ceux qui sont
totalement dépendants, tous nécessitant une prise en charge
constante et des soins à fréquence quotidienne régulière, donc les

techniques doivent être acquises par les personnes qui s'en occu-
pent. Le versement du troisième complément est lié à la cessation
d'activité d'un des parents, dont le sens a été précisé dans la
circulaire du 16 septembre 1992, ou à l'embauche d'une tierce
personne. Les possibilités d'éducation et d'insertion sociale ne
devant pas être négligées, -ta présence nécessaire d'une personne
auprès de l'enfant n'exclut pas qu'il puisse fréquenter, de
manière très partielle, des lieux de socialisation, d'éducation ou
de scolarisation. A la suite des précisions apportées par la circu-
laire du 16 septembre 1992, les familles qui s'étaient vu refuser le
bénéfice du troisième complément, et notamment celles qui ont
un enfant polyhandicapé, totalement dépendant quels que soient
les appareillages utilisés, pourront demander un réexamen de leur
dossier.

Handicapés (politique et réglementation)

50901 . - 2 décembre 1991. - M. Eric Raoult attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux handicap et accidentés de la
vie sur la nécessité de mieux informer le public sur la malenten-
dance et la surdité . En effet, ce handicap peu connu est particu-
lièrement grave pour les enfants et les adolescents, en début de
scolarité. II pourrait être intéressant pour la prévention chez les
jeunes d ' organiser une journée (ou une semaine) nationale de
sensibilisation sur la malentendance et la surdité, qui permettrait
de mieux informer l'opinion publique sur ce problème . Cette ini-
tiative pourrait être coordonnée avec les collectivités territoriales
et locales . II lui demande donc s'il compte répondre favorable-
ment à cette proposition .

	

-
Réponse. - En instituant dès 1977 un examen systématique des

nouveau-nés ayant un risque élevé de surdité, ainsi que le dépis-
tage à différentes périodes de l'ensemble des jeunes enfants, le
Gouvernement a marqué une étape importante dans le dépistage
de la surdité infantile. Ensuite, les circulaires interministérielles
n e 82-2, n° 82-8 du 29 janvier 1982 et n' 83-4, n° 83-82 du
29 janvier 1983 ont permis l'amorce de la mise en couvre d'une
politique d'intégration en faveur des enfants et des adolescents
handicapés, politique confirmée par une circulaire interministé-
rielle du 6 septembre 1991 . Par ailleurs, les conditions d'autorisa-
tion des établissements et services spécialisés délivrant des p'esta-
tions auprès des enfants sourds et de leurs familles ont été
modifiées par le décret n° 88-423 du 22 avril 1988 . L'ensemble
des textes qui régissent désormais la politique en faveur des
enfants et adolescents sourds ne retrouvera soit intérêt, comme le
signale l'honorable parlementaire, que si un effort particulier est
maintenu en vue d'informer le public le plus large possible sur
les possibilités désormais offertes . Les associations nationales et
locales, qui les représentent, participent largement à cet effort et
paraissent les mieux à méme d'informer le public, selon les
modalités appropriées . Le secrétariat d'Etat aux handicapés
encourage les initiatives dans ce sens.

Handicapés (établissements)

51046. -- 9 décembre 1991 . -- M. Serge Charles rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentes de la vie
que par une question écrite n° 44415, du 17 juin 1991, son atten-
tion avait été appelée sur la situation des parents d'enfants lour-
dement handicapés, domiciliés à proximité de la Bel g ique et qui
ont été amenés à les scolariser dans des établissements-d'ensei-
gnement spécialisé belges, faute de toute structure d'accueil équi-
valente en France, proche de leur résidence . Dans la réponse
( .LO., A.N., Débats parlementaires, questions, du 30 sep-
tembre 190,1), il était spécifié que dans Ics &ablissements assimi-
lables à des instituts médico-psychologiques français agréés au
titre des annexes XXI V du décret du 9 mars 19-i6, les organismes
d'assurance maladie peuvent prendre en charge, sur décisron de
la C .D.E .S . et après avis du contrôle médical, les frais de traite-
ment et, éventuellement, de transport des enfants handicapés . En
revanche, s'agissant des établissements d'enseignement spécial
intégrés dans le dispositif scolaire belge et à ce titre financés par
le ministère de l'éducation nationale belge, l'assurance maladie
n'a pas vocation à intervenir. Cela signifie-t-il que l,. Gouverne-
ment admet que des parents, qui n'ont pas trouvé en France
l'établissement adapté au cas de leur enfant, soient dans l'obliga-
tion de se tourner vers la Belgique et se retrouvent ainsi privés
de toute aide ? Il lui demande donc quelle est sa position en ce -
qui concerne l'interrogation qu'il aient de lui soumettre.

Réponse. - Depuis la parution du décret du 27 octobre 1989, le
secteur de l'éducation spéciale est régi par un ensemble de textes
rénovés qui précisent les condi tions de la prise en charge de



5758

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

21 décembre 1992

chaque grande catégorie d'enfants et d 'adolescents handicapés.
Cette réforme a pour but d ' instaurer notamment une concertation
approfondie entre les di ferents acteurs de l 'éducation spéciale,
professionnels, gestionnaires d'établissements, et d'autorités admi-
nistratives afin d'engager les évolutions du aispositif existant
pour qu ' il réponde mieux aux besoins et aux aspirat .ons des
enfants et adolescents handicapés et de leur famille . Dans le
cadre de ette_ réforme, les services décore :entrés des régions fron-
talières de la Belgique, alertés, par ai€leurs, depuis plusieurs
années par la caisse nationale d ' assurance-maladie, ont pris
conscience de l'absence d'équipemens adaptés notamment pour
les enfants lourdement handicapés . Les département, concernés
s ' emploient activement à créer des structures nécessaires.
En 1992, une enveloppe nationale de 24 millions de francs est
consacrée au développement de ces structures, afin d'accompa-
gner les efforts de redéploiement réalises par les départements
eux-mémes .

Handicapés tac-rée des locauri

51203 . - 9 décembre 1991 . - M. Jean-François Mancel
appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et
accidentés de la rie sur le problème de l'adaptation des moyens
de transport aux personnes handicapées . Er. eiict, si des mesures
ont été prises pour favoriser l ' accessibtlité aux locaux publics,
d'habitation et de travail, les handicapés sont encore confrontés t
des difficultés importantes en et qui concerne te transport . L i
plupart des transports en commun et en particulier les bus ne
sont pas accessibles aux intéresses. Lt, personnes handicapées
moteur ne peuvent donc utiliser que des moyens de transport
individuels ou spécialisés, ce qui représente une charge finaaciére
lourde, alors que la piupart ont des ressources modestes . Il lui
demande de lui indiquer s ' il envisage, comme cela existe pour les
locaux publics et la voirie, des dispersitioes légales prévoyant cer-
tains ohliaa:io:,s, en matière d'équipement des moyens de tram+-
port en commun, afin que ceux-ci soient accessibles aux per-
sonnes à mobilité réduite, et notamment à cella se trouvant dans
des faute^ails roulants.

Réponse. - tors d'une conférence commune, tenue au mois de
févier 1939, M. le ,ni istre de l'équipement, dt logeme t et des
transports et M . '.e secrétaire d ' État aux hand icapes et accidentés
de la vie, oint annoncé soixante mesures nouvelles pour favoriser
l'insertion des personnes handicapees dans les moyens de trans-
ports collectifs . Les m.e,u,es concernent tous les types dc han-
dicaps et intéressent notamment la SNCF et ta RATP . Elles sont
mites en rtuv .r suivant un programme pluriannuel . qui se pour-
suivra en 1993 et dent l'application fait Lobjet dune évaluation
annuelle, notamment actes k cadre du COLITTAÜ . Dans ce
contexte, à l'initiative du secrétariat d ' État aux handicapés et
acciden tés de la vie, avec l'appui des ministeres concernes, une
table ronde a réuni tous les partenaires impliqués dans la
conception. la fabrication et l'utilisation des autobus . Ainsi, aprés
le tramway et le VAL accessibles, les constricteurs français met-
tront en circulation. d'ici la !in de l'année 1993, un autobus à
plancher bas, accessible à tais . il sera amené à équiper les parcs
de véhiccles au fut et à mesure de leur renouvellement.

Handicapés !établissements : Rhône,

546 49 . - 2 man 2992 . - M. Jean-Pics : Bret appelle ! ' attention
de M. le secrétaire d'État aux handicapés. et accidentés de la
vie su . le nxanque de petsotinel et de structures d'accueil pour
adultes handicapés dans :a région lyonnaise . En effet, il a été
saisi par les patents des enfants de l'institut médico-pédagragique
Judith Surgot de iassin_La-Demi-Lune. Les enfants handicapés
sont accueilli. dans trois structures spécialisées différentes : au
antre d'action médico-sociale précoce de Lz Duchére, Lyon, jus-
qu'à l'âge de trois ans ; à l'institut médico-pédagogique Judith
Surgis : de Tassin-la-Demi-Lune, jusqu'à l'âge de onze ..es et eu
centre d'éducation motrice Jean-Marie Arnian de DorLrartin.
Ces établissen'cnts sont gérer par l'association régionale des
infirmes moteurs cérébraux . Suite à l'adoption de l'amendement
Creton, qui autorise les jeunes adultes handicapés à rester dans
!es centres pour adolescents, et par manque de strtctures d'ac-
cueil, les enfants , .le onze ans ne peuvent talus accéder au C .E.M.
et, par voie de conséquence, les petit- de trois ans ne peuvent
plus rejoindre l'1 .M .P. Judith Surgot de Tassin-la-Demi-Lune.
Dans le cadre de la politique gouvernementale en faveur des

handicapes, ii iui demande quelles meures il entend prendre
pour répondre à ce manque de capacités d'accueil pour jeunes
adultes handicapés.

Réponse - Lee Gouvernement entend œuvrer pour que soient
mis à la disposition des personne.. handicapées l~ moyens néces-
saires pour leur permettre de réaliser toute l'autonomie dont elles
sont capables et d ' accéder à l ' insertion sociale . M€n d'offrir une
prise en charge adaptée au.x nombreux jeunes adultes handicapés
qui sortent des institutuions d'éducation spéciale, le Gouverne-
ment a pris une série de mesures qui fornent un plan cohérent
visant à la création d'un nombre de places suffisant, tant dans le
secteur du travail protégé que dans celui de l'accueil des handi-
capés les plus lourds . Pour la réalisation de cet objectif, le Gou-
vernement a décidé d'engager un plan pluriannuel de création de
places de centres d'aide par le travail et d'ateliers protégés. Le

novembre 1989, au nom du Gouvernement, le ministre du tra-
vail . de l'emploi et de ta forrnation professionnelle, le ministre
des affaires sociales et de l ' intégration, le secrétaire d'Etat aux
handicapés et accidentés de la vie, ont signé dtu• protocoles
avec les associations représentatives des personnes handicapées et
de leurs familles . Le premier, relatif à l ' intégration profession-
nelle des travailleurs handicapes en cr-ntre d'aide par le travail,
prévoit notamment la création de 10800 places de CAT en
quatre ans, auxquelles ajouteront 3 600 places d 'ateliers pro-
tégés Le second, relatif aux ressources des travailleurs handi-
capés en CAT, met en plate une réforme des ressources qui vise
à leur ga.rantir un minimum de .evrnus tout en rationalisant le
cumui de ln gaz-antie de ressources et de l'ailocation. aile adultes
handicapés . Enfin, pour répondre aux besoins des adultes les
plus lourdement handicapés, qui ne pensent pas exercer d ' activité
professionnelle ni étre accueillis dans des foyers ordinaires, k
Gouvernement s'engage à porter les capacités des maisons d'ac-
cueil spécialisées et des foyers à double tarification qui accueil-
lent aujourd 'hui 8 160 personnes t2 700 places nouvelles ayant été
créées depuis trois ans) à 13 000 places d'ici 1993 . Cela suppose
la création de 3 840 places supplémentaires, soit un quasi double-
ment du asthme d'accroissement du nombre dut places de MAS
enregistré au cours des trois dcrniéres années. L'assurance
maladie dégagera les sommes nécessaires pour de telles créations,
et pourra, également, en consacrer une partie à la mise an place,
arec les conseils généraux qui k souhaiteront, des formules pl us
innovantes de prise en charge comme les foyers à double tarifica-
tion qui devront se développer dans un esprit de collaboration.
De telles collaborations permettront d'acctoitre encore, locale-
ment . les capacités de prise en charge . Le Gouvernement s'en-
gage par ailleurs à contribuer, dans le cadre des procédures
déconcentrées d'attribution de crédits, à la construction et à
l'équipement de ces nouveaux établissements et services . Le
.ecrétaire d'Etaz aux handicapés etudic les possibilités de réalisa-
tion i'ur. plan plurian .tuel de création de places supplémentaires
en CAT et en MAS pour repondre aux besoins non encore satis-
faits .

ffa.rtdicapés (allocations et ressource)

55811 . - 20 cv-ril 1992 . - M . Francisque Perret prend acte de
la t ipoose de Ni. le secrétaire /l'Etat aux handicapés concer-
nant la revalorisation des allocations versées aux handicapés
'J.O. des questions écrites du 10 février 1992) et lui signale que
cette réponse ne satisfait pas du tout les associations d 'adultes
;asidicapés dans la mesure cù elle n; annonce qu- une augmenta-
tion de 2,8 p . 100 pour 1992 alors que le taux d ' inflation connu
est déjà de 3 p. 100 pour cette méme année. il insiste. à nouveau
sur la diminution constante du pouvait d'achat des bénéficiaires
de l'allocation pour adultes handicapés et souligne, comme le
font aussi ses collègues parlementaires, l'urgente nécessité d ' unie
revalorisation de leur pouvoir d'achat.

Réponse. - Les pensions et allocations versées aux personnes
invalides et handicapées sont revuiorisées au l et janvier et au
l er juillet de chaque année. Depuis 1987, cette reva'-irisation s'ef-
fectue en fonction de 1'htal lion prévisible des prix . Pour 3992,
la revalorisation a été fixée à i p. 100 au i,, janvier et à
1,8 p. 100 au l~ fumet_ Ces taux sont identiques à cessa adoptés
pour les autres prestations sociales . Dans "ne conjotierts e diffi-
cile où ie finatccemei-.t de notre régime de protection sociale
impose des efforts rigoureux, la décision du Gouvernement a été
guidée par le souci de trouver un j+,iste équilibre entre !'effort
demandé aux rantsibua'bles et aur cotisants et le- niveau des pres-
tations assurées aux béné âc~iaires . Il convient toutefois de ^euti-
gner qui, malgré les diflc,i!tés présentes, l'allocation au .r adultes
nandicaoés (r1AH), prestation non contributive, voit so.' montant
cursus; s'élever à 3 090 francs au l juillet 1992 . Depuis le
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1 « janvier 1981, l'AAH a donc progressé de 118,1 p. 100, soit de
17,7 p. 100 en francs constants . L'effort en faveur dis personnes
handicapées ne se !imite pas aux seules revalorisations . Le Gou-
vernement s'attache depuis de nombreuses années à améliorer
leurs conditions d'existence en agissant dans des àomaines aussi
divers que la réinsertion professionnelle, le logement, l'accessibi-
lité, les transports, le droit à la culture et aux loisirs . En outre,
des mesures nouvelles ont été prises ou sont en cours de réalisa-
tion . Figurent parmi dies, un troisième complément d'allocation
d'éducation spéciale (AES) destiné aux parents qui ne peuvent
exercer une activité professionnelle pour se consacrer à l'éduca-
tion d'un enfant très lourdement handicapé (décret n° 91-967 du
23 septembre 1991), ainsi qu'un plan pluriannuel de création de
places supplémentaires en centre d'aide par le travail et en
maison d'accueil spécialisée. Il faut aussi souligne la baisse de
la TVA sur les aides techniques et les appareillages, les aides
financières pour l'adaptation des logements, prisés dans le cadre
du programme « Ville ouverte », arrêté en conseil des ministres
en novembre 1991, le programme favorisant les emplois familiaux
dont plusieurs mesures concourent efficacement au maintien à
domicile des personnes handicapées et à la qualité de vie des
familles. Le secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentés de la
oie, sensible à toutes les préoccupations exprimées concernant
notamment le niveau de l'allocation aux adultes handicapés dont
les r?gles de revalorisation ont été modifiées en 1987, est en per-
manence à l'écoute des associations afin d'étudier les meilleurs
moyens de prendre en compte ies évolutions intervenues depuis
1975 .

Handicapés (carte d'invalidité)

- 8 juin 1992. - M . Georges Fine interroge M . le
secrétaire d'Etat aux handicapés sur un problème concernant la
vie des handicapés . Si l'intégration est souvent évoquée, un élé-
ment de base de celle-ci ne devrait-il pas commencer par la sim-
plication de la carte d'invalidité ? Chaque fois qu'un handicapé,
une famille ayant à charge un enfant handicapé change
d'adresse, la carte d'invalidité doit être refaite entièrement, car il
n'y a pas comme sur la carte d'identité un emplacement pour le
changement d'adresse . Le renouvellement impose de nombreuses
contraintes . il lui demande en conséquence de bien vouloir étu-
dier ce problème concret afin qu'une simplification puisse être
réalisée dans l'intérét des handicapés.

Handicapés (terre d'invalidité,

60312 . - 27 juillet 1992 . - M. Robert Montdargent interroge
M . le secrétaire d'Etat aux handicapés star un problème
concernant la vie des handicapés. Si l'intégration est souvent évo-
quée, un élément de base de celle-ci n'en serait-elle pas la simpli-
fication de la carte d'invalidité ? Chaque fois qu'un handicapé,
une famille ayant à charge un enfant handicapé change
d'adresse, la carte d'invalidité doit être refaite entièrement car il
n'y a pas comme sur la carte d'identité un emplacement pour le
changement d'adresse . Le renouvellement impose de nombreuses
contraintes . il lui demande en conséquence de bien vouloir étu-
dier ce problème afin qu'une simplification puisse être réalisée
dans l'intérêt des handicapés.

Réponse. - L'honorable parlementaire a raison de soulever la
question de la simplification de l'édition ; 'le la carte d'invalidité.
Ce point est étudié dans le cadre de hi réflexion menée pour
améliorer le fonctionnement de la COTOREP qui porte sur l'in-
formatisation, l'organisation et les procédures. Il convient, cepen-
dant, de noter que la carte d'invalidité a une validité nationale et
que le changement d'adresse n'a aucune incidence s'agissant des
droits qu'elle ouvre.

Santé publique (sclérose en plaques)

60854. - 10 août 1992 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre de la santé et'de l'action humanitaire sur le
fait que certaines personnes atteintes de sciétose en plaques ont
de grandes difficultés à obtenir la carte d'in•sedidité permanente

surtout lorsque les symptômes de cette maladie ne sont pas évi-
dents physiquement . A cet égard, il aimerait savoir si des mesures
ne peuvent être envisagées afin que l'état des personnes inté-
ressées fassent l'objet d'une meilleur évaluation . - Question trans-
mise à M. le secrétaire d'Etat aux handicapés.

Réponse. - Il convient de rappeler à l'honorable parleme.vtaire
que le taux d'incapacité ouvrant droit aux prestations instituées
par la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 est apprécié pour les per-
sonnes handicapées par référence au barème militaire d'invali-
dité . Or ce barème, qui a été conçu pour assurer l'indemnisation
du préjudice résultant des blessures ou de lésions subies du fait
d'opérations de guerre, se révèle aujourd'hui inadapté à l'appré-
ciation de déficiences congénitales ou évolutives telles que la
sclérose en plaques. Pour remédier à ces insuffisances, un groupe .;
d'experts, réuni à l'initiative du ministère des affaires sociales ni.
de l'intégration, vient d'élaborer un projet de barème qui se
fonde sur une approche nouvelle du handicap . Ce projet prend
en compte la notion de déficience qu'il apprécie en mesurant le
degré d'incapacité que celle-ci entraîne dans la vie quotidienne
ou professionnelle. Dans cette perspective, il devrait être possible
de mieux prendre en compte le caractère évolutif de la sclérose
en plaques. Ce projet pour lequel plusieurs dizaines d'associa-
tions ont été consultées sera soumis très prochainement à l'appro-
bation du Conseil national consultatif des personnes handi-
capées .

JUSTICE

Prisons (détenus)

31123 . -- 9 juillet 1990. - M. François Aseasi attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que, en 1989, plus de 3 000 mineurs ont été incarcérés dans les
prisons françaises . Les démocrates ne peuvent que s'indigner de
cette situation . Aussi, malgré quelques modifications législatives
de détails intervenues ces dernières années, la loi permet toujours
de jeter des milliers d'adolescents en prison . Ils ne sont pas
détenus dans des «prisons dorées » mais dans les mêmes cellules
que celles des adultes, avec la même promiscuité, la même vio-
lence et la même détresse . La prison reste l'école du crime.
60 p . 100 des jeunes ayant été incarcérés récidivent avant leur
majorité- Toujours en échec, tant pour le jeune que' pour la
société, la prison n'offre donc qu'une sécurité illusoire pour un

J
coût social dramatiquement élevé . Il est inadmissible que des
jeunes ayant commis des délits mineurs se trouvent incarcérés. il
faut donner des moyens favorisant la prévention et proposer des
mesures alternatives à toutes formes d'emprisonnement pour les
jeunes en difficulté. Il lui demande en conséquence si le Gouver-
nement entend réaliser rapidement la suppression de la détention
provisoire des mineurs.

Réponse. - La prévention de l'incarcération des mineurs est
une des préoccupations constantes de la chancellerie . La création
des services éducatifs auprès des tribunaux pour enfants, dont
une des missions principales est de proposer des mesures éduca-
tives alternatives à l'emprisonnement : l'entrée en vigueur,
en 1,89, des lois prohibant la mise en détention provisoire des
mineurs de treize ans et de seize ans en matière correctionnelle,
et limitant les possibilités d'ordonner un mandat de dépôt pour
les mineurs plus âgés ont considérablement réduit le nombre de
détentions provisoires : 2 238 en 1992 contre 4 276 en 1986 . Par
une circulaire, en date du 15 octobre 1991, des directives ont été
données à tous les parquets afin d'améliorer les réponses judi-
ciaires à la délinquance juvénile afin d'éviter le recours à l'empri-
sonnement, en ce sens les actions- de médiation réparation doi-
vent être encouragées. Lorsque l'emprisonnement ne peut être
évité, afin d'améliorer les conditions, une liste d'établissements,
seuls habilités à recevoir les mineurs, a été dressée, Elle a fait
l'objet, en avril 1991, d'une diffusion auprès de tous ics chefs de
cour . Ces établissements disposent soit de quartier, soit de locaux
appropriés à l'accueil et à la sécurité des jeunes détenus, respec-
tant le principe de l'hébergement des mineurs dans les cellules
contigues, regroupées dans une partie dela détention. De tels
agencements favorisent le respect de l'isolement cellulaire de
nuit, ou, en cas d'exception, l'interdiction d'incarcérer plus de
deux mineurs dans une même cellule. Par ailleurs, ces établisse-
ments garantissent• lamise en place d'activités socio-éducatives et
de formation adaptées aux- jeunes.

s
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Baux (baux à usage professionnel)

45278 . - 8 juillet 1991 . - M. Léonce Deprez demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, s'il ne serait pas
opportun de prendre des mesures de clarification quant à la
nature juridique des baux consentis pour l'exercice d'une activité
professionnelle . De la nature de cette activité dépend le régime
juridique du bail, notamment la durée du bail, les motifs du
congé. .. Or les praticiens sont perplexes : ainsi un biologiste ne
peut contracter un bail du décret du 30 septembre 1953, un pro-
thésiste dentaire peut prétendre au bénéfice du décret du 30 sep-
tembre 1953 ainsi que le pharmacien . Les artistes graphistes et
plasticiens peuvent prétendre au bénéfice du décret du 30 sep-
tembre 1953 . En outre, certaines professions libérales sont
exercées sous forme de societés commerciales et certaines acti-
vités sont difficiles à cerner. Ne serait-il pas opportun de définir
ce qu'est le bail professionnel

Réponse. - Les baux professionnels sent des baux de locaux
destinés à l'exercice d'une profession non commerciale ou artisa-
nale, c'est-à-dire d'une profession libérale . L'absence de protec-
tion particulière des preneurs a été expliquée par la différence de
nature entre la clientèle civile des professions libérales et la clien-
tèle commerciale, les relations existant entre le professionnel et
ses clients étant moins fonction de l'emplacement du local que
de la confiance envers la personne du professionnel . Cependant,
dans le courant du dernier trimestre 1991, le Gouvernement n
déposé devant le Parlement un projet de loi portant statut des
baux professionnels (Assemblée nationale, ne 1321). Ce projet a
pour objet de garantir au preneur d'un local à usage profes-
sionnel le minimum de stabilité juridi que nécessaire à l'exercice
de son activité, tant en ce qui concerne la durée du contrat que
le prix du bail renouvelé . Ce texte intéressant plusieurs départe-
ments ministériels, son inscription à l'ordre du jour de l'Assem-
blée ne relève donc pas de la seule compétence du garde des
sceaux et devrait ressortir de l'arbitrage du Premier ministre.

Enfants (politique de l'enfance)

45306 . - 8 juillet 1991 . - M. Alain Lamassoure appelle l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la distribution répétée de tracts à la sortie d'un collège parisien,
incitant les mineurs à la fugue . Ces tracts exposent longuement
l'art et la manière de quitter sans dommage le domicile familial.
Leurs auteurs n'hésitent pas à affirmer qu'« une fugue réussie est
une fugue qui se prépare : prévoir de l'argent, des vêtements
chauds, et ne pas laisser derrière soi les adresses de personnes
qui pourraient être soupçonnées par la police d'héberger le
fugueur » . Les instigateurs de ces tracts invitent également les
mineurs à s'insurger contre l'application prétendument abusive de
l'article 354 du code pénal qui sanctionne le détournement de
mineur. Ils en appellent même à l'application des droits de
l'homme aux enfants, jugeant que la loi actuelle restreint abusive-
ment leur « liberté de circulation » . Il demande quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour faire cesser l'atteinte à
l'ordre public es aux valeurs morales élémentaires que constitue
la distribution forcée de tels tracts à des enfants de douze ans.

Réponse. - La distribution répétée de tracts à la sortie d'un
collège parisien incitant les mimeurs à la fugue, même si le
contenu des tracts expose longuement l'art et la manière de
quitter sans dommage le domicile familial, ne peut s'analyser ni
en détournement de mineurs ni en complicité de cette infraction,
et n'apparaît pas susceptible de recevoir une qualification pénale
en l'absence d'incrimination spécifique de « provocation à la
fugue » . En revanche, cette diffusion étant de nature, comme le
rappelle l'honorable parlementaire, à troubler gravement l'ordre
public, le maire ou le préfet, dans l'exercice de leurs pouvoirs de
police administrative peuvent légalement l'interdire, notamment
aux abords des écoles, et ,e, par application des dispositions des
articles L . 131-1 et suivants du code des communes.

Douanes (fonctionnement)

47903, - 26 août 1991 . - M. Bernard Pons appelle l'attention
do M .= le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le projet
de loi qui vient d'être examiné, le mercredi 7 coût 1991, par le
conseil des ministres, dont l'objet est d̀e mieux armer les services

de police ou des duuanes chargés de réprimer le trafic de la
drogue. Ce texte a pour objet d'autoriser les enquêteurs à
acquérir et à transporter des stupéfiants et à collaborer avec les
trafiquants, afin de pouvoir infiltrer leurs réseaux . il précise les
conditions dans lesquelles ris pratiques peuvent être autorisées.
Ce projet est au moins en p..xtie ia conséquence de l'inculpation,
en mars dernier, de quatre responsables importants des douanes,
pour infraction à 1a législation sur les stupéfiants. Ces quatre
fonctionnaires qui oni été écroués à la maison d'arrêt de Dijon
sont poursuivis pour avoir utilisé les méthodes que le projet de
loi précité a pour but d'autoriser . L'opinion publique a réagi en
son temps en faveur des fonctionnaires poursuivis et leur
ministre de tutelle, le ministre chargé du budget, a pris position
publiquement en leur rave :r. Le projet de loi retenu par le
conseil des ministres sera vraisemblablement soumis au Parle-
ment à la session d'automne et adopté. Il lui demande s'il n'es-
time pas équitable que ce texte prévoit des dispositions permet-
tant l'abandon des poursuites engagées pour des faits identiques
à ceux que la nouvelle loi aura pour objet d'autoriser . Il serait
également souhaitable que si des condamnations intervenaient
pour ces faits antérieurs à la loi celles-ci soient amnistiées.

Réponse. - Le garde des sceaux est en mesure de faire
connaître à l'honorable parlementaire que le législateur a
répondu favorablement à sa préoccupation touchant à l'amnistie
des infractions commises par certains fonctionnaires ayant parti-
cipé à l'infiltration de réseaux de trafiquants de drogue . L'ar-
ticle 3 de la loi n e 91-1264 du 19 décembre 1991, relative au
renforcement de la lutte contre le trafic de stupéfiants, dispose en
effet que « sont amnistiés les délits mentionnés aux articles
L. 626, L . 627, premier à troisième alinéas, et L . 627-2 du code
de la santé publique et les infractions douanières d'importation,
d'exportation ou de détention de substances ou plantes classées
comme stupéfiants lorsqu'ils ont été commis avant le
19 novembre 1991 par les officiers ou agents de police judicaire
ou par des agents des douanes agissant aux seules fins de
constater et de rechercher les infractions à la législation sur les
stupéfiants ». Là loi fixe par ailleurs pour l'avenir le cadre juri-
dique dans lequel pourront être effectuées des opérations de
livraison surveillée ou d'infiltration de réseaux de trafiquants de
drogue .

Justice (fonctionnement)

48576 . - 14 octobre 1991 . - M. Jean-Louis Masson s'étonne
que, après avoir refusé d'ouvrir une information pour crimes
contre l'humanité à l'encontre d'un ancien commissaire politique
du Viet-Minh, le parquet du tribunal de grande instance de Paris
vienne de faire appel de la décision du juge d'instruction au
motif que les crimes contre l'humanité dont l'intéressé est accusé
sont couverts par la loi d'amnistie du 18 juin 1966. En effet, le
Parlement français a adopté, le 26 décembre 1964, la toi
ne 64-1326 tendant à constater l'imprescriptibilité des crimes
contre l'humanité . Les travaux préparatoires montrent que le
législateur a désiré affirmer l'imprescriptibilité de ces crimes en
général sans en limiter l'effet aux circonstances dans lesquelles ils
ont été commis et qu'il s'est efforcé ainsi de donner une solution
permanente qui vaille autant pour l'avenir que pour le passé.
Lors de la discussion de la loi, un amendement avait été déposé
pour préciser que les crimes contre l'humanité étaient imprescrip-
tibles «quels que soient la date et le lieu auxquels ils ont été
commis » . Le rapporteur et le garde des sceaux ont estimé cette
précision inutile car évidente, et l 'amendement fut retiré. Il rap-
pelle en outre que, si la France a signé la convention européenne
sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes
de guerre du 25 janvier 1974, elle ne l'a pas ratifiée car, aux
termes même d'une réponse apportée, à une question écrite, par
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangéres, le
16 mars 1989 (J.O. Sénat du 16 mars 1989), la convention « est
plus restrictive que le droit français », celui-ci affirme le « prin-
cipe de l'imprescriptibilité par nature - et don rétroactive » des
crimes contre l'humanité, ce qui permet de « poursuivre tes cri-
minels contre l'humanité, quelle que soit la date à laquelle leur
crime a été commis » . Dans ces conditions, il demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, pourquoi le parquet
n'a pas laissé à la justice le soin d'instruire et de juger cette
affaire, donnant ainsi l ' impression que les crimes contre l'huma-
nité font l'objet de traitements différents selon qu'ils sont inspirés
par des idéologies de droite ou par des idéologies de gauche.

Réponse. - A la suite du colloque consacré le 13 février dernier
à « l'actualité vietnamienne », auquel participait M . Georges
Soudard, ancien commissaire politique adjoint au camp de pri-
sonniers du, Viet-Minh n e 113, un ancien prisonnier ainsi qu'une
association d'anciens internés d'Indochine déposaient plainte du
s :ltef de crimes contre l'humanité à t' encontre de celui-ci et se
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constituaient parties civiles devant le doyen des juges d 'instruc-
tion près le tribunal de grande instance de Paris. Le magistrat
instructeur saisi de ces plaintes a rendu, le 13 septembre 199i,
une ordonnance aux fins d'informer, au motif que l'article 30 de
la loi du 18 juin 1966, aux termes duquel « sont amnistiés de
plein droit tous crimes ou délits commis en liaison avec les évé-
nements consécutifs à l'insurrection vietnamienne et antérieure-
ment au l et octobre 1957 », ne concerne pas les crimes contre
l'humanité, qui sont imprescriptibles par nature . La chambre
d'accusation de la cour d'appel de Paris a, par arrêt du
20 décembre 1991, infirmé l'ordonnance précitée, déclarant l'ac-
tion publique éteinte par l'effet de l'amnistie . II appartient
désormais à la Cour de cassation, saisie d'un pourvoi formé par
les parties civiles, de déterminer si les crimes qui ont pu être
commis au Viêt-Nam échappent ou non à l'application de la loi
d'amnistie . Le garde des sceaux assure l'auteur de la question
écrite que les services compétents de la Chancellerie suivent
attentivement, dans la limite de leurs attributions, l'évolution de
cette affaire dont le cheminement procédural suit un cours
normal .

Difficultés des entreprises (créances et dettes)

52736. - 20 janvier 1992 . - M. Jean-Yves Gateaud attire l' at-
tention de M . ie garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des personnes ayant fait faillite avant la loi du
25 janvier 1985 . Une personne, propriétaire d'un restaurant, a fait
faillite (faillite non frauduleuse) en 1974 suite au décès de son
conjoint . Une dette de 14 000 francs fait l'objet d'une négociation
entre l'huissier et l'intéressé . Cette personne itavaille actuellement
et a des responsabilités importantes dans un centre de formation.
La faillite a été déclarée :e 31 juillet 1985 et effective le
28 août 1985. Cette personne n'a pu bénéficier de l'amnistie pour
quelques mois, et continue d'être poursuivie par son créancier
pour une dette datant de 1974 . En conséquence, il lui demande si
des mesures ne pourraient être envisagées pour des personnes
ayant fait faillite avant 1985 et qui se sont réinsérées dans la vie
p rofessionnelle.

Réponse. - L'article 169 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985
relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entre-
prises en difficulté a pour objet de supprimer l'inégalité qui exis-
tait sous l'empire de la loi du 13 juillet 1967 relative au règle-
ment judiciaire et à la liquidation des biens entre le commerçant
personne physique et le dirigeant d'une personne morale lorsque
la procédure était clôturée pour insuffisance d'actif. Alors que,
dans le premier cas, le débiteur était tenu sur son patrimoine de
l'insuffisance d'actif, dans le second cas, protégé par l'écran de la
personne morale, le dirigeant était à l'abri des poursuites indivi-
duelles . Les dispositions de la loi du 25 janvier 1985, conformé-
ment à son article 240, ne s'appliquent qu'aux procédures
ouvertes après le i et janvier 1986. II en résulte que les commer-
çants, industriels ou entrepreneurs en nom personnel, déclarés en
liquidation des biens sous le régime de la loi du 13 juillet 1967,
ne peuvent bénéficier des dispositions de l'article 169 précité.
Une disposition législative qui rendrait l'article 169 de la loi du
25 janvier 1985 applicable aux personnes déclarées en liquidation
des biens sous l'empire de ta loi ancienne serait extrêmement dif-
ficile à appliquer en raison des poursuites déjà engagées et tou-
jours en cours dans le cadre des procédures ouvertes antérieure-
ment au l et janvier 1986.

Ventes et échanges (commissaires-priseurs)

53064. - 27 janvier 1992. M. Jean-Paul Calloud demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui préciser si la profession de commissaire-priseur est susceptible
d'être remise en cause dans le cadre de l'ouverture européenne.

Réponse . - La loi du 2d avril 1816 a établi les commissaires-
priseurs qui, en application de deux ordonnances, l'une du
26 juin 1816, l'autre n é 45-2593 du 2 novembre 1945, sont des
officiers ministériels chargés de procéder à l'estimation et à la
vente publique aux enchères des meubles et effets mobiliers cor-
porels . L'ouverture européenne à laquelle l'auteur de b question
fait référence ne parait pas, en l'état des réflexions engagées, sus-
ceptible de remettre en cause la profession même de
commissaire-priseur. En effet, la réglementaton de cette profes-
sion répond pour l'essentiel à des préoccupations d'intérêt

général en apportant des garanties certaines aux usagers, notam-
ment en termes de compétence et de garanties de responsabilité.
Dans cette mesure elle demeure totalement compatible avec nos
obligations communautaires . Pour autant, des aménagements ont
d'ores et déjà été apportés au statut des commissaires-priseurs à
l'occasion de la transposition en droit interne de la direc-
tive 89-48 CEE du 21 décembre 1988 relative à la reconnaissance
mutuelle des diplômes d'enseignement supérieur. C'est ainsi que
le décret na 90-1210 du 21 décembre 1990 a étendu aux ressortis-
sants des Etats membres des communautés européennes la possi-
bilité d'être nopmés commissaires-priseurs, dès lors qu'ils rem-
plissent les con-disions d'accès à cette profession prévues par le
décret n é 73-541 du 19 juin 1973 . D'autres aménagements pour-
raient également s'avérer nécessaires afin d'assurer la mise en
ouvre effective des dispositions du traité relatives aux prestations
de service occasionnelles (art . 59 et suivants), lesquelles s'accom-
modent difficilement de l'obligation, pour les ressortissants com-
munautaires qualifiés, d'être préalablement nommés à un office.
Des réflexions très approfondies sont actuellement poursuivies à
ce sujet, entre les départements ministériels intéressés et en
concertation étroite avec la profession.

Prostitution (lutte et prévention)

53467. - 3 février 1992. - M. Edmond Hervé .appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
scandale du « tourisme sexuel » qui sévit particultèremenc dans
les pays d'Asie du Sud-Est . Un an après la signature de la
convention des droits de l'enfant, fc_ce est de constater qu'il
existe des centaines de milliers de petits prostitués de moins de
quatorze ans, séquestrés, battus, victimes de lacérations et frac-
tures en tout genre pour satisfaire les exigences les plus farfelues
des consommateurs occidentaux. La demande est très forte ; elle
s'appuie sur des sortes de guides du tourisme sexuel, catalogues
disponibles à Paris, qui permettent de choisir depuis la France la
future victime de ses fantasmes . Un tel acte coûte à son auteur
vingt ans de prison dans l'Hexagone, il n'est pas réprimé sur
place. Pourtant, des enfants souffrent et meurent . La Norvège a
adopté il y a déjà deux ans une loi permettant de condamner
tout citoyen du royaume ayant eu des rapports sexuels avec des
enfants à l'étranger ; la Belgique et la Suisse s'intéressent égale-
ment à ce problème . Il lui demande que notre pays, celui des
droits de l'homme, prenne lui aussi les dispositions qui s'impo-
sent.

Réponse. - La répression de ceux qui profitent, de quelque
manière que ce soit, de la prostitution de mineurs est d'ores et
déjà assurée de manière sévère par notre législation pénale. II
convient en outre de souligner que celle-ci a été profondément
rénovée sur ce point par le nouveau code pénal promulgué le
22 juillet 1992, dont les dispositions devraient entrer en vigueur
dans les tout prochains mois . L'élaboration de ce nouveau code a
en effet été dominée par le souci de renforcer la protection des
mineurs centre les abus de toute nature dont ils peuvent être les
victimes et, tout particulièrement, contre les abus de nature
sexuelle. Ainsi, comme actuellement, le viol, !es agressions
sexuelles et le proxénétisme sont, dans le nouveau code, systéma-
tigcement punis de peines aggravées lorsqu'ils sont commis à
l'encontre d'un mineur de quinze ans, tandis que les atteintes
sexuelles sans violence sur mineurs et la corruption de mineurs
demeurent spécifiquement incriminées . De plus, le nouveau code
pénal complète et consolide le dispositif actuel, d'une part, en
créant plusieurs incriminations nouvelles telle que l'exploitation
de l'image d'un mineur à des fins pornographiques et, d'autre
part, en aggravant sensiblement la répression de certaines infrac-
tions comme le proxénétisme. Celui-ci est désormais puni de
vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'il est commis en bande
organisée et de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est
accompagné de tortures ou d'actes de batbarie . Le fait que de
tels agissements soient commis dans un pays étranger sur la per-
sonne de mineurs ressortissants de ce pays ne met nullement obs-
tacle à l'exercice de poursuites en France . L'article 689 du code
de procédure pénale donne en effet compétence aux juridictions
françaises pour connaître en pareils cas des infractions commises
per des Français . Les dispositions de cet article ont du reste été
reprises à l'article 113-6 du nouveau code pénal . II apparaît donc
que le dispositif législatif actuel, renforcé par l'adoption du nou-
veau code pénal, répond aux impératifs de la répression. II
donne en effet les moyens de sanctionner sévèrement tant les
clients de la prostitution enfantine, que les agences favorisant le
« tourisme sexuel » dans les pays de l'Asie du Sud-Est .
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Système pénitentiaire (personnel)

53971 . - 10 février 1992 . - M. Jean-Claude Lefort souhaite
attirer l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la situation extrêmement grave que connaissent les
travailleurs sociaux de l'administration pénitentiaire . Depuis le
mois de juillet 1991, les personnels de Fresnes ont entamé un
mouvement revendicatif se concrétisant par l'existence d'une
coordination nationale, leur lutte s'étant étendue très largement.
Il existe aujourd'hui 1 150 travailleurs sociaux ertaFrance, s_ par-
tageant entre les éducateurs et les assistants sxciaux . Pour ne
prendre qu'un exemple du profond malaise se faisant jour au
sein de cette profession - ne disposant p, s du droit de grève,
qu'elle revendique -, le centre de Fresnes ne dispose aujourd'hui
que de 15 travailleurs sociaux, dont moins de 13 à temps plein.
Une mission interministérielle a conclu récemment que ce centre
nécessitait la présence d'au moins 36 travailleurs sociaux, ce qui
d'ailleurs aboutit à dénoncer les minimaux ministériels actuels
fixés à f travailleur social pour 100 détenus . Il faut rappeler que
ce centre pénitentiaire en compte près de 3 000 . Par ailleurs, les
conditions d'entrée à l'Ecole nationale de l'administration péni-
tentiaire donnent lieu, à la fin de la formation de deux ans des
élèves, à un CAP qui n'est pas reconnu comme diplôme de la
fonction publique, ce qui interdit toute évolution au sein de
celle-ci pour ces personnels . L'ensemble des travailleurs sociaux
exige donc d'être intégrés dans la catégorie A de la fonction
publique d'une part, et, d'autre part, une revalorisation de leur
salaire, correspondant au diplôme obtenu, au travail très difficile
qu'ils effectuent, ainsi qu'à la constante nécessité de formation
due au rôle qui est demandé. C'est pourquoi il lui demande de
lui faire connaître les mesures urgentes qu'il compte prendre,
d'une part, pour répondre aux exigences salariales des travail-
leurs sociaux, et, d'autre part, pour respecter les orientations
ministérielles fixant à 1 p. 100 le rapport entre cette profession et
les détenus, en soulignant le caractère méprisant des orientations
budgétaires vis-à-vis d'une politique de prévention, à savoir
400 postes créés dans l'administration pénitentiaire, un seul poste
socio-éducatif ayant été créé.

Réponse. - Le garde des sceaux a l'honneur d'informer l'hono-
rable parlementaire que la situation de' travailleurs sociaux de
l'administration pénitentiaire retient particulièrement son atten-
tion. Un groupe de travail réunissant l'administration et les repré-
sentants du personnel examine actuellement la réforme du statut
des personnels socio-éducatifs de l'administration pénitentiaire
dans le cadre de la mise en ouvre des accords Durarour qui
prévoient de situer le corps des anciens éducateurs dans le classe-
ment indiciaire intermédiaire avec effet rétroactif au 1S' août 1991
et de créer un corps de débouché en caté orie A . Ces mesures se
traduiront par un gain de vingt points d Indice en début de car-
rière et de vingt-sept points en fin de carrière pour le corps
classé en classement indiciaire intermédiaire .-Le corps classé en
catégorie A culminera à l'indice majoré 660 alors que la carrière
de ces personnels se terminait à l'indice majoré 519 jusqu'à pré-
sent . S'agissant de la reconnaissance des diplômes, l'accord
conclu le 5 décembre 1991 entre le ministre des affaires sociales
et le syndicat représentant les professions sociales permettra de
compléter la formation des assistants sociaux (statut interministé-
riel) par la préparation d'une licence . Ce système pourra être
étendu aux travailleurs sociaux de l'administration pénitentiaire
dans le cadre de leur formation à l'Ecole nationale d'administra-
tion pénitentiaire par voie de conventions avec les universités . En
ce qui concerne les effectifs, la 26 c promotion d'élèves éduca-
teurs, composée de quarante-cinq agents, a été affectée dans les
services en octobre 1992 à l'issue de deux années de formation
statutaire ; les élèves de la 27 e promotion, au nombre de 105, le
seront à l'automne 1993. Les effectifs des établissements péniten-
tiaires et des comités de probation et d'assistance aux libérés
seront par ailleurs accrus grâce au recrutement de trente et un
assistants sociaux actuellement en cours et au recrutement sup-
plémentaire de quarante éducateurs qui a lieu cet automne.
D'ores et déjà, cinq éducateurs et ur e assistante sociale ont été
affectés au centre pénitentiaire de Fresnes en septembre 1992.

Postes et télécommunications (télécommunicat ions)

55224 . 16 mars 1992. - M. Jacques Godfrain demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, quelle apprécia-
tion il porte sur la teneur du contrat de France Télécom qui
oblige le fournisseur de service à donner l'ordre de déposer entre
les mains du centre serveur qu'il désigne le montant des reverse-
ments de consultation, en particulier lorsque le centre serveur
dilapide les sommes reçues à titre de aépôt. Cette situation n'est-
elle pas prévue et sanctionnée par l'article 408 du code pénal en

matière d'abus de confiance ? La responsabilité civile de France
Télécom peut-elle être retenue pour n'avoir pas suffisamment
protégé le cocontractant du service public ? Ou à tout le moins
pour ne pas lui avoir donné une sûreté plus grande ? Ne
faudrait-il pas revoir les conditions du contrat ? En effet, à
l'heure où l'on veut responsabiliserr pénalement les fournisseurs
de service, l'équité commande que !e service public ne les place
pas en situation de se faire escroquer par les centres serveurs, qui
agissent en toute impunité et avec la complicité objective de
France Télécom, plus soucieuse de traquer l'immoralité pornogra-
phique que de faire respecter les droits de ses fournisseurs et
cocontractants.

Réponse. - La chancellerie ne saurait, par principe, porter une
quelconque appréciation sur la teneur des relations contractuelles
unissant l'établissement public France Télécom et les fournisseurs
de services télématiques, le dispositif contractuel en cause ayant,
au demeurant, donné lieu à une concertation préalable entre les
pouvoirs publics et les représentants de la profession concernée
dans le cadre de la commission de la télématique . Elle ne saurait
non plus préjuger des responsabilités, tant civiles que pénales,
susceptibles d'ètre engagées en cas de dilapidation des fonds
perçus par les centres serveurs, étant toutefois observé que, sous
réserve de l'appréciation que pourraient être conduits à donner
les tribunaux de cette question, il apparaît que le rôle joué par
les centres serveurs s'accomplit dans le cadre d'un mandat,
assorti, le cas échéent, d'un contrat de dépôt, et que, dès lors, les
conséquences civiles et pénales attachées à ces contrats peuvent
être tirées.

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires)

55235 . - 16 mars 1992 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui donna,
s'il y a lieu, des exemples de parlements dont le règlement est
soumis à un contrôle de constitutionnalité, comme c'est le cas en
France.

Deuxième réponse. - A la suite de la réponse publiée au Journal
ojrciel du 10 août 1992, le garde des sceaux tient à faire
connaître à l'honorable parlementaire qu'il existe un contrôle de
constitutionnalité su règlement des assemblées parlementaires en
Allemagne fédérale, en F.spagne et dans certaines des nouvelles
démocraties de l'Europe centrale comme la Hongrie, la Rou-
manie et la Bulgarie, Fi, Allemagne, l'article 93-1 . de la loi fon-
damentale de 1945 prévoit que le Tribunal constitutionnel peut
statuer sur l'interprétation de la loi fondamentale, à l'occasion de
différends sur l'étendue des droits et obligations d'un organe
fédéral suprême . Ainsi, chaque député du Bundestag a un droit
de recours au Tribunal constitutionnel fédéral curtre les mesures
qui violent son statut de député. D'après la loi du 12 mars 1951,
le recours doit être introduit dans un délai de six mois après
l'entrée en vigueur de la nomme contestée . En Espagne, la Consti-
tution espagnole prévoit dans ses articles 161-1 et 162, un
contrôle a posteriori sur les lois et dispositions ayant force de loi.
La loi organique sur le Tribunal constitutionnel énumère dans
son article 27 six catégories de normes susceptibles d'ètre
déférées, dont les règlements du Congrès des députés, du Sénat,
des Cortes générales et les réglements des assemblées législatives
des communautés autonomes . Le recours en inconstitutionnalité
prévu aux articles 161 et 162 de la Constitution est exercé par le
président du Gouvernement, cinquante députés ou cinquante
sénateurs, les organes collégiaux exécutifs des communautés
autonomes et éventuellement leu s assemblées législatives ainsi
que par le défenseur du peuple . Le recours est exercé dans un
délai de trois mois après l'entrée en vigueur de la loi ou des
dispositions ayant force de loi . Les Constitutions récentes de
Hongrie (1989), de Roumanie (1992) et de Bulgarie (1991) pré-
voient toutes un contrôle de constitutionnalité des règlements des
assemblées . Les Cours constitutionnelles hongroise et roumaine
procèdent à l'examen a priori du règlement de l'Assemblée natio-
nale. La Cour constitutionnelle bulgare ne se prononce qui à l'oc-
casion d'une saisine visant l'établissement de la nor .-
constitutionnalité des lois et des actes de l'Assemblée nationale,
ainsi. que des- actes du Président. En ce qui concerne l'Italie, en
revanche, la cour Constitutionnelle, dans un arrêt du 6 mal 1985,
a décidé que les règlements des assemblées parlementaires ne
font pas partie des actes ayant force de loi soumis au contrôle de
constitutionnalité en vertu de l'article 134 de la Constitution
de 1947 .
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Déchéances et incapacités (réglementation)

58290 . - 1 « juin 1992. - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les difficultés rencontrées par les maires qui sont appelés à
prendre un arrêté d'hospitalisation d'office pour des malades
mentaux qui ont commis des actes graves mettant en péril la
sécurité de leurs concitoyens sur le territoire de leur commune.
En effet, il n'est pas rare que les médecins psychiatres décident
de ne pas confirmer l'hospitalisation d'office et que, de ce fait,
des malades dangereux et récidivistes soient libérés . Bien que
suivis par les services sociaux des villes, ils se trouvent livrés à
eux-même dans la vie quotidienne, ces services étant évidemment
dans l'impossibilité de détacher one personne à temps plein pou:
les surveiller. Or, le médecin psychiatre consultant étant seul
maître de la décision de leur libération, il paraîtrait opportun de
modifier la législation en vigueur, afin que, tout en respectant le
souci de non-atteinte à la liberté des personnes, les médecins
concernés soient au moins tenus pour solidairement responsables
des actes commis par leurs patients lorsqu'ils décident, après
récidive, de les libérer et que ceux-ci persistent dans leurs agisse-
ments dangereux pour la société . En effet, les maires, garants de
la sécurité publique dans leur ville, n'ont aucun pouvoir de s'op-
poser à une libération qui ne leur paraît pas opportune, compte
tenu de la connaissance qu'ils ont dans le détail de leur compor-
tement . Il .. ne peuvent au surplus, le plus généralement, qu'ob-
server que !es malades ainsi libérés ne sont pas obligatoirement
soumis à un accompagnement médical approprié qui ne leur
incombe pas . De ce fait, les malades peuvent récidiver, provo-
quer par exemple des incendies volontaires répétitifs aux consé-
quences extrêmement graves, sans que le maire, qui sera pourtant
considéré comme responsable, puisse parer cette éventualité.
C'est pourquoi il lui demande quel est son sentiment à ce sujet et
quelles mesures pourraient être mises en œuvre, au-delà de la
proposition émise ci-dessus, pour éviter que des malades ne
soient livrés à eux-mêmes sans aucune surveillance médicale,
d'une part, et pour que, d'autre part, l'appel de la commune à la
Comnaisson nationale soit à tout le moins automatique en cas de
récidive.

Réponse . - Si la loi du 27 juin 1990 relative aux droits et à la
protection des personnes hospitalisées en raison de troubles men-
taux confère aux seuls préfets compétence pour prononcer une
hospitalisation d'office (art . L. 342 du code de la santé publique),
le maire ne se trouve pas pour autant démuni de pouvoir . II
résulte en effet de l'article L. 343 du code précité qu'en cas de
danger imminent pour la sûreté des personnes, le maire arrête à
l'égard des personnes dont le comportement révèle des troubles
mentaux manifestes, toutes les mesures provisoires nécessaires à
charge d'en référer dans les 24 heures au préfet. Par ailleurs, on
ne saurait considérer que les dispositions en vigueur permet-
traient de faire cesser inconsidérement l'hospitalisation d'office
de malades dangereux et récidivistes . D'une part, si un psychiatre
déclare sur un certificat médical que la sortie peut être ordonnée,
le directeur de l'établissement est tenu d'en référer dans les
24 heures au préfet qui statue sans délai (art . L. 346 du• code de
la santé publique). Le préfet pourra ainsi s'opposer à la sortie
après avoir ordonné un examen psychiatrique de l'intéressé par
un médecin n'appartenant pas à l'établissement . D'autre part, si
le malade est une personne qui a bénéficié d'un non-lieu, d'une
relaxe ou d'un acquittement en application de l'article 64 du
code pénal, l'hospitalisation nt peut prendre fin que sur déci-
sions conformes de deux psychiatres n'appartenant pas à l'éta-
blissement, établissant que l'intéressé n'est plus dangereux
(art. L . 348-1 du même code) . Le dispositif existant offre donc
des possibilités suffisantes pour remédier aux situations envi-
sagées par l'honorable parlementaire. II ne saurait être question,
dès lors que la sortie a été ordonnée, d'instituer un régime de
surveillance qui serait attentatoire aux libertés individuelles . En
revanche il est toujours possible de demander au juge des tutelles
d'organiser une mesure de protection de l'intéressé dans les actes
de la vie civile . il ne saurait davantage être envisagé de rendre
responsable des actes commis par le malade, après sa sortie, le
médecin psychiatre qui a été à l'origine de celle-ci, en l'absence
d'un lien de causalité direct entre l'acte commis et l'avis rendu.
En revanche, pourrait s'appliquer, si les conditions en sont rem-
plies, les règles de droit commun de Ir. responsabilité en cas de
faute de l'établissement.

Animaux (animaux de compagnie)

59782 . - 6 juillet 1992. - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'impossibilité pour les victimes des dégâts occasionnés aux
cultures par le gros gibier d'obtenir réparation . En effet, celui-ci

est réputé n'appartenir à personne. De ce fait, les propriétaires et
sociétés de chasse de bois et massifs forestiers qui procèdent sou-
vent au lâcher de tels gibiers se déchargent de toute responsabi-
lité lorsque ceux-ci saccagent cuitures et clôtures des exploita-
tions voisines. Il lui demande, en conséquence, de proposer au
Parlement le vote d'un projet de loi tendant à combler ce vide
juridique.

Réponse . - La réparation des dégâts occasionnés aux cultures
par le gros gibier soulève, ainsi que le relève l'honorable parle-
mentaire, certaines difficultés quant à la détermination des per-
sonnes responsables, eu égard à la nature juridique du gibier, qui
n'est censé appartenir à personne, et au caractère erratique de
certaines espèces comme le sanglier. Pou: autant, la jurispru-
dence fournit un certain nombre d'exmples où, sur le fondement
des articles 1382 et 1383 du code civil, la responsabilité de pro-
priétaires, locataires, détenteurs d'un droit de chasse, voire celle
de i 'Etat ou d'autres personnes publiques, a été engagée, la faute
retenue consistant notamment dans le défaut de précautions
prises pour éviter le développement excessif des espèces
concernées, ou dans un acte de chasse, en cas de poursuite d'un
animal sauvage. En autre, un dispositif particulier a été institué
par l'article 14, points V à VIiI de la loi n' 68-1172 du
27 décembre 1968 (art . L.226-1 et suivants du code rural), afin
de permettre l'indemnisation des dégâts causés aux récoltes par
les sangliers ou par les grands gibiers provenant d'une réserve où
ils font l'objet de reprises ou d'un fonds sur lequel a été exécuté
un plan de chasse. Ces dispositions, complétées par celles du
décret n° 75-542 du 30 juin 1975, permettent d'obtenir réparation
auprès de l'office national de la chasse, sans avoir à faire la
démonstration d'une faute, des dégâts causés dès l'instant que
ceux-ci atteignent un montant fixé actuellement à 150 francs . Ce
dispositif, non exclusif de l'applicaticn des articles du code civil
dont il a été fait le rappel, a permis d'apporter un palliatif à la
suppression, par la loi du 3 juillet 1963 relative au plan de chasse
du grand gibier, du droit « d'affût » dont disposait, par le fait
d'un usage, l'exploitant agricole et qui lui permettait de défendre
ses propriétés contre les bêtes fauves . Etant rappelé que les
indemnités allouées au titre de ce régime particulier ne peuvent
être réduites pour motif de voisinage (art. 226-8 du code rural), il
ne semble pas possible de parler, en la matière, de vide législatif,
quelque perfectible que puisse être le dispositif existant . A cet
égard, il importe de souligner que l'article 16 III de la
loi n° 92-613 du 6 juillet 1992 modifiant le code forestier et por-
tant diverses dispositions agricoles et cynégétiques, a prévu que
le gouvernement disposera, avant le 1 « octobre 1993, sur le
bureau des assemblées, un rapport retraçant le bilan de la régle-
mentation applicable à l'indemnisation des dégâts de gibier.

Justice (cours d'appel : Nord)

59807 . - 13 juillet 1992. - M. Georges Hage appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'inadéquation de l'effectif des magistrats de la cour d'appel
de Douai, à l'importance du contentieux auquel elle est
confrontée, en considération de l'évolution de celui-ci en matière
civile, commerciale et sociale. La cour d'appel de Douai com-
porte huit chambres qui connaissent au second degré des déci-
sions rendues par les onze tribunaux de grande instance, les vingt
et un tribunaux d'instance, les dix tribunaux de commerce et les
vingt-trois conseils de prud'hommes de son ressort . Elle est com-
posée de trente-sept magi :trats du siège (un premier président,
onze présidents de chambre, vingt-cinq conseillers) et de douze
magistrats du parquet (un procureur général, trois avocats géné-
raux et huit substituts généraux) . Pour la période considérée de
cinq années (1987-1991) les enrôlements en matière civile, com-
merciale et sociale traduisent une constante progression (6664
en• 1987, 8 991 en 1991, soit une augmentation de l'ordre de
34,91 p . 100) . Cette progression est encore plus spectaculaire à la
huitième chambre civile, qui juge en cause d'appel les ordon-
nances de référé, les décisions des tribunaux d'instance et tout le
contentieux relatif au surendettement des ménages, où
l 824 affaires ont été enrôlées en 1991, 1 310 en 1990 et 1 029
en 1987, soit par rapport à cette dernière année un taux d'aug-
mentation de 77,25 p. 100 . N'ont pas été créés pour autant des
postes de magistrats de nature à favoriser la maîtrise de l'infla-
tion constatée. En dépit de cette réelle difficulté, les résultats
n'ont été obtenus qu'au prix d'efforts répétés des magistrats qui
manifestent aujourd'hui un sentiment de compréhensible lassi-
tude qu'il serait préjud i ciable de laisser se développer. Le
dévouement au serv ice, l'acceptation de sujétions sans cesse
alourdies et l'imposition de r,rthmes de travail de plus en plus
contraignants ne sauraient êtres, en effet, des modes habituels de
gestion d'une compagnie judiciaire composée pour l'essentiel de
magistrats de grande qualité ,lu'il importe de ne pas décourager.
En conséquence il lui demande de l'informer des mesures qu'il
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compte prendre pour satisfaire la légitime revendication des per-
sonnels de la cour d'appel de Douai tendant à la création de
postes de magistrats du siège.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux sur la situation des effectifs de
magistrats du siège de la cour d'appel de Douai . L'effectif budgé-
taire se compose de trente-sept magistrats du siège et de douze
magistrats du parquet. Deux magistrats en surnombre, bénéficiant
de la loi du 25 février 1992 relative au maintien en activité, exer-
cent les fonctions de conseiller. Parmi les cours d'appel de la
métropole, cette juridiction se place au quatrième rang pour son
activité civile et au cinquième rang pour son activité pénale. Afin
de tenir compte des charges réelles exercées par les magistrats,
Sn emploi de conseiller a été transformé en un emploi de prési-
dent de chambre, dans le cadre du budget de 1991 . Comparative-
ment, la cour d'appel de Lyon (septième rang pour son activité
civile et cinquième rang pour son activité pénale) a un effectif de
trente-quatre magistrats du siège et la cour d'appel de Rennes
(cinquième rang pour son activité civile et sixième rang pour son
activité pénale) a un effectif de trente-six magistrats . La chancel-
lerie procède actuellement à une étude comparative de l'activité
des cours d'appel qui devrait permettre, dans les prochains mois,
la mise en oeuvre d'une politique de redéploiement des emplois
de magistrats en fonction de l'évolution des données socio-
économiques et aboutir ainsi à une meilleure adaptation des
effectifs à l'évolution des contentieux . Dans ce cadre, l'effectif
budgétaire de la cour d'appel de Douai fera l'objet d'une atten-
tion particulière .

Justice (fonctionnement)

60459 . - 3 août 1992. - M . Bernard Besson noire tout spécia-
lement l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la journée justice-budget qui s'est tenue à Bonneville
(Haute-Savoie), le 23 juin dernier, et au cours de laquelle l ' en-
semble des magistrats, fonctionnaires du greffe et personnels de
la maison d'arrêt se sont réunis en assemblée générale avec le
soutien de l'ordre des avocats et la participation des organisa-
tions syndicales . Ils on : constaté que les moyens budgétaires de
la justice restaient notoirement insuffisants face à l'augmentation
massive des contentieux, l'effectif des juridictions n'ayant connu
aucun accroissement significatif et les postes pénitentiaires du
Programme 13 000 n'ayant pas été pourvus . Ils ont rappelé à
cette occasion l'impérieuse nécessité d'une revalorisation impor-
tante de l'emploi budgétaire du ministère de la justice . Il lui
demande quelle suite il entend réserver à cet appel.

Réponse. - Le budget 1990 avait déjà permis aux juridictions
d'amorcer le redressement d'une situation devenue difficile . Les
budgets de 1991 et de 1992 leur ont apporté un renforcement
significatif de leurs effectifs par la création supplémentaire de
55 postes de magistrats et de 500 postes de fonctionnaires . Un
effort particulier a été réalisé pour la création d'emplois spécia-
lisés puisque, au cours de ces trois dernières années, ont été créés
16 emplois de magistrats placés auprès des chefs de cours
d'appel, 12 emplois de juges des enfants et l0 emplois de juges
chargés du service d'un tribunal d'instance . En particulier, le tri-
bunal de grande instance de Bonneville a bénéficié de deux
postes de fonctionnaires supplémentaires en 199' et de la trans-
formation d un emploi de personnel de bureau en emploi de
greffier en 1992 . Par ailleurs, l'administration pénitentiaire a, au
cours de ces dernières années, fait l'objet d'un effort important
sur le plan budgétaire. Depuis 1988, les créations d'emplois bud-
gétaires ont été les suivantes : 1988 694 emplois de personnel de
surveillance et 88 emplois d'autres catégories ; 1989 : 476 emplois
de personnel de surveillance et 157 emplois de personnel d'autres
catégories ; 1990 : 1 652 emplois de personnel de surveillance et
277 emplois de personnel d'autres catégories 1991 : 826 emplois
de personnel de surveillance et 142 emplois de personnel d'autres
catégories ; 1992 : 400 emplois de personnel de surveillance et
200 emplois en surnombre, soit au total 600 emplois pour le per-
sonnel de surveillance . Enfin, le projet de loi de finances
pour 1993 prévoit l'affectation, à la direction de l'administraton
pénitentiaire, de 730 emplois budgétaires (560 emplois de per-
sonnel de surveillance, 100 emplois de personnel administratif,
40 emplois de personnel technique et 30 emplois de personnel
socio-éducatif) .

Justice (fonctionnement : Nord - Pas-de-Calais)

60708 . - 10 août 1992 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
u maisons de la justice », dont le Gouvernement avait décidé la
création en décembre 1990 pour promouvoir notamment la
médiation pénale . 11 le remercie de bien vouloir tirer un premier
bilan de cette expérience, notamment dans la région Nord- Pas-
de-Calais.

Réponse. - Les maisons de justice visent à renforcer l'ancrage
territorial de l'institution judiciaire et à réaffirmer, ainsi, la pri-
mauté du droit dans la cité. Implantées le plus souvent dans des
zones urbaines sensibles, elles constituent des lieux privilégiés
pour la mise en oeuvre des mesures de médiation pénale, en per-
mettant au magistrat du parquet de traiter rapidement des litiges
résultant de la délinquance quotidienne . Les maisons de justice
favorisent également l'accès au droit de l'ensemble des habitants
du quartier, et l'aide aux victimes, grâce à l'intervention d'asso-
ciations qui y assurent une présence régulière. Dans le cadre de
la récente réforme de l'aide juridictionnelle, les barreaux seront
invités à y tenir des permanences juridiques . Dix-huit maisons de
justice fonctionnent actuellement en métropole et sur l'île de la
Réunion . Parmi celles-ci figure la maison de justice de Maubeuge
installée dans des locaux gracieusement mis à la disposition par
la ville . L'association socio-éducative de contrôle judiciaire du
Nord (ASECJ) est chargée depuis le 1cr mars 1992 de développer
au sein de cette structure la médiation pénale et l'aide aux vic-
times . La maison de justice de Maubeuge est installée dans le
quartier de Sous-le-Bois, site ayant fait l'objet d'un classement
Développement social des quartiers (DSQ) . Cet ensemble urbain
jouxte les quartiers de la ville d'Haumont, elle-même classée en
site DSQ. Le taux d'augmentaton de la délinquance observé en
ces lieux est important, et les tensions sociales sont liées à un
taux de chômage supérieur à 20 p . 100. C'est pourquoi il était
primordial que l'institution judiciaire se manifeste en ces lieux.
La maison de justice et du droit mène différentes actions :
médiation en matière pénale, aide aux victimes, information dans
le cadre de l'accès au droit . Du 1« janvier au 31 août 1992,
489 victimes ont été reçues ; par ailleurs, le procureur de la
République a transmis 89 dossiers de médiation . Pour ce qui
concerne l'accès au droit, moins facilement quantifiable, il a été
constaté qu'un très grand nombre de personnes sollicitaient des
informations concernant les différents domaines de l'activité judi-
ciaire civile ou pénale . Les renseignements fournis sont de nature
à dédramatiser des situations . La maison de justice et du droit de
Hénin-Beaumont, dans le Pas-de-Calais, a été inaugurée le
9 octobre 1Q92, dans un local municipal, au premier étage de la
maison Anne Franck . La création d'une telle structure trouve sa
justitiation dans l'éloignement de la ville de Hénin-Beaumont de
celle de Béthune où siège le tribunal de grande instance . Cet
éloignement est aggravé par le manque de transports collectifs
routiers ou ferrés . Avant la création de la maison de justice et du
droit, quelques audiences foraines y étaient organisées mensuelle-
ment. Les actions qui seront mises en oeuvre dans le cadre de
cette antenne sont les suivantes : accueil des victimes, insertion
dans le dispositif d'animation de la ville des jeunes mineurs fai-
sant l'objet d'un suivi judiciaire, mise en place d'une permanence
de médiation pénale ou de conciliation, formation à l'encadre-
ment des personnes effectuant des travaux d'intérêt général, pré-
paration à la sort i e de prison des Héninois incarcérés . La maison
de justice de Tourcoing devrait ouvrir le l et décembre 1992.

Psychologues (exercice de la profession)

60809. - 10 août 1992. - M . Germain Gengenwin appelle l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sut la situation des psychologues relevant de la protection
judiciaire de la jeunesse qui sollicitent un statut particulier. Aussi
il lui demande dans quel délai le Gouvernement compte faire des
propositions dans ce sens . - Question transmise d M. le garde der
sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - Lie garde des sceaux, ministre de la justice, a été
saisi par le ministre de la santé et de l'action humanitaire de la
question posée par l'honorable parlementaire concernant ta situa-
tion des psychologues relevant de la protection judiciaire de la
jeunesse. Le statut particulier des psychologues de la protection
judiciaire de la jeunesse est fixé par le décret no 81-243 du
12 mars 1981 . La mise en oeuvre de l'article 44 de la loi
no 85-772 du 25 juillet 1985, qui exige, pour faire usage profes-
sionnel du titre de psychologue, la possession d'un diplôme en
psychologie du troisième cycle universitaire, a conduit à modifier
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ce statut en ce qui concerne les .:'uditions de recrutement et de
détachement . Le projet est ae'' e} lement soumis au contreseing
des ministres concernés . Au-delà de mette première réforme, les
p sychologues de la protection judiciaire de la jeunesse deman-
dent l'alignement de leur statut sur celui de leurs homologues de
la fonction publique territoriale, notamment en ternies indiciaires.
En ce sens, la direction de la protection judiciaire de la jeunesse
a engagé avec les organisations syndicales une réflexion sur les
fonctions des psychologues dans les établissements et services de
la protection judiciaire de la jeunesse ainsi qu'une analyse de la
situation sociale de ce corps . Ces travaux doivent conduire très
rapidement à l'élaboration d'un projet de réforme statutaire dont
l'économie générale sera calquée sur les dispositions du statut
des psychologues des fonctions publiques territoriale et hospita-
hère.

Retraites :fonctionnaires civils et militaires (pensions de réversion)

61216. - 24 août 1992 . - A la suite du décès du surveillant
Francis Caron M . Jean-Louis Debré demande à M. le garde
des sceaux, ministre de la justice, que la veuve de ce surveil-
lant bénéficie, en ce qui concerne la retraite, du même traitement
que les veuves des fonctionnaires de police morts en service.

Réponse. - Il est répondu à l'hi --orable parlementaire qu'à la
suite du tragique décès en service M . Francis Caron, la pen-
sion versée à sa veuve sera, à titre exceptionnel et dérogatoire,
calculée dans des conditions identiques à celles prévues pour les
veuves des fonctionnaires de police morts en service . I.es mêmes
dispositions ont été prises en faveur de la veuve de M . Marc
Dormont, tué en service à la centrale de Ciaireaux . Un projet de
loi en ce sens a par ailleurs été déposé . M. Caron a également
été promu, à titre posthume, au grade de premier surveillant et la
pension de Mme Caron sera donc calculée par rapport aux émo-
lumepts attachés à ce grade.

Délinquance et criminalité
(destructions, dégradations et dommages : Bas-Rhin)

61692 . - 14 septembre 1992. - M. Robert PMtontdargent fait
part à M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique
de son indignation et de sa grande inquiétude devant la profana-
tion du cimetière d'Herrlisheim intervenue fin août . Cet acte
inqualifiable vient une nouvelle fois souligner la nécessité d'une
lutte sans complaisance contre toute forme de racisme et d'anti-
sémitisme . il lui demande de tout mettre en oeuvre afin d'identi-
fier rapidement les coupables et de les traduire en jus-
tice . - Question transmise a M, le garde des sceaux, ministre de la

justice.

Réponse . - A la suite de la profanation de sépultures israélites
perpétrées au cimetière d'Herrlisheim à la fin du mois
d'août 1992, ie parquet de Colmar, dés le 5 septembre 1992, a
requis l'ouverture d'une information contre X . . . du chef de viola-
tion de sépultures et de dégradations . Les recherches - rendues
difficiles par l'absence d'indices matériels - se poursuivent sur
commission rogatoire . Bien que 193 stèles aient été renversées et
57 brisées, aucune inscription à caractère raciste ou antisémite
n'a été relevée. Cette attire a suscité une légitime émotion dans
l'opinion publique - spécialement parmi les membres de la com-
munauté israélite -, partagée pleinement par le garde des sceaux.
Bien que les recherches effectuées pour identifier les auteurs des
infractions précitées demeurent, en l'état, infructueuses, le garde
des sceaux peut assurer l'auteur de la question écrite que ses ser-
vices veillent, dans la limite de leurs attributions, au bon déroule-
ment de cette difficile enquête . Les instructions données aux
magistrats du parquet sont de faire de ia lutte contre le racisme
l 'une de leurs toutes premières priorités, de manifester une
extrême vigilance dans la recherche et la constatation des infrac-
tions inspirées par le racisme, quelle qu ' en soit la forme, et de
faire preuve d'une (particulière fermeté dans leurs réquisitions.
Enfin, s'agissant des infractions portant atteinte au respect dû
aux morts que constituent les atteintes à l' intégrité du cadavre et
la profanation de sépultures, le nouveau code pénal prévoit une
circonstance aggravante nouvelle qui porte la peine, selon le cas,
d'un an à trois ans d'emprisonnement ou de deux à cinq ans,
lorsque ces faits sont commis à raison de l'appartenance ou de la
non-appartenance, vraie ou supposée, des personnes décédées à
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée .

Procédure pénale (instruction)

61949. - 21 septembre 1992. - M . Pierre Pasquini demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, si, lorsqu'un
avocat se présente chez un juge d'instruction avec une lettre qu'il
a reçue d'un détenu incarcéré qui lui demande de prendre sa
défense, le juge d'instruction a le droit de refuser la délivrance
d'un permis de communiquer, au motif qu'il serait exigé que le
détenu lui écrive personnellement. 1l lui demande, dans l'affirma-
tive, sur quel texte le juge base cette exigence.

Réponse. - II appartient à l'inculpé, conformément à l'ar-
ticle 117 du code de procédure pénale, d'informer le magistrat
instructeur du nom et de l'adresse de l'avocat qu'il a choisi soit
par lettre, soit verbalement tors d'un interrogatoire . Une lettre
produite par un avocat, émanant de l'incupé détenu q ui le charge
de sa défense, ne vaut pas désignation tant qu'elle n'est pas
suivie d'une ratification expresse de l'inculpé . Dans l'attente de
cette confirmation, le magistrat instructeur n'est pas tenu de déli-
vrer un permis de communiquer à l'avocat porteur d'un 1.el docu-
ment .

Justice (fonctionnement)

620623. -• 28 septembre 1992 . - M . Gilbert Millet attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
respect du principe de l'égal accès au dossier pour les parties au
procès, pendant la mise en état des affaires pénales . Si l'ar-
ticle 167 du code de procédure pénale stipule que « le juge d'ins-
truction donne connaissance des conclusives des experts aux
parties et à leurs conseils soit après les avoir convoqués confor-
mément aux dispositions des articles 118 et 119, soit pat lettre
recommandée «, il convient de noter que, dans plusieurs
« affaires » aux rebondissements politiques connus, la communi-
cation à la partie civile des conclusions d'expertises piétine voire
n'intervient pas. Des voix s'élèvent qui dénoncent ces atteintes
inadmissibles au fonctionnement normal des institutions et
éprouvent légitimement une certaine suspicion à 1 égard de toute
institution fermée sus elle-même . En conséquence, il lui demande
de prendre toutes les dispositions nécessaires eu respect du prin-
cipe démocratique d_ lu transparence de l'instruction et ce
quelles que soient les « affaires » judiciaires.

Réponse. -. L'article 167 du code de procédure pénale n'impose
pas de délai au juge d'instruction pour donner connaissance des
contusions des experts aux parties et à leurs conseils . II appar-
tient cependant au juge d'instruction ou à la chambre d'acc,tsa-
tion saisis, sur lesquels le garde des sceaux n'a pas de pouvoir
hiérarchique, d'assurer, sous le contrôle de la Cour de cassation,
tant le respect des droits de la défense que celui du principe du
contradictoire .

Délinquance et criminalité (peines)

62116. - 28 septembre 1992 . - Les travaux d'intérêt général
peuvent être décidés par le juge en remplacement d'une peine de
prison . Ils sont actuellement fort peu utilisés . Par contre, ils ne
peuvent être décidés en remplacement d'amendes . Or, celles-ci
sont parfois insupportables pour des personnes de condition
modeste . Les travaux d'intérêt général pourraient pourtant avoir
des vertus pédagogiques importantes (réparation de dégâts occa-
sionnés, journées passées à l'hôpital auprès des blessés de la
route) . M. Jeun-Luc Préel demande donc à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice, s'il ne serait pas possible de
convertir 'es amendes en travaux d'intérêt général.

Réponse. - Les préoccupations exprimées par l'honorable parle-
mentaire ont été pleinement prises en compte lors de l'élabora-
tion des dispositions générales du nouveau code pénal issues de
la loi n a 92-683 du 22 juillet 1992. Ces dispositions, qui renfor-
cent les pouvoirs du juge dans l'individualisation de la peine,
prévoient en particulier la possibilité de remplacer l'amende
encourue pour un délit ou une contravention de la cinquième
classe par l'une des nombreuses peines alternatives énumérées, en
matière correctionnelle, à l'article 131-6 et, en matière contraven-
tionnelle, à l'article 131-14. A titre d'exemple, les juridictions
pénales pourront désormais prononcer, à la place de l'amende, la
suspension du permis de conduire, l'immobilisation d'un véhi-
cule, la confiscation d'armes ou encore le retrait du permis de
chasser. En revanche, le législateur a estimé qu'en raison de sa
sévérité, le trarail d'intérêt générgl devait demeurer exclusivement
une peine alternative à l'èmprisormentent. Il convient par ailleurs
de souligner que les infractions prévues par le nouveau cade
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pénal sont punies d'un grand nombre de peines complémentaires
qui peuvent toujours, selon les principes généraux, être pro-
noncées à titre principal . Cette diversification des peines per-
mettra au juge d'éviter de recourir à l'amende chaque fois que
celle-ci lui apparaîtra inadaptée à la situation personnelle du pré-
venu.

ministère de la justice, soucieux de la bonne marche des associa-
tions conventionnées, a pris en considération ces données dans
l'affectation des subventions.

Système pénitentiaire (personnel)

Système pénitentiaire
(établissements : Essonne)

62206. - 28 septembre 1992 . - M. Xavier Dugoin attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation de l'établissement pénitentiaire de Fleury-Mérogis où
la sécurité des personnels n'est pas assurée . II souligne le fait que
cette situation existe depuis de nombreuses années dans un lieu
pénitentiaire d'importance et demande si un plan pour cet éta-
blissement, dans le cadre d'une politique globale, a été défini.

Réponse. - Afin d'améliorer la sécurité du personnel du centre
pénitentiaire de Fleury-Mérogis, le garde des sceaux, ministre de
la justice, entend diminuer le surencombrement de la population
pénale accueillie dans cet établissement . En effet, la capacité du
centre pénitentiaire de Fleury-Mérogis au l « novembre 1992 est
de 3 538 places pour une population pénale dont l'effectif est
de 4 798. Le taux d'occupation, qui est de 136 p . 100, est stable
depuis le mois d'août. Il était sensiblement plus important pen-
dant les six premiers mois de l'année, où il a toujours dépassé le
seuil des 140 p . 100 (I « mars : 145 p. 100 ; Id' avril : 145 p . 100 ;
l et mai : 148 p . 100) . Une politique d'affectation rapide des
détenus condamnés en centres de détention régionaux est actuel-
lement menée par la direction régionale de Paris, afin de dimi-
nuer le taux d'encombrement des maisons d'arrêt parisiennes . Par
ailleurs, dans le cadre du programme de montée en charge de la
maison d'arrêt de Nanterre, cet établissement disposera, à terme,
de 200 places supplémentaires, qui permettront d'alléger le déficit
chronique en places dans les maisons d'arrêt de la région pari-
sienne .

Associations (moyens financiers)

62574 . - 12 octobre 1992 . - M. Charles Ehrmann attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
un projet de décret portant sur la revalorisation de la part des
mesures de contrôle judiciaire et d'enquête rapide assurées par

-les associations habilitées et financées au titre des frais de justice,
mentionné dans sa communication au conseil des ministres du
13 mai 1992 et devant prendre effet au 1 « juillet 1992 . Ce décret,
à ce jour, n'est pas paru . II lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer les raisons pour lesquelles ce décret n'est pas encore
entré en application et si des mesures rétroactives seront prévues
pour pallier le manque à gagner subi par les associations entre le
l et juillet 1992 et la date d'entrée en vigueur.

Réponse. - Il peut être indiqué à l'honorable parlementaire que
le décret n° 92-1181 du 4 novembre 1992 rectifiant les articles
R.92, R. 121 et R .121-1 du code de procédure pénale a été
publié au Journal officiel du 5 novembre 1992 . Ce décret institue,
en faveur des personnes physiques et des associations non
conventionnées, une tarification spécifique de 255 francs pour les
missions de médiation ou celles tendant à favoriser la réparation
du dommage préalablement à la décision du procureur de la
République sur les poursuites, revalorise la taxe relative à l'en-
quête de personnalité (de 383 francs à 480 francs) et maintient
les tarifs actuels s'agissant des autres mesures . Concernant les
associations conventionnées et compte tenu des obligations aux-
quelles elles sont astreintes par la convention, les frais de justice
applicables sont désormais les suivants : 1000 francs lorsque la
mission de contrôle judiciaire dure trois mois ou moins ;
1 670 francs lorsque la mission de contrôle judiciaire dure relus
de trois mois sans excéder un an ; 2 670 francs lorsque la mission
de contrôle judiciaire dure plus d'un an ; 420 francs pour les
enquêtes prévues par les articles 41 (alinéa 5) et 81 (alinéa 7) ;
1 000 francs pour les enquêtes de personnalité prévues par l'ar-
ticle 81 (alinéa 6) ; 500 francs lorsque la durée de la mission de
médiation ou assimilée est inférieure ou égale à un mois ;
1 000 francs lorsque la durée de la mission de médiation ou assi-
milée est supérieure à un mois et inférieure ou égale à trois
mois ; 2 000 francs lorsque la durée de la mission de médiation
ou assimilée est supérieure à trois mois . Les dispositions du
décret du 4 novembre 1992 sont applicables aux missions
achevées après sa date de publication. Il peut être indiqué que le

63096 . - 26 octobre 1992. - M. Jean-Claude Lefort attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des personnels pénitentiaires suite aux mouvements
revendicatifs qui viennent d'avoir lieu dans les prisons françaises.
Après beaucoup d'autres faits - parfois tragiques - la nouvelle
évasion du centre de Bois-d'Arcy ne fait que confirmer leurs
justes revendications et préoccupations professionnelles qui
concernent les problèmes de la sécurité publique en général et
dans les prisons en particulier . C'est ainsi qu'à la prison de
Fresnes (94), les gardiens ont voulu manifester leur colère justi-
fiée, ainsi que le déclare leur syndicat UFAP, «par le climat
d'insécurité permanent » dans lequel ils exercent leurs fonctions,
dû notamment au manque de personnel face à la surpopulation
carcérale . Leur mouvement de grève, tout à fait légitime, se tra-
duit par des retenues sur salaire pouvant aller jusqu'à
3 500 francs, alors que certains gardiens ne perçoivent que
6 500 francs par mois . Il lui demande donc, comme le souhaite
l'UFAP, « qu'il n'y ait pas de retenues sur salaires ou pour le
moins arrangement » pour ces fonctionnaires qui n'euvrent pas
seulement pour leurs conditions de travail mais aussi pour la
prise en :onsidération de problèmes qui concernent toute la col-
lectivité nationale.

Réponse. - A l'occasion des récents mouvements de protesta-
tion de certains personnels pénitentiaires, le ministère de la jus-
tice a été conduit à appliquer les mesures de retenues sur traite-
ment pour services non faits ou mal faits, prévues dans le cadre
de la réglementation en vigueur : article 4 de la loi de finances
rectificative pour 1961, n a 61-825, du 29 juillet 1961 modifiée et
décret no 62-765 du 6 juillet 1962 . La règle du service non fait. a
été appliquée dès lors qu'il y a eu dépôt de clefs ou quand la
cessation du service a entraîné la paralysie des fonctions vitales
des établissements (sécurité périmétrique, alimentation, par-
loirs . . .) . Elle n'a pas été appliquée lorsque ces fonctions n'ont pas
été touchées et que seules l'ont été des fonctions non vitales pour
les établissements (travail, écrou, activités socio-éducatives .. .).
L'absence de service fait ou le service mal fait a donné lieu, pour
chaque journée, à une retenue égale à un trentième du traitement
mensuel . Toutefois, un étalement des retenues a été aménagé.
Elles porteront sur trois mois et aucune retenue ne sera effectuée
sur le mois de décembre 1992.

Auxiliaires de justice (avocats)

53643 . - 9 novembre 1992. - Mine Marie-France Stirbo.s
appelle l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les difficultés d'interprétation de certaines disposi-
tions du décret du 27 novembre 1991 (décret ne 91-1197), relatif à
l'organisation et l'administration des barreaux . En effet, l'ar-
ticle 1« dudit décret dispose que « les avocats établis près de
chaque tribunal de grande instance forment un barreau » et que
« le barreau comprend les avocats inscrits au tableau et les
avocats inscrits sur la liste du stage » . L'article 3 du décret du
27 novembre 1991 dispose que l'assemblée générale de l'Ordre
des avocats est composée des avocats disposant du droit de vote
mentionné au deuxième alinéa de l'article 15 de la loi n° 71-1130
du 31 décembre 1971, c'est-à-dire des avocats inscrits au tableau,
des avocats stagiaires du même barreau ayant prêté serment
avant le l ot janvier de l'année au cours de laquelle a lieu l'élec-
tion, et par les avocats honoraires dudit barreau . L'article 4 du
décret sous réserve des dispositions de l'article 16 de la loi du
16 décembre 1971 détermine la composition du conseil de l'Ordre
en se référant au nombre d'avocats ayant le droit de vote . Le
décret n° 78-1081 du 13 novembre 1978 relatif à l'organisation et
à l'administration des barreaux disposait dans son article 8 que
«ne peut être élu aux fonctions de bâtonnier ou de membre du
conseil de l'Ordre qu'un avocat en exercice » . II est permis de
déduire de ce qui vient d'être exposé que la portée de l'article 4
du décret du 27 novembre 1991 mérite d'être précisé quant à la
composition du conseil de l'Ordre . Le nombre des membres du
conseil de l'Ordre doit-il être fixé en (onction du nombre des
avocats inscrits au tableau et des avocats stagiaires, c'est-à-dire
en fonction du nombre des avocats en exercice seuls éligibles au
bâtonnat et au conseil, seuls membres du barreau au sens de l'ar-
ticle l er du décret no 91-1197, ou en fonction du nombre de tous
les avocats disposant du droit de vote, avocats en exercice et
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avocats honoraires ? Le décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991
n'établit-il pas comme l'avait déjà fait le décret n° 72-468 du
9 juin 1972 dans ses articles l er, 3 et 4 une distinction utile et
indispensable entre le barreau composé de tous les avocats en
exercice et l'Ordre composé des mêmes avocats et des avocats
honoraires ?

Réponse. - La rédaction des articles 1 .r à 4 et 8 du décret
n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession
d'avocat est directement issue de celle des articles correspondants
du décret ne 72-468 du 9 juin 1972 désormais abrogé. Par suite,
est maintenue la distinction entre le barreau d'une part, composé
des avocats inscrits au tableau et des avocats inscrits sur la liste
du stage, et l'assemblée générale de l'Ordre d'autre part, qui
regroupe l'ensemble des avocats disposant du droit de vote au
rang desquels figurent les avocats honoraires en application du
deuxième alinéa de l'article 15 de la loi n° 71-1130 du
31 décembre 1971 modifiée . Il résulte expressément de l'article 4
du décret du 27 novembre .1991 que, comme par le passé, le
nombre des membres du conseil de l'Ordre est fixé en fonction
du nombre des avocats disposant du droit de vote, de sorte que
les avocats honoraires doivent continuer d'être pris en compte.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions)

64540 . - 23 novembre 1992 . - M. Arthur Paecht appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
l'inquiétude des retraités des PTT qui ont le sentiment d'avoir été
tenus à l'écart du volet social qui a accompagné la loi r.° 90-568
du 2 juillet 1990. Il apparaît en effet que, contrairement au per-
sonnel actif, de nombreux retraités n'ont pas bénéficié des
mesures de reclassement intervenues au l er juillet 1992 . H lui
demande, en conséquence, quelles dispositions ii entend prendre
afin de répondre aux légitimes aspirations des personnels
retraités qui ont contribué au développement de La Poste et de
France Télécom.

Réponse. - La liquidation des pensions des fonctionnaires de
La Poste et de France Télécom relève du régime général des
retraites de la fonction publique . Dans ce cadre, les opérations
de révision des pensions des retraités concernés par une procé-
dure de péréquation ne peuvent commencer que lorsque les
décrets statutaires correspondant aux grades des différentes caté-
gories de bénéficaires ont été publiés au Journal officiel. En ce
qui concerne la deuxiérne phase du reclassement des fonction-
naires de La Poste et de France Télécom, qui prend effet le
1° r juillet 1992, ces décrets ont été publiés le 8 septembre 1992 et
les arrêtés indiciaires correspondants le 24 septembre . Le service
des pensions du ministère du budget, qui est responsable de la
liquidation et de la révision des pensions de l'ensemble des fonc-
tionnaires, estime que 160 000 retraités environ sont concernés
par ces mesures . Aussi, en raison du nombre très important de
dossiers à réviser :t de la complexité du travail de révision, il
n'est pas possible de donner d'ores et déjà un calendrier précis'
des opérations de mise en paiement. Toutes les mesures ayant été
prises pour que les premières mises en paiement interviennent
dans les meilleurs délais possibles, celles-ci devraient être effec-
tuées dans le courant du premier trimestre de 1993.

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Hôpitaux et cliniques (personnel)

50251 . - 18 novembre 1991. - M . Germain Gengenwin rap-
pelle à M. le ministre délégué à la santé les revendications des
praticiens hospitaliers, à savoir : 1 . la correction des inégalités de
carrière ; 2' la revalorisation des grilles de salaires permettant un
réel rattrapage du pouvoir d'achat ; 3 . le rachat de points de
retraite Ircantec . Aussi il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre pour satisfaire leurs revendica-
tions.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rappeler à l'honorable parlementaire que le profil de car-
rière des praticiens hospitaliers a été récemment amélioré parla

création d'un 13e échelon accessible après quatre ans, six mois.
d'ancienneté dans le 12e et d'une allocation de prise de fonction
dans des établissements présentant des spécificités particulières
en raison de leur localisation géographique et de la spécialité
concernée. D'autre part, des négociations se poursuivent actuelle-
ment avec les -eprésentants de la profession qui portent en parti-
culier sur une amélioration de la prise en compte des gardes et
astreintes .

Professions paramédicales (aides-soignants)

60704. - 10 août 1992. - M. Jean-Paul Bret appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé zt de l'action humanitaire
sur les aides-soignantes diplômées intervenant . dans les services
de soins à domicile pour les personnes âgées . Bien souvent, et
particulièrement lors de remplacements, ces postes sont assurés
par les élèves de première ou deuxième année des écoles d'infir-
mières qui ont obtenu le CAFAS par équivalence à l'issue de la
première partie de leur formation . il semble que, dans le cadre
de la réforme de l'enseignement dans les écoles d'infirmières,
l'attribution de ce diplôme par équivalence soit remise en ques-
tion. Cette mesure inquiète les associations . Elles craignent, en
effet, de voir se réduire leur effectif d'aides-soignantes formées
par les écoles . En outre, elles redoutent la réduction du budget
d'heures de remplacement pour deux raisons . D'une part, le
nombre de personnes âgées soignées à domicile augmente.
D'autre part, il n'est pas possible de faire appel pour ces rempla-
cements à un personnel intérimaire qui ne peut être pris en
compte par la DDASS et par la CRAN) . Aussi, il lui demande sa
position sur cette question.

Réponse. - Comme le souligne à juste titre l'honorable parle-
mentaire, la disposition de l'arrêté du 25 mai 1971 modifié per-
mettant la délivrance par équivalence du certificat d'aptitude aux
fonctions d'aide-soignant aux élèves infirmiers de secteur psy-
chiatrique à la double condition d'avoir réussi l'examen de pas-
sage en deuxième année et d'avoir abandonné leurs études méri-
terait d'être reconsidérée du fait de la suppression de cet examen
de passage . Aucun projet modifiant cet arrêté n'a toutefois
encore été élaboré . Il serait en effet prématuré d'envisager une
telle modification réglementaire tant que le groupe de travail mis
en place par la direction générale de la santé et chargé de réflé-
chir sur la formation des aides-soignants et des auxiliaires de
puériculture n'a pas remis ses conclusions, la question des condi-
tions de délivrance du certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-
soignant relevant d'une réflexion globale sur l'avenir de la forma-
tion des aides-soignants.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers : Seine-Saint-Denis)

61467. - 7 septembre 1992 . - Le fonctionnement de l'hôpital
Avicenne à Bobigny (Seine-Saint-Denis) est victime des restric-
tions budgétaires décidées par le Gouvernement, en matière de
santé. Mais pendant la période de l'été la situation a atteint son
paroxysme : il est prévu de fermer 180 lits sur 390 en médecine
générale et spécialisée, 40 lits sur 95 en chirurgie, un service sur
deux est fermé en gastrologie, cardiologie, hématologie, pneumo-
logie, le service d'ophtalmologie est totalement fermé, 4 lits de
réanimation sur 16 sont fermés . Ces restrictions se retrouvent
dans d'autres hôpitaux de la Seine-Saint-Denis. Cette situation
est inacceptable pour les personnels dont le dévouement n'est
plus à démontrer et dangereuse pour les malades . A tout
moment, on frôle l'incident . M . Jean-Claude Gayssot demande
à M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire les
mesures concrètes qu'il compte prendre rapidement pour mettre
un terme à cette situation, pour améliorer les conditions de tra-
vail des personnels de santé et permettre l'accès aux soins de
qualité à tous.

Réponse. - Chaque année, les établissements publics de santé
procèdent, pendant les mois d'été, à des fermetures de lits saison-
nières, pour tenir compte, d'une part, de la baisse d'activité liée
aux congés annuels et, d'autre part, des indisponibilités pour tra-
vaux . Les fermetures de lits y sont, comme dans tous les hôpi-
taux de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris (AP-HP), pro-
grammées par le directeur de l'hôpital en concertation avec le
corps médical de telle sorte qu'elles ne remettent .pas en cause,
pendant les mois d'été, l'accueil des patients . Ces fermetures font
également l'objet d'un suivi particulièrement attentif de la part
du siège de l'AP-HP, et notamment de la cellule de régulation
des urgences, qui veille à cc que des capacités en lits suffisantes
pour accueillir les . urgences soient maintenues et a aussi pour
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objectif d ' améliorer dans ce domaine la concertation régionale,
au niveau de chaque département . L'hôpital Avicenne a d'ailleurs
largement prêté son concours pour l'accueil des urgences du
centre hospitalier de Saint-Denis fermé pour travaux du 4 au
14 août. L'analyse de l'activité permet de montrer que
9715 journées ont été rendues indisponibles à l'hôpital Avicenne
en 1992, contre 10 237 en 1991 . L'année 1992 ne présente donc
pas de caractéristique particulière par rapport à 1991 . Les ferme-
tures de l its que traduisent ces journées sont la conséquence,
d'une part, des congés des agents (6 211 journées en 1992, 9 121
en 199!), d'autre part, des travaux d'humanisation
(3 504 journées en 1992, 1 116 en 1991). A l'hôpital Avicenne, les
effectifs ont été réévalués de manière significative depuis plu-
sieurs années (+ 88 emplois de 1988 à 1992, soit + 6,79 p . 100).
En termes d'activité, l'hôpital a réalisé chaque été, toutes disci-
plines confondues : 7 190 admissions en 1989, 7 643 en 1990,
7 928 en 1991 et 8 503 en 1992.

Sang et organes humains
(centres de transfusion sanguine)

61645 . - 14 septembre 1992 . - M . Charles Ehrmann attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur le conflit qui semble opposer la fédération française des
sociétés d'assurances aux centres de transfusion sanguine . Les
centres régionaux de transfusion sanguine ne seraient plus
assurés depuis le l et juillet 1992, bien que la fédération française
des sociétés d'assurances se soit engagée « oralement » à recon-
duire les cont rats tous les six mois, depuis le 1 « janvier 1992 . Il
lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les dispositions
d'urgence qu'il compte prendre dans cette affaire et de mettre en
place, ainsi que s'y était engagé M . le Président de la Répu-
blique, un cadre législatif de l'indemnisation du risque thérapeu-
tique.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rassurer l'honorable parlementaire au sujet de l'assurance
des établissements . de transfusion sanguine : les négociation.
menées par l'agence française du sang avec le groupement des
assureurs de la transfusion sanguine ont permis le renouvelle-
ment pour le second semestre de l'année 1992 des contrats
conclus pour le premier semestre, selon des modalités quasi iden-
tiques . En ce qui concerne la mise en place d'un mécanisme d'in-
demnisation de certains risques thérapeutiques, les services de
l'Etat examinent actuellement, en concertation avec les institu-
tions, les organismes et les groupements concernés, les conditions
que doit remplir un tel système de réparation des accidents théra-
peutiques . Il convient en effet d'aboutir à un système équitable
qui ne soit pas déresponsabilisant et qui ne conduise pas à des
pratiques excessives de mise en jeu de la réparation . Le ministre
de la santé et de l'action humanitaire a annoncé, lors de
l'examen du projet de loi relatif au don et à l'utilisation théra-
peutique du sang humain et à l'organisation de la transfusion
sanguine, le dépôt prochain d'un projet de loi relatif au risque
thérapeutique.

Santé publique (politique et réglementation)

62234 . - 28 septembre 1992 . - M. Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur le développement des publicités pour les régimes et trai-
tements amaigrissants . Dans une communication à l'académie de
médecine, le professeur Debry indique que « ces traitements sont
l'antithèse de la thérapeutique Je l'obésité » . Pour « protéger les
maladet3 contre cette exploitation », il demande une vaste étude
et suggère qu'une législation soit proposée à l'ensemble de Etats
qui constitueront la future grande Communauté européenne. Il
lui demande donc la suite susceptible d'être réservée à ces propo-
sitions.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention du
ministre de la santé et de l'action humanitaire sur les publicités
pour les régimes et traitements amaigrissants. Les médecins ont
en effet très largement pris position contre les amaigrissements
menés sans raison ou dans de mauvaises conditions . Les publi-
cités pour les produits destinés à un régime amaigrissant seront
soumises aux dispositions contenues dans la directive sur les pro-
duits destinés à un régime amaigrissant et dans la directive
concernant les allégations . La récente mise en place de la com-
mission d'étude des produits destinés à une alimentation particu-
lière correspond à une volonté d'agir dans le domaine. Cette
commission formée d'experts scientifiques est chargée d'émettre

des avis sur ces deux projets de directive qui permettront de
mieux informer le consommateur . Par ailleurs, le comité français
d'éducation pour la santé (CFES) a réalisé un document «ques-
tion de poids » et un article dans le magazine « La santé de
l'homme » de mars-avril 1991 qui ont pour objectif l'information
du grand public et des personnels relais.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

62992 . - 19 octobre 1992 . - M . André Berthol attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur les engagements inscrits au protocole signé le
15 novembre 1991 avec les syndicats d'infirmières . Il lui demande
les raisons pour lesquelles le Gouvernement tarde à les tenir.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

63206. •- 26 octobre 1992 . - M. Jean-Pierre Cheminement
demande à M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire de bien vouloir lui indiquer les mesures qui ont été prises
en faveur des personnels infirmiers depuis leur mouvement de
revendication de 1991, ainsi que les dispositions que le Gouver-
nement compte mettre en oeuvre afin d'améliorer !es conditions
de travail particulièrement pénibles de ces personnels.

Réponse. - Les engagements inscrits aux protocoles signés le
15 septembre 1991 avec les syndicats d'infirmiers comportaient
des dispositions applicables au cours des exercices 1992, 1993
et 1994 . Les dispositions prévues comme devant intervenir au
titre de l'exercice 1992 sont pour l'essentiel déjà entrées en
vigueur . Il en est ainsi notamment des créations d'emplois liées à
la réduction de la durée hebdomadaire du travail de nuit, et à
l'augmentation de la charge d'activité, de l'amélioration de l'in-
demnisation du travail des dimanches et jours fériés, et de la
mise en place de deux groupes de travail chargés respectivement
d'étudier une actualisation du décret de compétence des infir-
miers et une réforme du financement des écoles et des études
paramédicales . Les mesures d'ordre statutaire ont été également
mises en oeuvre (augmentation de la prime spécifique, création
d'une prime d'encadrement, accélération du calendrier d'acces-
sion à l'échelle IV de rémunération des aides-soignants princi-
paux) . Enfin, un appui méthodologique a été apporté ara établis-
sements tant au plan national qu'au plan régional en vue de
favoriser la conclusion des contrats d'amélioration des conditions
de travail prévus par ledit protocole ; 276 contrats, dont 166 été
signés, ont d'ores et déjà été déposés au titre de l'année 1992.

en_	

Professions médicales (spécialités médicales)

63289 . -- 26 octobre 1992. - M. Francisque Perrut attire l'at-
tention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur la nécessité pour la France de reconnaître à très brève
échéance la profession de naturopathe . Il tient à lui rappeler que
cette profession médicale est très appréciée et largement
reconnue dans de nombreux p . ys de la Communauté euro-
péenne . Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dis-
positions qu'il entend prendre pour mettre fin à ce que les inté•
ressés considèrent comme une anomalie à la veille de l'ouverture
européenne.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
précise à l'honorable parlementaire que les pouvoirs publics n'en-
visagent pas de modifier l'article L . 372 du code de la santé
publique qui réserve aux seuls médecins les actes de diagnostic et
de traitement et par conséquent les actes dits de naturopathie,
technique particulière de traitement ; la libre circulation des per-
sonnes en Europe n'aura pas d'incidence sur la réglementation
applicable dans chacun des Etats membres . La directive déjà
prise dans cette perspective et relative à un système de reconnais-
sance des diplômes d'enseignement supérieur vise, dans chacun
des Etats membres de la communauté européenne, à ouvrir aux
diplômés des autres Etat l'accès aux activités réglementées ; elle
n'a pas pour objet de remettre en cause cette réglementation ; les
migrants en provenance des autres Etats membres de la commu-
nauté ne pourront pas pratiquer la naturopathie en France s'ils
ne sont titulaires d'un diplôme figurant sur la liste des diplômes,
certificats et autres titres de médecin délivrés par les Etats
membres ouvrant droit à l'exercice de la medicine en France ;
aucun diplôme de naturopathe ne figure sur cette liste qui a été
établie par arrêté conjoint du 18 juin 1981 modifié des ministres
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de l ' éducation nationale et de la santé, en vue d ' assurer la trans-
position de la directive communautaire du 16 juin 1975 modifiée
relative à la libre circulation des médecins.

TOURISME

Impôts locaux (taxe de séjour)

63509 . - 2 novembre 1992 . - M. Jear-.Pierre Baeumler attire
l'attention de M. le ministre délégué au tourisme sur la situa-
tion actuelle des hôteliers français au regard de la taxe de séjour
et plus particulièrement sur l'éventualité d'une réforme de cette
taxe . Mors que la nécessité d'une amélioration de l'aide apportée
à l'activité hôtelière est affirmée, les charges qui incombent aux
membres de ce secteur qui interviennent comme précepteurs pour
le compte des communes ne cessent de s'alourdir . Afi n de favo-
riser !a compétitivité du tourisme et de l'hôtellerie, la suppression
de l'acompte . de la taxe de séjour forfaitaire ou, subsidiairement,
la mise en place d ' une procédure de discussion sur son montant

entre la commune et le logeur, l'introduction de l'option pour la
taxe de séjour normale, l'aménagement des modalités de percep-
tion de la taxe et de celles concernant les déclarations de loca-
tion et l'augmentation des taux d'abattement obligatoires à 20, 30
et 50 p . 100 pourraient être envisagés . II lui demande dans quelle
mesure il pense pouvoir prendre en compte ces suggestions faites
par les professionnels de l'hôtellerie et s'il n'y a pas lieu de leur
accorder pendant la période d'élaboration de la réforme des
délais nouveaux pour le paiement de l ' acompte.

Réponse . - Le Gouvernement ne méconnait pas les difficultés
qui peuvent résulter pour les hôteliers de l'application, dans cer-
taines communes, de la taxe de séjour forfaitaire . Dans certains
cas, des forfaits calculés sur une estimation surévaluée de la fré-
quentation ont pu conduire à des taxations excessives. Or la
taxation forfaitaire, qui répond à un souci de simplification des
formalités déclaratives pour les logeurs et de perception pour les
collectivités locales, ne doit pas conduire à des distorsions impor-
tantes d ' imposition par rapport à la taxe de séjour non forfai-
taire. C'est pourquoi, conscient des problèmes posés par les pro-
fessionnels de l'hôteilerie, le Gouvernement a mis à l'étude les
aménagements susceptibles d'être apport& à la législation cqncer-
nant la taxe,de séjour .
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